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Sur la déclaration de l'assemblée du Clergé de France en 1682
Ci i ouvragi avait été composé il \ i huil <>u ih\ ans dans ! '< migration . mon objet trait • i> de i> pondre au cardinal Orai , qui .iv.ni entreprii d< réfuta Bossuet. Rentré en France en 181 i . j 'avais pensé que la publication de cet écrit était Inutile, et qu'il était bon que la question des |>i mm ipes gallh .ms contre les maximes «le la cour romaine ne fût pu agitée dans les circonstances actuelles. Eh conséquence , je m'étais abstenu de livrei 1 1 i ouvrage ■ l'impression : mais l< a idé< i ultramontaint étant maintenant défendues el publiées par des auteurs itiinables, dont j'honore les talents et les vertus . je crois indispensable de publier cet écrit, poui servii de réponse à leurs maximes , et maintenu parmi nous J;i précieuse et salutaire doctrine de 1M il In .un-.
en 1682.
Cleri Gallicani déclaratif) de ecclesiastica poteslate , die 19 M arlii 1682.
Kcclesije gallicanae décréta et libellâtes a majoribus nostris tanto studio propugnatas , eoruinque fundamenta sàcris canonibus et Patrum traditione nixa , niulti di— ruere nioliuntur , aec desunt qui earum obtentu pri— matum beati Pétri , ejusque successorum Romanorum Poutificum a Christo institutum, iisque debitam ab omnibus ebristianis obedientiam , Sedisque apostolieœ , in qua fides praedicatur , et unitas servatur Ecclesiœ , reverendam omnibus gentibus majestatem imminuerc non vereantur. Hseretici quoque nihil praetermittunt , quo eam poteslatem , qua pax Ecclesia; continetur, invidiosaiu et gravem regibus et populis ostentent, iisque fraudibus sîmplices animas ab Ecclesiac matris Christique adeo cominunione dissocient. Quae ut incommoda propulsemus , nos arcbiepiscopi et episcopi Parisiis inandato regio congregati , Eeclesiam gallieanam représentantes u na cum cœteris eeclesiasticis viris nobiscum dcputatis , dili{',enti tractatu liabito , baec sancienda et declaranda esse duximus.
'■nuu-h
en 1682.
Déclaration du clergé de France louchant la puissance ecclésiastique , du 19 Mars 1682.
Plusieurs personnes s'efforcent de ruiner les décrets de l'Eglise gallicane et ses libertés, que nos ancêtres ont soutenues avec tant de zèle , et de renverser leurs fondements qui sont appuyés sur les saints canons et sur la tradition des pères ; d'autres , sous prétexte de les défendre, ont la hardiesse de donner atteinte à la primauté de saint Pierre et des pontifes romains ses successeurs , instituée par Jésus-Christ, d'empêcher qu'on ne leur rende l'obéissance que tout le monde leur doit , et de diminuer la majesté du saint-siége apostolique , qui est respectable à toutes les nations où l'on enseigne la vraie foi de l'Eglise, et qui conserve son unité. Les hérétiques. de leur cùté , mettent tout en œuvre pour faire paraître cette puissance, qui maintient les lois de l'Eglise, insupportable aux rois et aux peuples; et ils se servent de cet artifice, afin de séparer les âmes simples de la communion de l'Eglise. Voulant donc remédier à ces inconvénients, nous, archevêques et éveques assemblés à Paris. par ordre du roi, avec les autres ecclésiastiques députés, qui représentent l'Eglise gallicane , avons jugé convenable , après une mûre délibération, de faire les règh nients et la déclaration qui suivent :
Primum : beato Petro ejusque successoribus , Christ» vicariis, ipsique Ecclesiae rerum spiritualium et ad aeterham salutem pertinentium , non autein civilium ac temporalium a Deo traditam potestatem , dicente Domino : Regnum meum non est de hoc mundo ; et ileruin , ReddiU <rgo quœ sunl Cœsaris Cœsari , et quœ sunt Dei Deo; ac prohniestare apostolicuin illud : Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita sit, non est cnim potestas nisi a Deo : quœ anlem sunl , a Deo ordinala sunl ; ilaque qui potcslati resistil, Dei ordinalioni resistit. Reges ergo et principes in temporalibus nullae ecclesiastica? potestati Deiordinatione subjici , neque auctoritate clavium Ecclesiae directe vel indirecte deponi , aut illoruni subditos exiini a fide atque obedientia , ac praestito fidelitatis sacramento solvi posse ; eamque sentenliani publicac tianquillitati uecessariain , nec di'uius Ecclesia? quain iniperio utilcm T ut verbo Dei , Pan uni tradition! et sanctorum exemplis tonsonam , oinnino retinendam.
Sic autein inesse apostolicae Sedi ac Pétri successoribus Christi vicariis rerum spiritualium plenam potestatem , ut simul valeant atque immola consistant sanctse œcu— menicae synodi Constantiensis a sede apostolica comprobata , ipsoque Romanorum Pontificum ac totius Ecclesiae usu confirmata , atque ab Ecclesia Gallicana perpétua religione custodita décréta de auctoritate Conciliorum generalium, quaesessione quarta et quintacontinentur ; nec probari a Gallicana Ecclesia , qui eorum decretorum,,
Que saint Pierre et ses successeurs , Vicaires de Jésus - Christ, et que toute L'Eglise même n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut , et non point sur les choses temporelles et civiles. Jésus-Christ nous apprend lui-même que son royaume n'est point de ce monde ; et en un autre endroit , qu'il faut rendre à César ce qui est à César , et à Dieu ce qui est à Dieu; qu'ainsi ce précepte de l'apôtre saint Paul ne peut en rien être ébranlé, que toute personne soit soumise aux puissances supérieures ; car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu; et c'est lui qui ordonne celles qui sont sur la terre ; celui donc qui résiste aux puissances, résiste à l'ordre de Dieu. JNous déclarons en conséquence que les rois et les souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu dans les choses temporelles ; qu'ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l'autorité des clefs de l'Eglise ; que leurs sujets ne peuvent être dispensés delà soumission et de l'ohéissance qu'ils leur doivent , ou absous du serment de fidélité ; et que cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique , et non moins avantageuse à l'Eglise qu'à L'Etat, doit être inviolablement suivie , comme conforme à la parole de Dieu , à la tradition des saints pères et aux exemples des saints.
Que la plénitude de puissance que le saint-siége apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ , ont sur les choses spirituelles , est telle, que néanmoins les décrets du saint concile œcuménique de Constance , contenus dans les sessions 4 et 5 , approuvés par le saint-siége apostolique , confirmés par la pratique de toute l'Eglise et des pontifes romains , et observés religieusement dans tous les temps par l'Eglise gallicane , demeurent dans toute leur force et vertu ; et
quasi dubioe sint auctoritatisac minus approbata , robur infringant , aut ad soluin scbismatis tempus Conciiii dicta detorqueant.
Iiinc apostoliea? poteslatis usum moderandum per canoiïes spiritu Dei conditos et totius mundi reverentia consecratos : valere etiain régulas, mores, et instituta a regno et Ecclesia gallicana recepta, patrumque terminos manere inconcussos ; atque id pertinere ad ampliludinem apostolica> sedis, ut statuta et consuetudines tanta? sedis et ecclesiarum consensione firmata , propriam stabilitatem obtineant.
1 11 iidei quoque qusestionibus, pnecipuas Summi Pontifias esse partes , ejusque décréta ad oinnes et singulas ecclesias pertinere, nec tamen irreformabile esse judicium , nisi Ecclesia? consensus accesserit.
Quae accepta a patribus ad omnes ecclesias gallicanas atqùe episcopos iis Spiritu Sancto auctore présidentes , mittenda decrevimus ; ut idipsum dicamus omnes, si— musqué in eodem sensu et in eadem sententia.
( Suivent les signatures.
que l'Eglise do France n'approuve pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou qui les affaiblissent, que leur autorité n'est pas bien établie , qu'ils ne sont point approuvés, ou qu'ils ne regardent que le temps du schisme.
Qu'ainsi il faut régler L'usage de la puissance apostolique, en suivant les canons faits par l'esprit de Dieu, et consacrés par le respect général de tout le monde ; que les règles , les mœurs et les constitutions reçues dans le royaume et dans l'Eglise gallicane doivent avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables; qu'il est même de la grandeur du saintsiége apostolique (pie les lois et coutumes établies du consentement de ce siège respectable et des églises, subsistent invariablement.
Que, quoique le Pape ait la principale part dans les questions de foi , et que ses décrets regardent toutes les églises, et chaque église en particulier, son jugement n'est pourtant pas irréformable , à moins que le consentement de l'Eglise n'intervienne.
?Sous avons arrêté d'envoyer à toutes les églises i i France, et aux évèques qui y président par l'autorité (in Saint-Esprit, ces maximes que nous avons reçues de nos pères, afin que nous disions tous la même chose, que nous soyions tous dans les mêmes sentiments, et que nous suivions tous la même doctrine.
( Suivent les signatures. )
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ÉTAT DE LA QUESTION
Avant de justifier la doctrine du clergé de France , et de répondre à ce qu'a écrit pour la combattre le savant cardinal Orsi , il est nécessaire d'exposer nettement l'état de la question , et de montrer en quoi s'accordent et en quoi diffèrent les opinions ultramontaines et les gallicanes.
I. J'observe avant tout qu'il faut distinguer deux choses que j'ai vu trop souvent confondre , les maximes et les libertés de l'Eglise gallicane. Nos libertés sont des droits , de simples points de l'ancienne discipline , dans lesquels l'Eglise de France s'est conservée , tandis que , dans le cours des siècles , d'autres Eglises ont perdu ces droits, et ont adopté une discipline nouvelle. Nos maximes sont des articles qui appartiennent à la doctrine , et que nous professons. Nous pratiquons nos libertés ; nous enseignons nos maximes. Nos maximes sont le fondement et le boulevard de nos libertés. Nos libertés sont particulières à la France , et n'ont point lieu dans d'autres pays. Nous tenons nos maximes certaines en elles-mêmes , et par conséquent telles dans toute l'Eglise, quoiqu'elles ne soient pas reconnues dans toute l'Eglise. Elles ont partout, selon le langage de l'école, la certitude de l'objet ; elles n'ont pas partout la certitude du sujet : elles sont en tous lieux certaines : tout le monde n'en est pas certain. C'est que ces maximes , quoiqu'appartenant à la doctrine, n'ont pas été définies et érigées en dogmes par la puissance suprême à laquelle
il appartient de fixer avec une autorité infaillible les articles de foi : le concile œcuménique de Constance , qui les a établies, s'étant abstenu de déclarer hérétiques ceux qui les contestent. En conséquence , nous communiquons avec les ultramontains , et ils communiquent sans difficulté avec nous , malgré la contrariété de nos opinions. On trouve le recueil de nos libertés dans le Traité qu'en a fait le docte Pierre Pithou. Nos maximes ^ont consignées dans la déclaration du clergé de France de 1682.
II. Cette déclaration présente un préambule et quatre articles ; et il est nécessaire de le remarquer , parce que dans divers pays les ennemis du saint-siége , et par conséquent de l'Eglise , ont osé s'autoriser de la déclaration de 1682 pour soutenir leurs erreurs. En Allemagne , Fybel , en Italie , le synode de Pistoie ; en France , les auteurs du schisme de 1789 ont attaqué sur ce fondement absurde la primauté juridictionnelle du saintsiége ; ils citaient insidieusement les quatre articles, et ils se gardaient bien de parler du préambule qui les condamne formellement. Les évèques de cette célèbre assemblée prévoyaient et prévenaient l'abus que dans nos malheureux temps on fait de leurs maximes , quand ils proclamaient dans leur préambule l'obéissance que tout le monde doit aux ponlifcs romains, successeurs de saint Pierre. Nous regardons ce préambule de la déclaration comme une partie essentielle , plus essentielle même que les quatre articles ; il présente dans la primauté de juridiction du saint-siége le dogme catholique ; les articles énoncent simplement la doctrine de l'Eglise gallicane. Ayant établi dans d'autres ouvrages ia foi de l'Eglise sur la primauté de juridiction du pape , je m'abstiens de la prouver ici. Je considère uniquement ce qui est notre objet actuel , en quoi , sur l'étendue de cette juridiction pontificale , notre doctrine diffère du système ultramontain.
III. Je ne parlerai pas du premier de nos articles , lequel porte que ni le pape , ni même l'Eglise entière
n'ont de droit divin aucune puissance sur les choses temporelles , et aucune autorité , soit directe, soit indirecte , sur les souverains de la terre. Ce n'est pas assurément que j'aie le moindre doute sur cette essentielle vérité ; au contraire , c'est des quatre articles celui auquel je suis le plus fortement attaché. Je regrette du fond de mon cœur que les papes aient jamais élevé la prétention opposée ; prétention funeste , qui a causé beaucoup de mal , et à l'Eglise catholique , et spécialement au saintsiége. Ce qui m'empêche de m'occuper de cette question est que je le juge inutile. La doctrine gallicane sur l'indépendance absolue de l'autorité souveraine est d'une telle évidence, que l'opinion contraire n'a plus, même en Italie , qu'un très-petit nombre de partisans. Le cardinal Orsi , que je me propose particulièrement de réfuter, en combattant la déclaration de 1682 et la défense qu'en a faite Bossuet , n'a point parlé de ce premier article, et s'est contenté de discuter les trois autres. Malgré son attachement aux principes ultramontains , il a luimême passé condamnation sur ce point. Son silence est un aveu qui dispense de toute discussion.
Le second , le troisième et le quatrième article de la déclaration ont pour objet la puissance du pape dans l'Eglise et son autorité sur l'Eglise.
IV. Nous reconnaissons sans difficulté dans le pontile romain , successeur de saint Pierre . une plénitude de puissance sur toute l'Eglise. Gerson , Bossuet , tous les défenseurs de nos maximes , se sont servis de cette expression adoptée dans le second article de la déclaration. Le concile de Bàle , jusque dans ses démêlés avec Eugène IV, a employé le même terme (1). Ainsi nous
(i) In prirais tota explicat ( arehiejiiscopus Tarentinus ) jurisdiclioiiem , et potestatem .snrnmi pontilicis quod caput sit , et priraus ecclesiœ vicatius Christi , et a Chiisto , non ab hoininibus, vel s\nodis aliis pra?latus et pastor Chtistianorum : et ei data? smit a Domino claves : et vere dictum est tu es Petrus ; et soins in plenitudinem potesiatis vocatus sit; alii in partem soïlicitudinis : et limita hujus-
tenons fermement que la juridiction dont le pape est investi de droit divin, réunit une double universalité, sur les personnes et sur les choses. Elle est universelle sur les personnes , c'est-à-dire sur tous les catholiques. Tout est soumis aux clefs de saint Pierre, tout, rois cl peuples , pasteurs et troupeaux: nous l'avouons avec joie ; car nous aimons l'unité , et nous tenons à gloire noire obéis.sance (1). Il n'y a pas de gallican qui ne répète ces belles paroles de Iîossuet ; et notre Eglise rejeterait de son sein quiconque les contredirait. La puissance du pape est universelle sur les choses, c'est-à-dire sur tous les objets spirituels. Dogme, morale, discipline, tout est du ressort du successeur de saint Pierre, et doit être décidé, fixé, réglé par lui. La différence entre les ultrainontains et nous sur ce point , est qu'en reconnaissant avec eux la juridiction pontificale universelle, nous ne la jugeons pas aussi absolue qu'ils la croient.
\. Nous professons aussi, d'après les paroles formelles de Jésus -Christ et l'enseignement constant de la tradition , que toute la suite des pontifes , successeurs de saint Pierre , est douée des prérogatives d'une double indéfeclibilité, savoir : de l'indéfectibilité de siège et de l'indéfectibilité de foi. J'explique dans la suite ce que c'est que l'indéfectibilité de foi (2). Celle de siège consiste en ce que tant que l'Eglise subsistera, elle aura
iDodi, qu«e en m vulgatissiim sint, minime necessarium erat recensere. Ite plane fatemnr, et credimns; operamqoe in boc sacro concilie» tiare intendimas , ut omnes eamdem sententiam credant. Et nibilominns romanum ponlificem dicimus obedire teneri mandatis , siatnii-, ordinaiiunibus , et prsecepti^ hujus sanctae synodi Basileensis , et cujuscamqne alterina concilii generalis légitime congregaîi, in bis qua? perlinent ad Cdem , ad exlirpationrm sctmmatis , et ad generalem reformationem ecclesix Dei . quemadmodnm declaratum existit per générale conciliurn Constantiense. (Conc. Basileense responsio synodalis de autoritate concilii super papam an. ï^ZiJ.
(i) Bossnet , Sermon d'ouverture de l'assemblée de 1682 , sur l'unité de l'Eglise.
(1) Voyez ci-dessons n° 9, et seconde partie, chap. 2 , n° 3 et suiv.
DU CLERGÉ DE FRvNCE. 17
toujours pour chef un pontife , successeur de saint Pierre ; nous en avons pour garant la promesse de Jésus-Christ, qui a fait du chef de ses apôtres la pierre fondamentale de son Eglise, et la tradition de tous les siècles, qui a constamment entendu de toute la succession de Pierre , et appliqué au siège qu'il a fondé la parole du divin maître. Or , comme l'Eglise ne peut pas être détruite , et qu'il est de foi que , malgré tous les efforts de l'enfer, elle subsistera autant que le monde , c'est aussi une vérité dogmatique que la succession des pontifes romains , héritière de la qualité de fondement de l'Eglise , ne finira qu'avec l'univers. Il n'est pas également certain que la ville de Rome sera toujours le lien du siège de Pierre ; nous avons lieu de l'espérer et de le croire , parce que , dans toutes les révolutions qui out bouleversé la ville de Rome , et malgré tontes les attaques qu'a éprouvées le saint-siége , il est resté constamment fixé ù Rome. Mais ce n'est pas une chose essentielle à la perpétuelle stabilité du siège apostolique ; c'est à la succession des pontifes et non à leur résidence qu'est faite la promesse diviue. Obligés par des raisons, quelles qu'elles fussent, de quitter Rome, ses pontifes porteraient partout ailleurs où ils iraient fixer leur établissement leur titre et leur juridiction.
La primauté juridictionnelle du pape peut être considérée relativement aux personnes et aux choses qui lui sont soumises.
VI. Les personnes dont il s'agit ici sont spécialement les évèques qui ont part au gouvernement de l'Eglise , mais avec dépendance du pape. Nous sommes d'accord avec les ultramontains sur ce principe général; mais nous différons dans l'application , et sur la mesure de cette part qu'ont les évèques dans le gouvernement , et sur le degré de cette dépendance selon laquelle ils doivent exercer leur pouvoir.
Selon quelques ultramontains , car tous ne sont pas dans la même opinion , c'est du pape immédiatement que l'épiscopat tire sa juridiction ; c'est au pape seul que
Jésus-Christ l'a confiée tout entière ; et c'est du pape qu'elle découle sur les évèques. JMous soutenons au contraire que c'est dans les apôtres que les évêques leurs successeurs ont reçu du divin maître leur juridiction , de même que les papes ont reçu la leur dans saint Pierre , le premier d'entre eux.
Nous convenons avec les ultramontains que le pape est supérieur à chaque évèque , quelle que soit sa dignité ; qu'il l'est aussi à toutes les sections particulières d'évèques, c'est-à-dire aux conciles, soit provinciaux, soit nationaux. L'est-il de même aux conciles généraux ? C'est là le point de la question qui nous divise.
VII. Sur ces conciles généraux nous reconnaissons avec les ultramontains que c'est au pape qu'il appartient de les convoquer , ou qu'au moins ils ne peuvent être convoqués qu'avec son consentement. C'est aus&i à lui qu'appartient le droit de les présider, soit personnellement , soit par ses légats ; qu'il y a la part principale ; qu'il en dirige les délibérations. Le concile de Bâle, tout opposé qu'il était au pape, reconnaissait et établissait ces vérités (1). Il y a cependant une exception à ces droits
(i) Quidquid statuitur in sacris consiliis sua etiam (Pontificis) auctoritate siataitur, quas semper ibi telulget ut prima et praecipaa; pro omnibus caput et directrix. Et cum aut personaliter, aut autoritative seraper in synodis universalibus intersit, ipseque ecclesiae rect.or sit et pastur décréta coticiliorum etiam sua et sedis apostolicas non immerito dici possunt. Nos enini , ut dixi, uuum ecclesiae corpus sumus, et ipse corporis hujus caput , sub capite Christo. Quidquid igitur fit ab boc corpore ecclesiastico , etiam si omnia membra in m. mu concurrant , sicut in corpore naturali accidit , magis larocn oralio quaevis capiti appropriatur et adscribitur , abipsoque, magis quam ab alio corporis menihro , procedere censetur. Itaque non secus syuodalia décréta pro sno debeto et honore exequi débet , ac per aiios servare facere, quant si ab ore proprio dictata et promulgala essent. Dam enim ipse prassens inest , ipse concludit , ipse statuit , et sub nomine suo, et persona ejus omnia decernuntur : dum abest,sui présidentes, qui via; ejus funguntur, locumque apostolicum tenent et personam I ontificis repiXïentant , per sacrum concilium delibeiata concludu,nt. fConc. Dasileense epist. synod. , «° 5.)
du pontife romain ; c'est le cas où il existe deux papes suivis chacun par une partie notable de la catholicité , et qu'il y a des doutes sur la légitimité, soit de l'un, soit de l'autre, comme il arriva au quinzième siècle lors du schisme d'Occident. Alors les évèques peuvent s'assembler d'eux-mêmes, ou sur une convocation qui d'ailleurs ne serait pas régulière , et se nommer un président.
Selon les ultramontarns , le pape domine tous les évèques, non-seulement distiibutivement , mais collectivement , et lorsqu'ils sont réunis en concile œcuménique. Selon eux , non-seulement il est supérieur au concile, mais toute l'autorité du concile lui vient du pape : c'est de sa décision que la déBnition du concile tire son irréfragable autorité. En conséquence , le pape n'est pas tenu à conclure selon la pluralité des opinions ; mais après avoir recueilli les divers avis , il prononce le décret ainsi qu'il lui plaît. Ils reconnaissent cependant que les évèques sont , dans les conciles généraux , non de simples conseillers du pape, mais de véritables juges. Ils n'en soutiennent pas moins qu'en jugeant , les évèques sont tenus de suivre le jugement du pape comme leur principe et leur règle. Nous soutenons , au contraire, que ce n'est pas du pape que le concile œcuménique tire son autorité, mais de la promesse de Jésus- Christ et de l'assistance du Saint-Esprit; que le concile général , légitimement assemblé , est supérieur au pape ; et que le pape , prononçant la définition conciliaire , est obligé de l'énoncer conforme à l'opinion du plus grand nombre des évèques.
Les ultramontains reconnaissent qu'il est un cas , mais un seul cas où le pape peut être jugé par le concile, c'est celui où il tomberait dans l'hérésie , mais dans une hérésie formelle et déjà condamnée. Nous tenons , au contraire , qu'un pape opiniâtrement réfractaire aux ordres ou aux décisions d'un concile général , peut être jugé , condamné et puni par le concile.
VIII. La juridiction du pape sur les choses, s'étend à toutes celles qui sont soumises à l'autorité de l'Eglise ,
c'est-à-dire à tous les objets spirituels. On peut les rapporter à deux points généraux : à la doctrine , ce qui comprend la inorale chrétienne; et à la discipline intérieure. J'entends par ce mot la discipline que l'Eglise a reçue de Jésus-Christ , qui lui est nécessaire , qu'elle réglait du temps des princes païens et persécuteurs, qu'elle règle encore dans les pays régis par des souverains idolâtres , mahométans , hérétiques ; ce qui comprend spécialement son culte et son gouvernement. Nous reconnaissons avec les ultramontains que le pape a , sur tous ces objets , une puissance législative , exécutrice et judiciaire , mais nous ne le croyons pas aussi absolu qu'ils le prétendent.
IX. Sur l'autorité législative du pape relativement aux dogmes , les ultramontains soutiennent que c'est à saint Pierre et à ses successeurs que Jésus-Christ a confié le pouvoir de prononcer avec infaillibilité ce qui est de foi , et que les décisions données par le pape ex cathedra sont irréfragables. Nous convenons, conformément à l'article IV de la déclaration de 1682 : Que le pape a îa principale pari dans les questions de foi , et que ses décrets regardent toutes les églises , et chaque église en particulier. Nous disons , en conséquence , qu'il décide avec autorité toutes les questions de foi et de morale ; qu'il a droit d'approuver les doctrines conformes à la foi catholique , et de condamner celles qui ne le sont pas ; d'appliquer les diverses qualifications aux propositions qu'il réprouve; de donner son approbation ou de flétrir de ses censures les manières de s'exprimer conformes ou contraires à la doctrine de l'Eglise : mais nous soutenons que ces décisions doctrinales du pape , quoique revêtues d'une grande autorité , n'acquièrent le suprême degré d'autorité , d'infaillibilité qui les rend irréformables et irréfragables , que lorsque le consentement de l'Eglise enseignante y adhère. Nous disons , au reste , qu'il est indifférent que ce consentement de l'Eglise soit antérieur ou concomitant, ou postérieur à la décision pontificale ; qu'il soit donné par l'Eglise réunie ou par l'Eglise
dispersée ; qu'il soit exprès et formellement énoncé par tous les évèques , ou qu'il soit donné tacitement , c'està-dire par la non réclamation d'une partie d'entre eux , nous n'admettons pas la distinction du pape infaillible lorsqu'il parle ex cathedra , et du pape sujet à erreur, lorsque ce n'est pas ex cathedra qu'il parle.
Si nous ne jugeons pas le pape infaillible dans ses décisions sur la foi , nous croyons , d'après la parole de Je sus-Christ, que sa foi est indéfectible. Les ultramontains confondent ces deux choses , que nous distinguons : l'infaillibilité , telle que nous professons qu'elle réside dans le concile général, et que les ultramontains disent qu'elle existe dans le pape , consiste à ne jamais tomber dans aucun temps, quelque court qu'il soit , dans aucune erreur doctrinale ; l'indéfectibilité , selon nous , consiste en ce que le pontife romain tombant dans une erreur sur la foi , sa chute soit promptement réparée , et même avec éclat , soit par lui-même , soit par ses premiers successeurs ; en sorte que le saint-siége , la suite des successeurs de saint Pierre , ne puisse , en matière de foi , commettre que des erreurs momentanées. Nous disons que c'est une prérogative accordée uniquement au siège de Pierre , et que ne partagent pas les autres sièges , lesquels peuvent rester constamment dans l'erreur. Nous reconnaissons que cette indéfectibilité est nécessaire, et nous la croyons suffisante pour que le siège de saint Pierre soit continuellement le centre d'unité. J'éclaircirai plus amplement cette vérité quand je d scuterai le texte sacré qui renferme la promesse de Jésus-Christ.
X. La puissance législative du pape sur la discipline est , selon les ultramontains , tellement universelle , tellement absolue , qu'il peut non-seulement faire de nouveaux c nons de discipline , soit générale , soit particulière , mais casser, abroger, changer à son gré ceux qui existent, même ceux qui émanent des conciles généraux, même ceux qui sont consacrés par l'approbation de tous les siècles , de toutes les églises , et par celle de ses prédécesseurs eux-mêmes. Nous reconnaissons aussi dans
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le chef de l'Eglise un pouvoir législatif très— étendu sur la discipline , soit pour dicter de nouveaux canons , soit pour les changer, soit pour statuer, régler, commander tout ce qu'il juge utile pour le maintien de la saine discipline ; mais nous tenons que ce pouvoir ne s'étend pas ahsolument à toutes les règles de discipline ; que le pape ne peut pas de sa seule autorité , casser, abroger les canons faits par l'esprit de Dieu , et consacrés par le respect général ; qu'il ne peut pas faire des canons qui y soi'ent contraires ; qu'il est tenu de gouverner l'Eglise selon ces canons. Au reste , ces canons que le pape seul ne peut pas changer, sont uniquement , ainsi que l'explique Bossuet , ceux qu'a consacrés l'approbation de toute l'Eglise et du saint-siége lui-même. Comme ils tiennent leur stabilité de la réunion de ce consentement commun , ils ne peuvent la perdre que par le même concours de volontés réunies.
Ce que nous disons des canons de discipline générale, nous le croyons pareillement vrai , des règles , des constitutions, des mœurs, des usages reçus et observés dans les églises particulières avec le consentement du saintsiége. Cette maxime est le fondement immédiat de la stabilité des libertés de l'Eglise gallicane.
Mais , si nous ne croyons pas que le pouvoir du pape s'étende jusqu'à l'abrogation des lois ecclésiastiques reçues et approuvées , nous reconnaissons qu'il a le pouvoir d'en dispenser dans les cas particuliers , et lorsqu'il y a de légitimes motifs ; pouvoir reconnu par plusieurs conciles , et notamment par celui de Bâle (1).
XI. Le pouvoir exécutif du pape sur tous les objets spirituels consiste , et en ce point nous sommes d'accord avec les ultramontains , d'abord à munir de peines spi-
(i) Per concilium autera statnla in nullo derogant suae ( Pontilicis Romani) polestati; quin pro tempore , loco , causisque, < t personis utilitate, vel neces^itate suadente , modei aii dispensareque possi , atqne nli Sommi Pontificis auctoritate, quse ab ipso aufeni neqnit. ' Conc. Basileense, epist. synodalis , «° 5.)
rituelles , soit ses décrets doctrinaux , soit ses règles et ses canons de discipline ; ensuite à rejeter et à casser tout ce qu'on prétendrait introduire de contraire , ou à la vraie doctrine , ou à la saine discipline. Il est l'exécuteur et vengeur , non-seulement de ses propres lois , mais de celles de l'Eglise universelle.
XII. Le pouvoir judiciaire du pape consiste à infliger les peines spirituelles à ceux qui se rendent réfractaires, soit aux décrets de doctrine , soit aux canons de discipline. Mais nous pensons que , dans l'exercice de ce droit , le souverain pontife est tenu d'observer les règles et les formes canoniques : les ultramontains l'affranchissent de cette" obligation.
Le souverain pontife est aussi juge en dernier ressort des causes majeures. Elles sont de deux espèces : celles des évêques , et celles sur la foi. Par rapport aux causes des évèques, nous tenons que le pape n'en est juge que par appel et en dernier ressort. Elles doivent être portées en première instance par-devant le concile provincial. Les ultramontains voient dans le pape la puissance de les évoquer en première instance à son tribunal. Quant aux causes de foi , le pape peut en être juge immédiatement , et sans qu'elles aient été antérieurement jugées. Il est même quelquefois utile de les porter promptement à son tribunal supérieur , soit à raison du nombre, de la qualité, de la forte autorité des renitants, soit pour arrêter de bonne heure les progrès de l'erreur. Et il y a dans l'histoire de l'Eglise , et de l'Eglise gallicane , beaucoup d'exemples qu'elles y ont été déférées , tantôt par les accusateurs , tantôt par les accusés. Au reste , quand nous disons que le pape juge en dernier ressort les causes sur la foi , nous n'excluons pas la nécessité du consentement de l'Eglise , pour imprimer à son jugement le dernier caractère d'irréformabilité.
CHAPITRE II
EST-CE IMMÉDIATEMENT DE JÉSUS-CHRIST , EST-CE PAR l'oR- (. NE DE SAINT PIERRE QUE LES ÉVEQUES ONT REÇU LEUR JURIDICTION ?
Après avoir posé l'état des diverses questions qui sont agitées entre les ultramontains et nous , et avant de discuter, d'après l'Ecriture et la tradition , les questions essentielles de L'infaillibilité et de la supériorité du pape ou du concile général , je crois devoir examiner quelques-uns des points particuliers qui nous divisent. Ce sont divers principes , dont les partisans de l'infaillibilité et de l'absolue suprématie du pape se servent pour étayer leur système. Les principes écartés , les conséquences seront plus facilement réfutées. Je commence par ce qui concerne l'origine du pouvoir épiscopal.
I. Deux choses sont convenues entre les ultramontains et nous. Les évèques sont successeurs des apôtres : ils ont dans l'Eglise une juridiction ; mais parmi les ultramontains , quelques-uns croient que saint Pierre seul a été établi par Jésus-Christ, et que c'est lui qui a institué les autres apôtres ; qu'ainsi l'apostolat , et l'épiscopal qui lui a succédé , tiennent immédiatement de saint Pierre , et seulement médiatement de Jésus - Christ. Cette opinion a été produite par Turrecremata, et adoptée par quelques autres. La contradiction de ce système
la parole divine est si évidente , qu'il a été abandonné par la plupart des ultra m on tains, liellarmin lui-même la réfutée (1); mais il avance une autre opinion qui n'est pas plus soutenable. Il dit qu'à la vérité les apôtres
(i) Bellanninns de Romano Pontifice , lib 4, cap. a3.
avaient reçu de Jésus- Christ immédiatement , et non par l'entremise de saint Pierre , leur état et leur juridiction ; mais que c'était une mission extraordinaire et personnelle , qui ne devait pas passer à des successeurs ; que la manière ordinaire de la conférer aux évèques, est qu'elle leur soit communiquée par le pape , de qui elle vient immédiatement ; en sorte qu'il peut l'ùter ou la diminuer à sa volonté. Orsi n'ose pas soutenir ces prétentions ; mais il ne veut pas non plus les abandonner. Il dit que l'opinion que les évèques tirent leur juridiction du pape, quoique l'ondée sur l'autorité de beaucoup de saints pères et de souverains pontifes, n'est pas aussi certaine que la suprématie absolue, l'irréformabilité et l'infaillibilité des jugements pontificaux ; qu'ainsi il ne traitera pas cette question, llenoit \IV reconnaît que l'opinion qui fait remonter à Jésus-Christ immédiatement la juridiction des évèques , est appuyée de forts arguments ; mais il prétend que l'opinion contraire , qui la fait découler du pontife romain , est plus conforme à la raison et à l'autorité (1).
II. Ce qui fait illusion à quelques ultramontains, est que l'institution canonique est donnée aux évèques par le pape. Ils en concluent que c'est du pape que vient leur juridiction épiscopale. Cette conséquence est fausse. D'abord , l'usage de recevoir du pape l'institution est assez récent dans l'Eglise , et date d'environ 800 ans. Dans tous les siècles antérieurs, c'était du métropolitain et des comprovineiaux que l'évéquc élu recevait l'institution; le pape n'y avait aucune part. Ce n'est donc pas de Jésus-Christ que le pape tient ce pouvoir , qu'il exerce actuellement , d'instituer les évèques. Si les premiers évèques avaient été institués par saint Pierre, leurs successeurs l'auraient été par les successeurs de saint Pierre ; d'ailleurs , l'institution canonique ne fait qu'appliquer individuellement à tel sujet le caractère et le pouvoir
(i) Benediclus 14 de synodo diœcesana. ( lib. 1 , cap. 4 n° 2.)
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épiscopal. Elle ne prouve nullement que ce pouvoir n'a pas été attaché par Jésus-Christ à l'épiscopat. Si ce raisonnement des adversaires était juste , on pourrait l'appliquer au pape , et dire que c'est des cardinaux que lui vient son autorité , puisque ce sont eux qui nomment et instituent le pape.
III. Le système de Turrecremata , qui fait instituer les autres apôtres évèques par saint Pierre , est dans une contradiction formelle avec les diverses missions données par Jésus-Christ à ses apôtres : toutes leur sont données immédiatement par lui , en commun avec saint Pierre. Ici il envoie les douze apôtres , non aux gentils ou aux Samaritains, mais aux brebis d'Israël (1). Un peu plus bas , il les envoie comme des brebis au milieu des loups (2). C'est encore eux tous qu'il envoie dans le monde comme son père l'y a envoyé (3). Lorsqu'il confère les pouvoirs juridictionnels , c'est la totalité de ses apôtres qu'il en investit. S'agit-il de la juridiction au foiintérieur pour la rémission des péchés, il leur dit à tous : Recevez le Saint-Esprit : ceux dont vous remettrez les péchés , ils leur seront remis ; ceux à qui vous les retiendrez , ils leur seront retenus (4). De même , par rapport à la juridiction spirituelle au for extérieur, il la dépose sur eux tous ensemble au moment oii il va remonter dans les cieux. Il les envoie enseigner toutes les nations, leur administrer ses sacrements , leur apprendre à observer ses préceptes , et leur promet d'être avec eux tous
(i) Hos dnodecim misit Jésus, prsecipiens eis, dicens : In viain gentiQui iih .-ibieritis, et in visitâtes Samaritanorum ne intraveritis r sed potius ite ad oves qnae perierunt doiuus Israël. (Match, x, 5.)
(2) Ecce ego mitto vos sicut oves in medio laporain (Matth.TS., 16.)
(3) Sicut tu me misisti inmandum, et ego misi eos in mundum. (Joan. xvn, 18.)
(4) Insuflavit, et disit eis : Sicut misit me Pater et ego mitto vos. Accipile Spiritum Sanctura : quorum remiseritis peccata , remittnntur eis: et quorum retinueritis retenta suiit. (Joan. n, 22,' 23.)
1rs jours jusqu'à la consommation du siècle (1). Par cette réunion de préceptes, de pouvoirs, de promesses , établissant en eux l'épiscopat , et leur en conférant en commun toute la puissance.
Ce même dernier texte réfute aussi l'opinion de Bellarmin. Le divin Maître y donne évidemment à tous ses apôtres une mission et une juridiction. Ce qu'il ajoute montre que les pouvoirs qu'il leur confère ne doivent pas s'arrêter à eux seuls , mais doivent passer d'eux à d'autres personnes successivement et continuellement , jusqu'à la fin du monde. Il leur promet d'être avec eux, c'est-à-dire de les assister tous les jours jusqu'à la consommation du siècle. Nous, et les ultramontains ainsi que nous , démontrons par ces paroles du Sauveur la perpétuité non interrompue de l'Eglise et de son ministère. Ils disent avec nous aux hérétiques : Si cette assistance continue et jusqu'à la fin du siècle, que Jésus- Clirist promet à ses apôtres , leur est purement personnelle et s'arrête à eux , la parole du maître suprême se trouve fausse , et sa promesse illusoire. 11 est donc évident , concluent les ultramontains ainsi que nous , que ce que Jésus-Christ accorde à ses apodes ne se termine pas à eux , mais passera deux sans interruption à une suite de successeurs. Ultramontains ! soyez conséquents; reconnaissant , soutenant même contre les hérétiques, que ce que Jésus-Christ donne et promet à ses apôtres est donné et promis à tous leurs successeurs , ne dites plus que ce sont des concessions et des promesses purement personnelles bornées à eux seuls par un privilège particulier , et qui expireront avec eux pour faire place à une autre mission et à une autre juridiction qui sera conférée par saint Pierre !
(i) Et aceedens Jesas locutas est eis dicens : Data est mihi omnis putestas in cœlo et in terra. Eûmes ergo ducete omnes gentes, baptizantes eos in noraine Patris et Filii et Spii itus Sancii, docentes eo< servare orania quaecuinque mandavi vobis. Et ecce ego vobiscum surn omni usdiebus, usque ad consaminationem saeculi. { Math, xxvm, 18, I9, 20.)
IV. Ce système, inconnu" à toute l'antiquité , d'une double mission , l'une conférée par Jésus - Christ à ses apôtres seuls et pour eux seuls , l'autre communiquée par saint Pierre aux évèques , met encore les ultramontains dans une autre contradiction avec eux-mêmes. Ils reconnaissent , d'après le langage constant de la tradition , que les évèques sont successeurs des apôtres. Or , qu'est-ce qu'un successeur? c'est celui qui hérite de ce qui appartenait au prédécesseur. Succédant aux apôtres, les évèques ont donc hérité d'eux leurs pouvoirs spirituels. C'est de cette succession qu'ils les tiennent , et non d'un don qui leur a été fait par saint Pierre. Dans l'opinion de Bellarmin , ce ne serait pas des apôtres que les évèques seraient successeurs , ce serait de saint Pierre quant à une partie de ses pouvoirs, puisque ce serait saint Pierre qui les leur aurait conférés, et non les apôtres qui les leur auraient transmis.
V. Les faits constants de l'histoire apostolique montrent aussi la fausseté du système imaginé par Bellarmin. Quand les apôtres répandus dans les diverses parties du inonde connu avaient planté la foi dans une cité , avant de la quitter et d'aller prêcher l'Evangile dans d'autres lieux, ils y établissaient un évêque chargé de maintenir , de continuer , d'agrandir l'œuvre sainte qu'ils avaient eommencée. Eusèbe le dit expressément. Ce n'était pas saint Pierre qui conférait à ces évèques la mission et la juridiction ; il était occupé lui-même dans d'autres régions , souvent très-éloignées , au même ministère : c'était chaque apôtre qui fondait l'Eglise, instituait l'évêque, et lui transmettait la juridiction que lui-même avait reçue immédiatement de Jésus-Christ. C'était saint Paul qui établissait Timothée à Ephèse , Tite en Crète. 11 dit à Tite qu'il l'a laissé dans l'île de Crète pour qu'il y établisse des ministres évangéliques, ainsi qu'il en a disposé à son égard (1). J'ai déjà observé que , pendant l'espace
(i) Hajns rei gralia reliqui te Cretœ, ut.... constituas nev civitates piesbvteros, siout et ego disposui tibi. ( Tu. i, 5. )
de mille ans , ce ne furent pas les successeurs de saint Pierre qui nommèrent et instituèrent les évèques. Comment prétend-on que par Jésus-Christ il a été conféré à saint Pierre un pouvoir dont , pendant les dix premiers siècles qui ont suivi l'avènement de Jésus-Christ , les successeurs de saint Pierre n'ont fait aucun usage?
VI, Saint Augustin ne pensait certainement pas que c'est de saint Pierre que la juridiction épiscopale a découlé, soit sur les autres apôtres , soit sur la succession des évèques catholiques ; mais il était persuadé qu'elle émane immédiatement et sans l'intermédiaire de saint Pierre , de Jésus-Christ. Bossuet en donne la preuve dans une opinion que ce saint docteur produit et répète en divers endroits de ses ouvrages. Lorsque Jésus-Christ donnait à saint Pierre les clefs du royaume des cieux , auxquelles il attachait le pouvoir de lier et de délier, c'était comme au représentant du collège apostolique , et que , dans sa personne , il conférait cette autorité à tous les apôtres (1).
(r) Cum essent omnes ir.terrogati , solus Petrns respondit : Tu es Christus ; et ei soli dicitur : Tibi dabo , etc. Tanquam ligandi et solvendi solus acceperit potestatem : cam hoc et illad anas pro cmnibas dixerit , et hoc cum omnibus, tanquam personam gerensunitatis acceperit. Ideo unus pro omnibus, quia unitas est omnibus. (S. Augustin. Expos, in Joan. Tract. , cxvni, no 4.)
Si enim ordo episcoporum sibi succedentium considerandus est, quanto certius et vere salubiiter ab ipso Pctro numeramus, cui totius Ecclesiae figuram gerenti Dominus ait : Tu es Petrus. (Id epist. 53, alias un, n° 2.)
Sicut enim quwdam dicuntur qoae ad apostolum Petrum proprie pertinere videntur, nec tamenhabent illustrem intellectum , nisi cam referantur ad ecclesiam, cujus ille agnoscitur gesiasse personam propter primatum quem in discipulishabuit ; sicut est : Tibt dabo claves regni cœlorum. (Id. Tract, expos, cviii , n"î.)
Non enim sine causa , inter omnes apostolos, hujus ecclesiae catholica: personam sustinet Petrus. Huic enim ecclesiae claves regni cœlorum datae sunt, cum Petro datae sunt. (Id. de agone epist. 1, cap. 3o , no 32. )
Petrns enim multis in locis scripturaruin apparet quod personam gestet ecclesiae, maxime illo loco ubi dictum est : Tibi dabo claves ,
Bossuet retrouve la pensée de saint Augustin dans quelques autres monuments ecclésiastiques. Il est défendu dans les capitulaires de rien faire de léger ou de grave contre les évêques ; et il est ordonné de reconnaître en eux la dignité sacerdotale , que l'on peut facilement connaître d'après la parole du Seigneur , qui , à saint Pierre que les évêques remplacent, dit : Tout ce que vous lierez , etc. (1).
Un concile de Châlons , de 865, confirmant un privilège de l'abbaye de Tournus , le fait en vertu de l'autorité que les évêques ont reçue dans saint Pierre, de Jésus-Christ le souverain prêtre (2). Le pape Jean VIII employa les mêmes formes pour confirmer le même privilège.
Chrétien Drutmar , moine de Corbie , écrivain distingué du neuvième siècle, commentant les mêmes paroles de Jésus-Christ à saint Pierre , dit que nous croyons le
e-ic. Numquid islas claves Petrus accepit , et Paulus non accepit. Pénis accepit et Joannes et Jacobus non accepit, et cseteri apostoli ? A nt non sunt islae in ecclesia claves, nbi peccata quotidie remittnntar ; et id quoniaru in significatione personara Petrus gestabat ecclcsiae. Qaod illi datnm est, datnm est ecclesia?. (Id. sermo cxlix, de Verbis apost. al. 26, de diversis , cap. 6, n° 7.)
Inter hos ( apostolos) pêne nbique soins Petrns totius ecclesia? me- 1 uit gestasse personam. Propter ipsam personam quam totins ecclesia? gesiabat , andire menait: Tibi dabo claves regni cœlorum. Has enim claves, non nnns liomo sed imitas accepit ecclesia?. Hinc- ergo Pétri excellentia praedicatur , qnia ipsius nniversitatis et nnitatis eci-lesiae figuram gessit ; quando ei dictnm est : Tibi trado qno<\ omnibns 1 raditain est. (Id. Sermo ccxcv , al. 107 , de diversis , cap. 1 r , n° gj
Dans ses onvrages contre lesdonatistes, saint Augustin répète souvent qne les clefs ont été données à l'unité.
(t) Praecipimns ne forte (qnod absit ) aliquis (contra episcopos ) leviter aut graviter agat, quod ad periculutn totius imperii nostri pertinrt ; et nt omnes cognoscant nomen , potpstatem , vigorem,et dignitatein sncerdotalem , quod ex verbis Domini facile intelligi potest, quibus bealo Petro, cujus vicein episcopi gerunt, ait : Quœcumque ligaveris, etc. (Capitularia , lib. 5, cap. 3 t.)
(21 Autoritate quam a Christo Jesu Domino nostro Summo Sacerdote in Petto accepimus. ( Conc. Calilonense ,an. 8i5.)
pouvoir des clefs accordé tant à saint Pierre qu'aux autres apôtres et à leurs successeurs qui tiennent leurs places ; et il ajoute que, si cette mission paraît donnée à Pierre seul, c'est qu'il avait parlé pour tous, et que, dans lui , il a été répondu à tous (1).
C'est aussi d'après la même opinion que nous voyons dans plusieurs conciles les évèques prononcer des excommunications par la vertu du Saint-Esprit et de l'apôtre saint Pierre.
VII. Orsi ne peut pas nier que telle ait été l'opinion de saint Augustin et des autres ; mais il dit que, dans ce saint docteur, c'est une opinion qui lui est particulière , et qu'on n'est pas obligé d'adopter. Par rapport aux autres textes, il répond qu'ils sont en trop petit nombre, et trop éloignés du temps de saint Augustin pour former une tradition.
Il ne s'agit pas ici du mérite de l'opinion de saint Augustin et des autres; mais fù(-elle moins fondée qu'elle paraît l'être , elle prouve démonstrativement que saint Augustin et ceux qui l'ont suivi étaient convaincus que c'est immédiatement de Jésus-Cbrist , et non de saint Pierre, que les évèques tiennent leur juridiction : ce qui est notre question actuelle.
Orsi ajoute que cette opinion de saint Augustin esl contraire à toute la tradition , qui établit que c'est à la personne individuelle de Pierre que sont adressées les paroles du divin Sauveur.
Il est inutile de suivre Orsi dans les nombreuses citations qu'il accumule en preuve de son assertion ; parce que je reconnais sans difficulté que c'est personnellement à saint Pierre que Jésus-Cbrist a adressé son discours ; qu'il lui a d'abord donné le nom mystérieux de Pierre ;
(i) Hoc tam Petroquain omnibus apostolis et successoribus eoram, qui in ecclesia euiudem locum tenent, recte credimus concessum.... Quod tamen quasi soli Pelro haec legaiio dici videatur; ideo fît quia locutus est pro omnibus, et in ipso omnibus responsaiu est. ( Chrisciarius D'iitmarus expos, in Math. cap. z\.J
qu'il lui a ensuite accordé la prérogative d'être le fondement de son église , et qu'enfin il lui a promis le pouvoir de juridiction , exprimé par les clefs et par la puissance de lier et délier. Mais ce dernier pouvoir , Jésus- Clirist l'a, peu de temps après , pareillement promis aux autres apôtres ; et il savait qu'il le leur promettait. On peut donc croire , avec saint Augustin , qu'en même temps que Jésus-Christ promettait à saint Pierre personnellement le pouvoir de lier et de délier , il le regardait aussi comme le représentant des autres apôtres dont il était le chef, et au nom desquels il venait de professer : Vous êtes le Christ, et qui devaient recevoir de lui le même pouvoir. J'aurai occasion de revenir sur ce discours de notre Seigneur , et de l'expliquer plus amplement.
Personne n'ignore , dit encore Orsi , que c'est par le discours de Jésus-Christ , rapporté au chapitre xvi de saint Matthieu, que les docteurs catholiques prouvent contre les hérétiques la primauté de saint Pierre. Mais en admettant l'explication de saint Augustin , cette preuve est nulle.
Le cardinal confond deux choses différentes : la primauté de saint Pierre entre les apôtres, et sa juridiction sur eux. Le texte dont il s'agit est certainement une des preuves de la primauté de saint Pierre. Mais si nous étions réduits à ce seul discours du Sauveur pour étahlir que cette primauté est juridictionnelle, nous serions dans l'impossibilité de convaincre les hérétiques. Outre cela , l'opinion de saint Augustin , non-seulement ne nuit pas à la doctrine de la primauté du pape , mais même l'établit expressément ; car le saint docteur déclare que c'est à raison de cette primauté que saint Pierre seul était le représentant de l'Eglise.
Enfin , Orsi prétend que saint Augustin s'est rétracté de cette opinion ; mais c'est d'une autre opinion qu'il parle dans son livre des rétractations. Il avait avancé que Jésus-Christ , disant: Sur cette pierre je bâtirai mon fùjlise , avait entendu, non son apôtre, mais Lui-même, qui , selon saint Paul , est la pierre. Sur cela , saint Au-
gustin dit qu'on est libre d'admettre cette signification , ou celle qui fait de Simon-Pierre le fondement de l'Eglise (1).
MIL II reste à examiner les fondements sur lesquels les ultramontains établissent leur système , que la juridiction des évêquea vient , non de Jésus-Clirist , mais du pape; Les autorites alléguées par Orsi , à la suite de Benoît XIV et des autres , sont des textes de saint Innocent Ier, de saint Grégoire de Nysse , de saint Optât , de saint Césaire d'Arles , et de saint Léon.
IX. Le pape saint Innocent, dans deux lettres aux conciles de Cartilage et de Milevis , les loue d'avoir déféré leurs jugements contre les Pélagiens au siège de Pierre : « Vous savez ( dit-il au premier ; ce qui est dû au siège apostolique , dont est né l'épiscopat , et toute son autorité : c'est par une sentence , non humaine , mais divine, que les pères ont décrété, que tout ce qui serait traité , même dans les provinces les plus reculées, ne fut terminé qu'après avoir été communiqué à ce siège, afin que tout ce qui aurait été justement prononcé, fut confirmé par son autorité, et que les autres églises reçussent de lui, et en fissent découler dans les diverses régions du monde, comme découlent des eaux pures de leur source, ce qu'elles prescrivent, ce qu'elles absolvent, ce qu'elles condamnent ; et en même temps que vous exercez votre soin pastoral sur les églises auxquelles vous présidez , vous montrez votre sollicitude pour l'utilité générale en demandant ce qui doit être décerné pour le bien des églises de tout l'univers (2). »
(i) Vide S. Augustin, retractationam. (lib. i , cap. 21.)
(2) Scientes quid Apostolicx Sedi debealur, a qua episcopatns , et
tota autoritas norninis hujus emersit Patres, non humana, sed
divina decrevere sententia , ut quidquid, quamvis de disjunctis, remotisque provinciis ageretur , non prius ducerer.t finiendum, nisi ad hujus sedis notitiam perveniret : ut tota hujus autoritate juxta qu* fuerit pronuntiatio firraaretur : indeque sumerent ca'terce ecclesia- (velut de natal 1 sno fonte aquae cunctae procédèrent; et perdiversas
Ecrivant au concile de Milevis , le même pontife dit : « Toutes les fois que des questions de foi s'agitent , les •< évoques doivent, comme vient de faire votre charité , » rapporter à Pierre , c'est-à-dire à l'auteur de leur titre « et de leur honneur, ce qui peut être utile aux églises « de tout l'univers (1). »
Orsi , argumentant contre nous de ces expressions, ne voudrait pas (dit-il ) les presser à la rigueur. Leur sens , selon lui , est que le siège de Pierre est la source , l'origine, le principe de l'autorité épiscopale ; et qu'en conséquence, les jugements des évèques doivent être reportés à ce siège , comme à leur source , pour être des eaux pures , exemptes d'erreur. Le raisonnement de saint Innocent est que l'autorité épiscopale émane de Pierre, comme de sa cause efficiente , et que sans cela elle est comme un ruisseau, qui ne peut subsister séparé de sa source.
Bossuet avait observé , et avec raison , qu'il est un sens dans lequel on peut dire que l'épiscopal, avec l'autorité qui' y est attachée, tire son origine de Pierre. Ce sens véritable n'est pas que l'épiscopat ait été institué par Pierre , que le pouvoir annexé à l'épiscopat lui ait été conféré par Pierre ; mais il faut entendre que l'épiscopat a commencé par Pierre , ou dans Pierre , parce qu'il a été établi, ou plutôt désigné évèque quelque temps avant tous les autres. Saint Matthieu, après avoir
totios mnndi regione pnri capitis ineormptae emanarent) quid pr.tciperint, quos abluerint , qnos, velut iti cœnoimmuiidabili sordidatos, imindis dignn eorporibus vilarent. Et cnm pro illis curam geritis qnihus prassidetis eccle>iis, solliciiudincm veslram pro omnium ntilitate monstratis : et per cunctas totins orbis eccle*ias , quod omnibas prosit decernendam nna depnscitis ("S. Innocentiits /, epist. ad Conc. Carthaginense.J
(i) Qnoties fidei ratio ventilatnr, aibitror omnes fratres coepiscopos non nisi ad Petrnm, id est sui nominis et honoris antorem referre debere, sient nunc retalit vestra dilectio, qnod per totnm ronndani poss t erclesis omnibus in commune prodesse. ( Idem epist. ad Coiicilium Milevilanum. )
rapporté au chapitre xvi la promesse faite à saint Pierre, du pouvoir de lier et de délier, fait mention au chapitre xviu de la même promesse faite postérieurement à tous les apôtres.
Nous dirons d'ahord aux ultramontains , si le sens rigoureux que présente au premier coup d'oeil les expressions de saint Innocent n'est pas le véritable , si , de leur aveu, elles ont besoin d'être modifiées, pourquoi est-ce l'explication d'Orsi , et non celle de Bossuet qu'il faut adopter? Nous leur demanderons ensuite de nous expliquer , si l'épiscopat même n'a pas saint Pierre pour cause efficiente , comment l'autorité de l'épiscopat peut l'avoir ?
Reprenons l'objet des lettres du saint pontife. Deux conciles de l'Eglise d'Afrique avaient condamné l'hérésie pélagienne ; mais c'étaient des conciles particuliers. Ils ne pouvaient imprimer à leurs décrets ni l'autorité irréfragable, puisqu'ils n'étaient pas œcuméniques, ni l'autorité universelle, puisque leur pouvoir ne s'étendait pas au delà de leurs provinces. Pour leur donner cette double autorité , ils les adressèrent au chef de l'Eglise , afin d'abord qu'il les munit de la sienne , qui leur donnerait un nouveau poids , afin qu'ensuite il les envoyât à toutes les églises avec lesquelles sa suprématie le mettait en relation , et qu'acceptés , soit formellement , soit par une non réclamation de l'universalité des églises , de décisions d'une seule église, ils devinssent des définitions de foi irréfonnables. Dans ses deux lettres , le pape loue les conciles de lui avoir envoyé leurs décisions; et, à cette occasion , il leur dit que le titre et l'honneur de l'épiscopat a Pierre pour auteur, ce qui est également vrai, soit que l'épiscopat ait été formé par Pierre, soit qu'il ait commencé dans Pierre.
X. Saint Grégoire de Nysse dit que, par Pierre, Jésus-Christ donna aux évèques les clefs des biens célestes (1). Cela signifie , dit Bossuet , que , quand Jésus -
(i) Per Petrnm episcopis dédit claves rcr'estinm bonorum. ( S. tiregorius Nyss. rin eos qui castigaii <egre jcrunt ').
Christ , donna , ou plutôt promit à saint Pierre les clefs du royaume céleste , il les donna dans lui aux évêques, que saint Pierre représentait , ce qui est conforme au sentiment de saint Augustin ; mais il est faux que ce soit par saint Pierre que Jésus -Christ ait donné aux apôtres, et aux évèques leurs successeurs, leur juridiction spirituelle; puisqu'après avoir promis à saint Pierre personnellement le pouvoir de lier et de délier , quelque temps après il le promit, par Lui-même, à la totalité de ses apôtres , et ensuite le leur conféra à tous conjointeinent. XL Selon saint Optât, saint Pierre, pour le bien de l'unité , a reçu seul les clefs du royaume des cieux , lesquelles devaient être communiquées aux autres (1) ; mais le saint docteur ne dit pas que ce serait par saint Pierre que se ferait cette communication. Son expression est vraie, en admettant que c'était immédiatement par Jésus-Christ que les clefs seraient communiquées aux apôtres; et, dans le fait, elles le furent dans la suite immédiatement par lui à eux.
XII. Saint Césaire d'Arles dit, que comme l'épiscopat a pris son commencement de la personne de Pierre , il est nécessaire que, sur les points de la discipline, le pape montre avec clarté à chaque église ce qu'elle doit observer (2). C'est toujours la même énonciation. L'épiscopat commence par saint Pierre , parce que c'est à lui, avant tous les autres, qu'est promise la juridiction épiscopale : ce qui n'est pas dire que ce soit de lui que cette juridiction ait découlé , soit dans les apôtres , soit dans les évêques leurs successeurs.
(i) Pro bono anitalis , Petrns, cai salis erat si , post qnod negavit , soins veniam consequeretnr , et praefeiri apostolis omnibus meruit , et claves regni cœlorum cœteris omnibus cominunicandas solus accepit. (S. Optatus de schism. donat. lib. 7, n° r3.)
(2) Sicut a persona B. Pelri apostoli episcopatus sumpsit initium, ita necesse est ut disciplinii competentibus sanctitas vestra singulis ecclesiis qnid observare debeant evidenter ostendat. (S. Cacsarius Arel. epist. ad Sjtnmachum paparn. )
XIII. Saint Léon , dans un de ses sermons sur l'anniversaire de son ordination , dit d'abord que saint Pierre, source de toutes les grâces , en a été si abondamment inondé , qu'ayant seul reçu beaucoup de dons , rien n'a passé à aucun autre sans sa participation. Cette première expression n'a rien qui contredise notre doctrine. Saint Pierre a reçu des cboses qui n'ont point été accordées aux autres apôtres , l'indéfectibilité de foi et de siège , l'universalité de juridiction ; mais les autres n'ont rien qu'il ne partage avec eux. C'est eu ce sens qu'on doit prendre le mot participation. On ne doit pas l'entendre d'une participation active , telle que Jésus-Cbrist n'ait rien donné aux apôtres , que saint Pierre ne l'ait donne en même temps que lui.
Dans le même sermon saint Léon ajoute , que de tout le monde Pierre seul est élu et préposé à la vocation de l'universalité des nations , à tous les autres apôtres , à tous les pères de l'Eglise ; en sorte que , quoiqu'il y ait dans l'Eglise de Dieu beaucoup de pontifes , cependant Pierre régit proprement ceux que le Christ régit principalement. C'est une grande et admirable association à sa puissance qu'a daigné lui accorder la bonté divine. Tout ce qu'elle a voulu qui fût commun à Lui et aux autres chefs , ce n'est que par lui qu'elle a donné ce qu'elle n a pas refusé aux autres. Le Seigneur a un soin particulier de Pierre ; c'est pour la foi de Pierre qu'il supplie , comme si l'état de tous devait devenir plus assuré quand l'esprit du cbef ne serait pas vaincu ; dans Pierre donc la force de tous est garantie ; et le secours de la grâce divine est tellement ordonné , que la stabilité qui , par Jésus-Cbrist , est attribuée à Pierre , par Pierre est conférée aux apôtres.
Dans une de ses épitres , saint Léon établit que Dieu a voulu que le ministère apostolique appartint à tous les apôtres , mais tellement, qu'il le plaçait principalement dans Pierre , le cbef de tous ; et qu'il voulait que de lui , comme de la tête , ses dons découlassent sur tout le corps , afin que celui-là se déclarât exclu du minis-
tère divin , qui se retirerait de la solidité de Pierre (1). Les ultramontains argumentent beaucoup de ces textes; et je conviens que , surtout les expressions du sermon de saint Léon sur son ordination , prises dans leur sens naturel , sont conformes à l'opinion de Turrecremata , que j'ai exposée plus haut , et signifient que ce n'est pas par lui-même, mais par saint Pierre que Jésus -Christ a institué ses apôtres. Orsi, qui n'ose pas soutenir son opinion , prétend qu'au moins il en résulte que , si ce n'est pas l'épiscopat , c'est le pouvoir épiscopal qui vient de saint Pierre. Il approuve aussi l'idée de Bellannin , que ce sont , non pas les apôtres , mais les évèques qui tirent leur mission de saint Pierre. Ces explications contredisent formellement saint Léon. Ce père compare expressément saint Pierre , non aux évèques , mais aux apôtres. Ce sont , selon lui , non pas les évèques , mais les apôtres qui ont reçu de saint Pierre tout ce que Jésus-Clirist ne leur a pas refusé. Ou on croit ce que dit
(i) Al) ipso auteui omnium charismatum fonte , taru copiosis est irrigationibus irrigatus (Petrus) ut , cura mulla scias acceperit , uibi! in queruquam, sine illius participatione Iransierit. De toto mundo unns Petrus eligitur, qui et nniversarum gentium vocationi, et omnibus apostolis , (unciisque Ecclesiae patribus praeponalur ; ut , quainvis in populo Dei multi sacerdotes sint, onines taraen proprie régit Petrus , qnos principaliter régit et Cbristus. Magnum et ruirabile , dilectissimi, huic viro consortium potentiae suae tribuit divina dignatio. Et si quid cum eo caeteris voluit esse principibus , nun-
quaui nisi per ipsum dédit quidquid aliis non negavit Specialis a
Dumino Pétri cura suscipitur : et pro fîde Pétri proprie supplicatur ; tanquam alioruni status certior sit futurus , si mens principis victa non fnerit. In Pctro ergo omnium fortitudo munitnr ; et divins gratiae ita ordinatur ansilium , ut fitmitas quae per Christum Petro tribuitur , per Petrum apostolis conferatur. (S. Léo sermo ni , al. 4., in anmv. assumptionis suce, cap. 2 et 3.)
Sed bujus muneris (apostolici ministerii) sacramentum ita Dominas ad omnium apostolorum officinm pertinere volnit , ut id in beato Petro apostolorum omnium snmmo principaliter colloearet : atqtie ab ispo , quasi quodam capite dona sua veUet in corpus omne manare , ut exsortem se ministerii intelligeret esse divini, qui ausus fuisset a Pétri soliditate recedere. (Idem épis t. 1, al. 86, ad episcopos jirovmc. vienn. , cap. 1.)
saint Léon véritable , et alors il faut l'admettre comme il le dit ; ou on le croit faux , et dans ce cas il est de la bonne foi de le rejeter. Mais il est contre les règles de la logique de faire servir l'autorité d'un saint père à prouver une opinion , non-seulement différente , mais opposée à la sienne ; de convenir que les apôtres ont été institués par Jésus-Christ , tandis que saint Léon , dont on invoque l'autorité , dit formellement le contraire. Disons-le donc nettement : ou la proposition de saint Léon est une exagération comme on en voit souvent dans les discours oratoires , et dont spécialement saint Léon , entraîné par sa brillante éloquence, présente beaucoup d'exemples , et , si cela est, comment peut-on en inférer son opinion? ou elle est véritablement l'expression de sa doctrine , mais d'une doctrine contraire à l'Ecriture et à toute la tradition ; d'une doctrine que les ullramontains eux-mêmes , pour l'adapter à leur système , sont forcés d'adoucir ou plutôt de changer ; et dès-lors il est nécessaire de l'abandonner franchement.
. tS. JLfl.i-2. SULSLJL fULAJJ. -2_2.JJ_fl.JUL JL^-S_S_C_a_fl_8_tt_fl.JUL
SDR LE GOUVERNEMENT MONARCHIQUE DE L'ÉGLISE
I. Or>i établit, comme un principe incontestable J que le gouvernement de l'Eglise est monarchique , et , comme une conséquence immédiate et nécessaire , que le pape , monarque de l'Eglise , a une autorité souveraine , non - seulement sur chacun des membres qui la composent , pris distributiveinent , mais encore sur eux tous considérés collectivement , et qu'il n'est pas lié par les canons.
Orsi ne s'occupe pas beaucoup de prouver le principe , qu'il regarde comme universellement reconnu. Il en
donne cependant deux raisons ; la première , que d'après beaucoup de textes de l'Evangile , l'Eglise est le royaume de Dieu. Puisqu'elle est sur la terre un royaume , elle doit y avoir un roi , qui ne peut être que le pape ; la seconde , que la monarchie pure étant le gouvernement le plus parfait , Jésus -Christ a certainement donné à son Eglise cette constitution.
Par rapport à la conséquence qu'il tire de son principe , Orsi dit que l'essence de la vraie et parfaite monarchie consiste en ce que , non - seulement chaque membre de l'état, mais la totalité de l'état et l'universalité de ses citoyens pris , soit distributivement , soit collectivement , en dépendent. Il cite aussi plusieurs lois romaines et divers textes de jurisconsultes , qui portent que les empereurs ne sont pas soumis et astreints à l'observation de leurs lois.
A ces raisonnements il n'est certainement pas difficile de répondre.
II. D'abord , Bossuet a observé qu'il ne faut point juger par son propre cerveau , et sur de vains raisonnements humains , de la constitution que Jésus-Christ a donnée à son Eglise. Ce n'est point de l'assimilation avec les gouvernements humains qu'on doit inférer que Jésus-Christ a donné à la société chrétienne , qui est son Eglise , tel gouvernement ou tel autre : c'est par l'Ecriture et la tradition qu'il faut établir quelle est la constitution que l'Eglise tient de son divin fondateur. Or , certainement on ne trouvera nulle part que Jésus-Christ a donné à son Eglise un gouvernement calqué sur une des formes des constitutions civiles.
Il est vrai , répond Orsi, que Jésus-Christ n'a pas établi son Eglise sur le modèle des gouvernements civils , en ce sens qu'il en a banni l'esprit de domination , qui est le propre des rois de la terre. Orsi élude la difficulté et détourne la question. Il ne s'agit pas de l'exercice delà puissance, de la manière modérée dont on doit en user; il s'agit du fond même , du genre , du degré de la puissance : l'autorité la plus mince est souvent exercée avec
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hauteur ; la plus étendue l'est quelquefois avec modestie. Ce n'était pas à saint Pierre seul , c'était à tous les apôtres , chacun dans le degré d'autorité qu'il leur conférait , qu'il interdisait l'esprit de domination ; il l'interdisait à la puissance suprême et irréfragable , quelle qu'on la suppose , qu'il se substituait pour gouverner après lui son Eglise.
III. Orsi suppose , comme chose universellement reconnue , que le gouvernement de l'Eglise est une monarchie pure ; cette supposition est fausse. Non-seule ment nous , gallicans , tenons que la constitution de l'Eglise est monarchique mêlée d'aristocratie , mais Bellarmin, tout ardent qu'il est pour la domination absolue du pape , dit que tous les docteurs catholiques conviennent que le régime ecclésiastique est monarchique tempéré d'aristocratie et de démocratie ; il cite saint Thomas, Turrecremata et Sandérus. Orsi s'objecte cette autorité. Il est , dit-il, facile d'y répondre, en distinguant l'état de la république de la manière de la gouverner. L'état de la république peut être royal , et cependant le gouvernement est populaire , si le prince distribue les emplois , les administrations indifféremment à tous sans distinction d'état. Si , au lieu de cela , il donne les places aux hommes distingués parleur naissancce , le gouvernement sera tempéré par l'aristocratie , mais n'en sera pas moins une monarchie pure. De ce raisonnement s'ensuivrait la ridicule conséquence que les gouvernements les plus despotiques sont les plus populaires. Comme dans ces pays il n'y a point de distinctions de naissance , c'est là où les emplois sont distribués le plus indifféremment et sans aucune distinction. Mais , pour répondre plus directement au raisonnement d'Orsi , je dis que sa distinction entre l'état de la république et la manière de la gouverner tourne contre lui. De quoi s'agit-il entre nous? c'est du degré d'autorité qu'a le pape dans l'Eglise, etnon de la manière de l'exercer. Il s'agit de ce qui la tempère ; or ce qui tempère une autorité n'est
pas l'usage qu'elle en fait volontairement et librement, c'est l'usage que des lois supérieures à elle l'obligent d'en Laire , c'est la borne qui lui est posée et qu'elle n'a pas droit de passer. Dans la doctrine gallicane , je vois la juridiction universelle du pape tempérée par des canons qu'il n'a pas droit d'enfreindre; par le corps épiscopal qui a le pouvoir de lui résister. Dans le sytème ultramontain, le pouvoir du Pape n'est tempéré qne par sa volonté , puisqu'il peut tout ce qu'il veut. Est-ce là une autorité monarchique modérée par l'aristocratie ?
Orsi ajoute que la monarchie pure est certainement le gouvernement donné par Jésus-Christ à son Eglise , parce que c'est le gouvernement le plus parfait. 1° D'où le sait-il ? La perfection d'un gouvernement est une qualité , non pasabsolue , mais relative , relative à l'étenquc de l'état, à sa situation , à son climat, au génie de ses habitants. Un gouvernement très-bon pour une nation , transporté dans une autre , y sera détestable. 2° C'est une manière vicieuse de raisonner que de partir de ses idées humaines et bornées sur ce qui fait le meilleur gouvernement, pour en inférer que c'est celui-là que Jésus— Christ a donné à son Eglise. Dans cette matière , au lieu d'argumenter du droit au fait, c'est du fait qu'il faut conclure le droit. Il ne faut pas dire tel gouvernement est en soi le meilleur: donc Jésus-Christ l'a donné à son Kglise. Il faut dire, au contraire : Jésus-Christ a donné tel gouvernement à son Eglise, donc celui-là est le meilleur pour elle. 3° Qu'est-ce que cette monarchie pure qu'Orsi a en tète ? c'est évidemment le despotisme; il le montre clairement par la citation qu'il fait des lois romaines et des jurisconsultes sous les empereurs romains; il assimile par là le gouvernement de l'Eglise à celui de l'empire romain, lequel était certainement le despotisme.
Orsi reconnaît cependant dans un endroit, qu'il y a dans tous les empires des lois constitutionnelles et fondamentales que les souverains ne peuvent pas changer ,
et il cite des publicistes qui le déclarent. Il y a donc de même dans l'Eglise des lois supérieures au pouvoir du pape : or ies lois de l'Eglise sont ses canons. Il y a donc des canons qu'il n'est pas au pouvoir du pape d'abro-
gei'*
I\. Nous lisons dans beaucoup d'endroits de 1 Evangile l'expression de royaume ; mais c'esi du royaume de Dieu qu'il est parlé, et non du royaume du pape. Ce mot a , dans le livre sacré , diverses significations ; quand il a trait à l'Eglise , il signifie tantôt l'Eglise militante, tantôt l'Eglise triomphante , quelquefois les deux. Le royaume , tant du ciel que de la terre , c'est Jésus-Christ qui en est le véritable monarque , le roi suprême : les ultramontains circonviennent avec nous. Nous reconnaissons, nous révérons avec eux le pape, comme son lieutenant, comme son vicaire, comme le chef visible sous le chef invisible de l'Eglise terrestre ; mais le lieutenant, le ministre du monarque le plus absolu n'est pas lui-même un monarque absolu. De quelques titres qu'il soit décoré, il n'a que la mesure de pouvoir qui lui a été conférée par son maître. Ainsi la dénomination de royaume donnée à l'Eglise , les titres de chef de l'Eglise , de vicaire de Jésus-Christ donnés au pape, ne spécifient pas le degré de puissance dont il est revêtu : c'est dans l'Ecriture et dans la tradition que nous devons le chercher.
V. Orsi prétend que, dans le système gallican, le gouvernement de l'Eglise n'est proprement ni monarchique ni aristocratique ; mais que l'Eglise est une république irrégulière , à peu près comme l'empire germanique. L'absurdité de cette assertion saute aux yeux. Jamais aucun Français catholique n'a imaginé que chaque évèque ait dans son diocèse une autorité absolue et non soumise au souverain pontife , comme celle des princes allemands dans leurs états est indépendante de l'empereur. Nous reconnaissons, au contraire, et nous professons que le saint père a, de droit divin , sur tous les diocèses et sur tous les évèques , une juridiction :
juridiction réglée , mais juridiction qui a une trèsgrande étendue.
Orsi fait un autre raisonnement : Si le pontife romain est soumis au concile et son justiciable, le concile pourra malgré lui se prolonger pendant plusieurs années ; il pourra malgré lui indiquer le temps , le lieu où se tiendront d'autres conciles , dicter des lois d'après lesquelles le souverain pontife est tenu de gouverner l'Eglise , et le condamner s'il ne les suit pas ; voilà le gouvernement de l'Eglise devenu aristocratique.
J'admets toutes ces conséquences , excepté la dernière qui , évidemment , ne résulte pas des précédentes. Ces questions sur les droits des conciles , vis-à-vis du pape , seront discutées quand nous traiterons des conciles de Constance et de Bàle , où La juridiction du concile sur le pape fut établie , exercée et reconnue par plusieurs souverains pontifes.
VI. A ces divers raisonnements , Orsi ajoute des arguments tirés des métaphores employées en différents temps pour exprimer la puissance du pape dans l'Eglise.
J'observerai d'abord que c'est une vicieuse manière de raisonner , que d'argumenter d'après des expressions métaphoriques. Pour qu'une métaphore ait le degré de justesse convenable , il suflit qu'il y ait dans l'allusion un seul point de rapport ; mais la conséquence que l'on tire d'une métaphore peut très-bien porter et porte souvent sur des points différents , et qui n'ont aucun trait à la question que l'on agite. Je pourrais m'en tenir à cette réponse. Si j'entre dans le détail des diverses métaphores qu'on nous oppose , c'est pour ne laisser absolument aucune difficulté en arrière ; et j'avoue que c'est avec quelque dégoût que je réponds à des objections aussi minutieuses.
Le pape, dit-on, est pasteur de l'Eglise universelle. Saint Eucher . commentant le discours de Jésus-Christ par lequel il charge saint Pierre de paître ses brebis et ses agneaux , déclare qu'il régit et les sujets et les prélats ; qu'il est donc le pasteur de tous , puisque , hors
les brebis et les agneaux , il n'y a rien dans l'Eglise (1) i or le pasteur aune autorité absolue sur tout le troupeau.
Que le pape ait une juridiction sur les évèques comme sur les simples Bdèles , c'est un dogme qui ne souffre pas de difficulté. Mais la qualité de pasteur donnée métaphoriquement à saint Pierre , n'emporte pas l'autorité qu'a physiquement un pasteur sur son troupeau. Un évêque dans son diocèse, un curé dans sa paroisse, sont pasteurs. S'ensuit-il de cette qualité qu'ils aient , sur les fidèles confiés à leurs soins , l'autorité que, selon Orsi, cette qualité donne au pape sur tout le bercail de l'Eglise ? L'objet principal du divin maître , en donnant à ses ministres la qualité de pasteurs, est de leur apprendre la douceur avec laquelle ils doivent exercer leur ministère. La parabole du bon pasteur le montre, et saint Pierre , employant envers les ministres du sanctuaire la même métaphore , leur recommande de paître le troupeau du Seigneur , non avec contrainte , mais spontanément et selon Dieu (2).
AIL L'Eglise, dit ensuite Orsi, est une maison, il doit donc y avoir un seul maître , un seul économe ; c'est ce qu'indiquent ces paroles du divin maître : Qui croyez-vous être Le fidèle et prudent dispensateur que le maître établit sur sa famille pour lui distribuer dans le temps la nourriture ? Paroles qui regardent sainl Pierre. Car Jésus-Christ avant dit un peu auparavant: Heureux les serviteurs qui , lorsque h- maître viendra . seront trouvés veillants , etc., saint Pierre lui demanda :
(i) Agnos , deinde ove< commisit ei : quia non soluin pastorem , sed pastoram pastorem eom constiluit. Pascit igitnr Petrus agnos . pascit et oves. Pascit Hlios , pascit et matres. Régit et sobditos et . pra^latos ; omnium igitur pastor est. Quia praeter agnos et oves , in Ecclesia eniiu nihil est. (S. Encherins Lugdun. Sermo de nat. SS. apost. Pétri et Pauli. )
(2) Seniores.... obsecro.... consenior ego : pascite qui in vobis est gregem Dei , piovidentes non coacle , sed spontanée , seenndum Denm. (S. Petr. »,i.)
Seigneur , c'est à nous , est-ce à tous les hommes que vous adressez cette parabole ? Et c'est à cette question que le Sauveur répond ce qui vient d'être rapporté (1). Et il est tellement vrai que c'était cet apôtre que notre Seigneur avait en vue , que saint Chrysostôme dit : « Pourquoi le Sauveur a-t-il répandu son sang ? C'est « certainement pour acquérir les brebis dont il confiait « le soin à Pierre et à ses successeurs. C'est donc avec « raison que le Christ dit : Quel est le fidèle et prudent « serviteur que le Seigneur établit sur sa maison (-2) ? » Orsi conclut de là que l'autorité de saint Pierre s'étend aussi loin que le bienfait de la rédemption ; et que IJcllarmin a eu raison d'inférer de là que , de même que dans une maison tous les autres serviteurs ensemble sont soumis à l'économe , de même dans l'Eglise tous les autres ministres, soit divisés, soit réunis, sont soumis au pape.
Ce raisonnement pèche et dans le principe et dans la conséquence. 1° La parole de Jésus-Christ ne concerne pas plus saint Pierre que les autres apôtres ; la suite du texte le montre. Saint Pierre ne dit pas, est-ce moi ? il dit est-ce nous que cette parabole regarde ? Jésus-Christ avait dit auparavant , non pas heureux le serviteur , mais heureux les serviteurs que le maître trouve éveillés. Et, dans le fait, tout évèque dans son diocèse ne doit-il pas être un dispensatenr fidèle , prudent et vigilant ? Saint Chrysostôme applique cette parole à saint Pierre. Mais il ne dit pas qu'elle est applicable à lui seul. 2"
(r) Beati servi illi, quos , cura venerit dominns, invenerit vigilantes... Ait autem ei Petrus : Domine, ad nos dicis parabolam hanc , an ad oranes ? Dixit autem Dominus: quis , putas, est ftdelis dispensator et prudens , queni constilnit Dominus super familiam suau , ut det illisin lempore tritici raensuram? (Luc. xu , 37, 4(» 42-)
(2) Quanam de causa ille sanguinein su uni effudit Y Certe ut eas acquireret oves qnarum curam , tum Petro , tum Pétri successoribus commitlebat. Jure igitur ac merito sic loquebatur Cbristus : quisnam iiJelis servus , et prudens , quera Dominus super familiam suam constitua. (S. Joan. Chrysost. de sacerdodo , lib. 11 , cap. 1.)
Quand le texte serait relatif à saint Pierre seul , on ne pourrait encore rien en conclure relativement à la mesure de son autorité sur l'Eglise. Un économe n'est pas le maître de la maison. Il est un serviteur à qui Le maître a donné , selon sa volonté, plus ou moins d'autorité sur les autres : ce titre , quand il aurait été donné à saint Pierre, ne montrerait donc pas le degré de sa puissance.
VIII. L'Eglise, poursuit Orsi, est un corps ; et, selon toute la tradition , le pape en est la tète. C'est le langage de toute la tradition : comme donc la tête régit tout le corps , et non-seulement cbaqne membre en particulier, mais tous les membres ensemble, de même le pape régit tous les évèques, même lorsqu'ils sont réunis.
Sans entrer dans l'examen du mérite de cette expression , laquelle , prise à la lettre, serait matérialiste , que la tête régit tout le corps , je réponds à cette difficulté , qu'elle consiste dans son équivoque. Le mot caput signifie la tête ou le cbef ; la tète du corps physique ou le chef d'un corps moral , d'une assemblée, lequel, selon l'expression commune , est à la tète de cette assemblée. Mais les droits attribués au chef varient selon les lois qui régissent les diverses assemblées. Les présidents d'une cour de judicature ou d'un sénat sont les chefs , sont à la tête du tribunal ou de la république. Ont-ils l'autorité absolue qu'Orsi attribue au pape sur les juges et sur les sénateurs ? Je ne nie cependant pas que le pape soit investi d'une autorité sur les évèques ; je dis que le titre de chef ne prouve pas qu'il la possède ; je dis qu'il prouve encore moins quelle est la mesure de cette autorité.
CHAPITRE IV
sur le pape parlant e# cathedra.
I. Les théologiens qui soutiennent l'infaillibilité du pape , embarrassés des erreurs où sont tombés quelques souverains Pontifes , ont recoui's à une distinction. Ils distinguent trois cas , le pape écrivant en son nom personnel et comme docteur privé; le pape enseignant, mais non pas avec toute la solennité de son autorité , enfin , le pape enseignant avec toute l'autorité et toute la solennité de son siège : c'est ce qu'ils appellent parler ex cathedra. Il y en a bien eu quelques-uns qui ont prétendu que le pape , même parlant comme docteur particulier, possède l'infaillibilité. Mais cette opinion est universellement abandonnée. Les partisans de l'infaillibilité reconnaissent que ce privilège n'est pas attaché à toute décision émanée du trône pontifical ; que l'individu revêtu du suprême pontificat est sujet à erreur , et peut même tomber dans l'hérésie tant qu'il n'a pas pris les formes essentielles qui l'en garantissent. Ils disent que c'est seulement lorsqu'il a pris ces précautions solennelles, qu'il enseigne ex cathedra , qu'il prononce avec infaillibilité , et que ses décisions sont des lois irréfragables pour toute l'Eglise. Telle est l'opinion ultramontaine.
IL Nous, au contraire, qui n'admettons pas l'infaillibilité du saint Père , mais qui reconnaissons l'indéfectibilité de la foi du saint-siège, et qui révérons dans le pontife qui l'occupe une très-grande autorité, nous pensons que cette autorité peut être de deux espèces , et , dans l'un et l'autre genre , dans des degrés différents. Nous distinguons d'abord l'autorité de persuasion et l'autorité de juridiction. Nous distinguons ensuite le pape écrivant comme docteur particulier , et le papeensei-
gnant comme pape , et avec l'autorité juridictionclle de son siège. Dans le premier cas, il est un théologien ordinaire; il jouit, comme tous les autres, d'une autorité de persuasion , laquelle peut être plus ou moins grande selon le degré de confiance qu'on a dans ses lumières. C'est ce genre d'autorité dont on dit par exemple que saint Thomas jouit dans l'école à un haut degré. Dans le second cas, c'est-à-dire, quand le pape agit comme pape , et donne en qualité de Pontife des décisions , c'est son autorité juridictionnelle qu'il exerce, tout fidèle doit la révérer. Mais nous croyons que ses décrets dogmatiques, toujours respectables, mais non infaillibles, exigent la soumission extérieure et n'imposent pas l'obligation de l'assentiment intérieur, tant qu'ils ne sont pas munis du consentement de l'Eglise universelle , seule dépositaire, conjointement avec lui, de l'autorité irréfragable. Cette autorité suprême sur la foi des fidèles, laquelle ne peut jamais se tromper, n'admet pas de plus ou de moins. L'infaillibilité n'a point de degrés. Mais l'autorité qui n'est pas infaillible peut être plus ou moins grande , et nous pensons que telle est celle du pape. Les décisions pontificales peuvent avoir plus ou moins de poids. Une bulle émanée du successeur de saint Pierre, adressée à de grandes églises, concertée et délibérée avec l'Eglise romaine , et un bref particulier envoyé à un individu , pour décider une question de foi ou de discipline , sont deux actes juridictionnels du chef de l'Eglise ; mais , quoique émanés- de la même autorité , ils ne sont pas égaux en autorité : l'un et l'autre , pour employer le langage ultramontain , peut être dit rendues cathedra. Mais il n'est pas dû à l'un et à l'autre la même confiance.
Le système ultramontain , que le pape est infaillible, mais seulement quand il parle ex cathedra, et non autrement, pèche en deux points essentiels , par sa nouveauté , par sa versatilité.
III. En premier lieu , s'il n'était pas né dans ces derniers temps , on en trouverait des traces dans l'antiqui-
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té ecclésiastique. Cette question : Quelle est l'autorité infaillible à la quelle tout fidèle doit soumettre sa croyance ? est la plus importante qui puisse exister dans
a religion , puisque c 'est d'elle que dépend toute la foi de l'Eglise. On a donc, dans tous les temps, dû savoir positivement enseigner publiquement ce qu'il est nécessaire de croire à ce sujet. Or, dans aucun monument ancien il n'est fait aucune mention de cette si importante distinction. Je ne dis pas encore ici ce que je montrerai par la suite , que jamais l'antiquité n'a attribué au pape la prérogative de l'infaillibilité. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit actuellement. Je dis , et ce fait ne sera pas contesté , que dans aucun des nombreux décrets que nous possédons des siècles de l'Eglise , on ne trouve rien qui indique cette différence du pape infaillible quand e'est ex cathedra qu'il parle , et du pape sujet à erreur quand il parle autrement. Les pères et les docteurs de ces temps, si zélés pour l'instruction des peuples, si ardents pour le maintien de la foi , si empressés à prendre tous les moyens de la propager , de la fixer , de la conserver , auraient-ils manqué d'apprendre au peuple le principe sur lequel il devait former sa foi ; de lui indiquer le cas où il était obligé de se soumettre aux décisions pontificales, le cas où il n'y était pas tenu. Nous voyons souvent les hérésies anciennes condamnées parles papes. Si ces censures pontificales tiraient leur force de ce qu'elles étaient rendues ex cathedra, aurait-on négligé d'en faire mention pour en faire sortir toute l'autorité? Les pères qui faisaient valoir ces condamnations, auraient-ils omis cette essentielle circonstance ? Les hérétiques eux-mêmes , qui se soulevaient contre ces condamnations, n'auraient-ils pas incidente sur le fait, si les décrets étaient ou n'étaient pas ex cathedra , comme font les ultramontains de nos jours pour pallier les erreurs où sont tombés plusieurs papes ? Cette distinction était donc inconnue aux temps anciens, et elle a été imaginée dans les temps modernes pour se tirer d'une insoluble objection.
IV. En second lieu, le principe de l'infaillibilité du pape, uniquement lorsqu'il parle cr cathedra, aurait dû non-seulement être établi positivement par la tradition , mais encore être clairement expliqué. Le principe régulateur de la foi doit être aussi évidemment défini que les articles de la foi , puisque c'est de ce dogme fondamental que dépend la certitude et la fixité de tous les autres. La condition essentielle à l'infaillibilité , les caractères auxquels on doit reconnaître le pape parlant ex cathedra , le pape faillible ou infaillible, doivent si nettement être déterminés , que les fidèles ne puissent pas s'y tromper , et ne soient pas continuellement exposés, ou à prendre pour d'irréfragables vérités ce qui peut être des erreurs, ou à regarder comme des opinions erronées des dogmes définis pas l'infaillible autorité. Il est contraire à la raison de prétendre qu'un privilège aussi hors de l'ordre commun , aussi essentiel au maintien de la foi catbolique , est attaché à une condition , mais à une condition qui n'est fixée par aucun règlement, et que l'on n'en puisse produire aucune explication donnée avec autorité , même dans les temps modernes. 11 y a plus, les docteurs ultramontains, d'accord sur l'infaillibilité du pape parlant ex cathedra , ne sont pas d'accord sur ce qui constitue le pape parlant. Ainsi, les uns le font dépendre d'une ebose, les autres d'une autre; et ce qui , selon eux tous , doit fixer invariablement toutes les opinions dans une même crovance , est abandonné parmi eux à la fluctuation de leurs diverses opinions.
V. Saint Antonin dit que le pape, comme personne particulière, et agissant de son propre mouvement , est sujet à errer dans la foi, mais qu'usant du concile, et requérant l'aide de l'Eglise universelle par l'ordination de Dieu , il ne peut pas errer , et que l'Eglise universelle ne peut pas recevoir comme catholique ce qui est hérétique (1). Cette opinion rentre dans notre doctrine
(i) Ad istud dicendum, sicut prius, quod licet nt persona singularis, ex mota proprio agens (papa) errare posset in tide; sicat scri-
gallicane , qui place l'infaillibilité dans la réunion du pape avec toute l'Eglise.
D'autres disent que parler ex cathedra est parler conformément à l'Ecriture et aux canons. Si c'est là ce que l'on veut entendre, l'infaillibilité n'est pas un privilège du pape. L'Ecriture et la tradition étant d'irréfragables oracles de la vérité , tout homme qui y conforme son langage ne peut pas être dans l'erreur. D'ailleurs ce qui est l'objet des contestations ne peut pas être le caractère de l'autorité qui les juge infailliblement; et on 'a vu dans tous les temps les hérétiques prétendre avoir pour eux l'Ecriture et la tradition.
Il y a des ultramontains qni reconnaissent le pape parlant ex cathedra } quand c'est après un mûr examen. Mais comment pourra-t-on savoir le degré d'attention qu'il a apporté à son décret , et y reconnaître le caractère auquel est attaché l'infaillibilité ?
Ceux-ci veulent que le pape parle ex cathedra quand d fut une décrélale ; ceux-là , quand il répondà des consultations ; quelques-uns , quand il publie une bulle affichée , comme il est d'usage , aux portes du Vatican.
[Mais l'opinion la plus commune parmi les modernes ultramontains attache l'enseignement ex cathedra aux conseils dont le pape s'environne. Melchior Canus rapporte l'opinion de théologiens qui disent , que si jamais le pontife romain a erré dans des définitions de foi , c'est qu'avant de prononcer son jugement il n'a pas apporté toute l'attention qu'il devait ; qu'il n'a pas suffisamment examiné la chose ; qu'il n'a pas consulté ceux qu'il fallait. Si vous leur objectez que le siège apostolique ne peut pas errer , ils avouent qu'il ne le peut pas ;
bitnr de Leone , contra quem Hilarias Pictaviensis ad conciliant générale venit, tamen utens concilio, et reqoirens adjntorium universalis Ecclesia?, Deo ord-nante, qni dicit : Ego rogavi pro te, etc., non potest errare : Nec est qnod nniversalis Ecclesiie accipiat aliqnid tanquam catuolienin , qnod est hœreticum. (S. Anlonin, Part. 3 , tic. 2 3 , cap. 3 , versus iinem. )
mais ils disent que sous le nom de siège apostolique , on entend non le souverain pontife seul , mais lui , en tant qu'il fait ce qui appartient à sa chaire, c'est-à-dire, en tant qu'il procède non par ses seules lumières , mais avec le conseil d'hommes pieux et savants. Ainsi, par le jugement du siège apostolique on entend non ce qui est prononcé par le seul pontife romain, secrètement, malicieusement, inconsidérément, ou même avec l'avis d'un petit nombre de personnes favorables à son opinion , mais ce qui procède de lui avec le conseil de beaucoup de personnes sages, et la chose ayant été précédemment pleinement examinée (1).
Le cardinal Orsi a , sur les conseils qui confèrent au pape l'infaillibilité, une opinion qui ne s'écarte pas de celle de Canus. Dans l'endroit de son ouvrage où il entreprend de répondre aux raisonnements de Bossuet sur la chute d'Honorius, il établit d'abord que de tout temps il y a eu des formalités observées par les pontifes romains pour publier leurs constitutions dogmatiques ; qu'ils ne définissaient rien avec solennité sans avoir consulté le clergé de l'Eglise romaine ; et , si L'affaire était importante, sans avoir assemblé un concile des évèques d'Italie, ou au moins des provinces voisines de Rome. Il dit que les formes employées pour donner aux décrets pontificaux le caractère d'autorité suprême ont pu va-
(t) Ac sunt eliam qui non obscure d'Cant quod , si quando Roniaiius Pontifex in delinitione lidei erravit, in lieri potuit, qaod non tanram quautain debebat adbibait diligenliam, antequam sententiam ptoferret, qaoniam , vel cum non plene exaiuinavit , vel non eos qnos oportebat consuluit. Qaibus si objicias apostolicara sedeni errare in fide non posse , latentur id quidem , sed aiunt sedis apbstolicae noruen non solum summum pontifieéin significare, sed ipsum ut facit ea qax ad calhedram spectant, hoc est non suo, sed ex consîlio bonornm virorum et dnctornni proredit. Ita sedis apostolicae jndicia intelligi , non qnae occnlte , mabtiose, inconsulle , per solum roinannm episcopura , aut eliam cum paucis sibi faventibas proferuntui ; sed qaae ab eo , ex con^ilio plurimorum virorum, sapieutiunique , plane piius re examinais procédant. ( Canus, de loc. TheoL, (il>- 5, cap 5, qnest. 3. )
rier selon les temps, mais qu'on ne doit regarder comme définitions dogmatiques que celles qui sont conformes à l'usage du temps. Il argumente de là pour dire que , n'y ayant aucune trace qu'Honorius ait assemblé un concile, ou tenu une assemblée publique et solennelle du clergé de Rome, ses Lettres favorables au monotbélisme ne sont pas écrites es cathedra.
Je ne m'occupe pas ici de ce qui concerne Ilonorius ; ce sera le sujet d'une discussion particulière. Je parle seulement des principes de Canus , d'Orsi , et des autres qui attachent l'infaillibilité qu'ils attribuent au pape, aux conseils dont il s'environne.
> 1. Cette partie de leur système n'est pas d'accord avec le principe dont ils font le fondement de leur système ; ce fondement est que Jésus-Cbrist a doué saint Pierre de l'infaillibilité , lorsqu'il lui a dit : Rogavi pro te , Peirc , ut no» deficiai fîdes tua. ÎNous croyons, contre les iiltranidiitains , que c'est, non de l'infaillibilité, mais de L'indéfectibilité , que Jésus-Cbrist a investi saint Pierre par ces paroles ; mais nous pensons avec eux que ces paroles concernent saint Pierre et tous ses successeurs , comme ne faisant avec lui qu'une seule personne, ainsi que le dit Bossuet. Mais elles concernent ses successeurs comme lui-même j elles n'ont pas, relativement à eux, un autre sens que par rapport à lui. Or , le privilège quelconque que Jésus-Christ a sollicité pour Pierre et pour toute la suite de sa succession est purement personnel ; ce n'i Si ni d'un conseil ni de tels conseils que le divin maître le fait dépendre; il n'en fait aucune mention dans ses paroles. Est-il raisonnable d'imaginer qu'en conférant L'immense prérogative de l'infaillibilité, il l'ait attachée- à une condition, sans dire un seul mot de cette condition ?
Orsi prétend que les formes , c'est-à-dire les conseils nécessaires pour que le pape enseigne ex cathedra et avec infaillibilité , varient selon les temps ; Jésus-Cbrist a donc, selon lui , attaché l'important privilège de L'infaillibilité à une formalité qui, dans le temps antérieur
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serait telle , dans le temps postérieur serait telle autre. Il est absurde de croire qu'il eût livré à de telles variations une institution dont il aurait fait dépendre L'immuable iixité de sa loi : d'ailleurs, que l'on nous dise quelle est l'autorité qui se prescrit ces changements successifs ? quelle est celle qui aurait pu les prescrire?
L'opinion de Canus, et «lis théologiens dont il s'autorise, est que le pape définit «£ cathedra, et est infaillible seulement quand il a pleinement examiné la ebose et consulté beaucoup d'bonnnes pieux , savants, et qui ne soient pas favorables à son opinion. Ce système est absolument insoutenable ; il est nécessaire que l'autorité infaillible soit distinguée par des caractères auxquels ceux qui sont tenus de se soumettre ne puissent se tromper. Or, comment les fidèles pourront- ils savoir avec quelle maturité le pape a procédé à l'examen de L'affaire, si ses conseils ont ou n'ont pas été nombreux , s'ils étaient composés d'hommes- plus ou moins savants et pieux , si ces conseillers n'étaient pas des personnes favorables a l'opinion du saint Père ou trop complaisantes pour elle? Et quel vaste cbamp.on ouvre aux hérétiques pour combatre les décrets qui les condamnent !
Orsi veut que Les lettres d'Ilonorius n'aient pas été écrites ex cathedra et avec infaillibilité , parce qu'il n'y a aucune trace qu'il eût consulté l'Eglise romaine; mais ailleurs il prétend ( ce dont je démontrerai la fausseté} que les lettres de ^aint Célestin à saint Cyrille , sur Le nestorianisme , et de saint Léon à saint Elavien sur l'eutycliianisme, ont été des décisions irréfragables, auxquelles se sont soumis respectueusement, comme à des lois supérieures , les conciles d'Kpbèse et de Chalcédoine ; or, il n'existe des conseils, dont ces deux grands Pontifes ont pu user , pas plus de vestige que de ceux qu'a pu employer llonorius.
Le même cardinal exige , pour que le pape définisse ex cathedra _, que ce soit avec solennité , et après avoir consulté l'Eglise romaine ; mais il ne dit , ni en quoi consiste cette solennité , ni quelle partie de l'Eglise 10-
inaine le pape est tenu de consulter pour enseigner ex cathedra. Il laisse cela dans le vague, et cependant ce serait la chose qui devrait être fixée avec le plus de précision ; et cependant encore, non-seulement dans le droit , ce point essentiel n'est nullement réglé , mais dans le l'ait la pratique des papes n'a sur cela rien de stable. ÎVous voyons les souverains pontifes se conduire diversement dans les diverses affaires, même les plus importantes : tantôt ils prennent l'avis de tous les cardinaux, tantôt ils ne consultent qu'un petit nombre d'entre eux : quelquefois ils forment des congrégations où ils font entrer , soit des évèques , soit des théologiens , soit des jurisconsultes ; toutes les décisions rendues de l'une ou de l'autre de ces manières , les ulti amontains nous les donnent comme des. oracles irréfragables, auxquels nous devons nous soumettre , de même qu'à ceux de l'Evangile.
Enfin, nous disons aux ultramontains : de deux choses l'une : les conseils dont, selon vous, le pape est tenu de s'environner pour enseigner ex cathedra, sont-ils composés d'individus certains , revêtus de telles et telles qualités? ou est-il au pouvoir du pape de choisir les consulteura qu'il juge les plus capables de l'éclairer ? Dans le premier cas, vous devez nous dire quels sont ces hommes établis pour apporter au pape le privilège de l'infaillibilité ; déclarez-nous quelles sont les qualités qu'ils doivent posséder ; citez-nous les lois qui leur confèrent ce vénérable pouvoir ; nommez-nous les docteurs qui le leur attribuent. Dans le second cas, nous vous proposons ce second dilemme : le pape est-il faillible ou infaillible dans le choix de ses consulteurs? si vous le dites sujet à erreur, il faut que vous alliez jusqu'à soutenir que l'erreur dans ses choix le préservera d'erreur dans ses décisions et que ce seront des ignorants, des errants, des impies qui le rendront infailllible; si vous le soutenez infaillible dans ses choix , vous commencerez par lui attribuer une infaillibilité indépendante de tout conseil ; et cela pour qu'il se procure une infaillibilité dépendante de ses conseils.
Vil. Je suis bien persuadé , au reste , que le pape est tenu de prendre des conseils pour s'éclairer dans les importantes et quelquefois délicates décisions que sa suprême dignité le met dans le cas de prononcer. Le gouvernement de l'Eglise est un gouvernement de conseil. Si tout évèque , pour l'administration de son diocèse , est tenu de s'assister de conseils , à plus forte raison celui à qui est imposée la charge d'administrer toute l'Eglise y est-il strictement tenu. Mais c'est une obligation de conscience , et non un moyen d'infaillibilité : la précaution prescrite pour éviter de se tromper , ne confère pas le grand privilège de ne pouvoir se tromper.
VIII. Je résume maintenant ce que je viens d'établir dans ce chapitre. -
La distinction entre le pape infaillible lorsqu'il enseigne ex cathedra , et sujet à l'erreur quand il parle autrement , l'un des principaux fondements du système de l'infaillibilité , pèche par toutes sortes de raisons.
Elle n'a aucun fondement dans l'Ecriture et aucun rapport aux promesses faites par Notre-Seigneur à saint Pierre.
Elle a été inconnue à toute l'antiquité ; et avant la prétention des papes à l'infaillibilité , on n'en voit le plus léger vestige ni dans les lois de l'Eglise , ni dans les écrits des docteurs.
Elle ne présente pas une idée précise, et n'a jamais été nettement expliquée.
Les théologiens ultramontains ne sont pas d'accord entre eux , et se divisent en diverses opinions sur ce qui la constitue.
Ceux qui la font consister dans des conseils dont le pape s'assiste , ne déterminent pas quels sont ces conseils , de qui ils sont composés , par qui ils sont choisis , ■ par quelles lois ils ont été établis et réglés.
En un mot, cette distinction laisse dans le vague ce qui devrait être le plus nettement défini , le plus clairement connu de tous les fidèles.
J'ajoute que la maxime gallicane , qui place l'infailli-
bilité dans la réunion du pape et de l'Eglise universelle enseignante, fait disparaître toutes ces absurdités, et présente une doctrine continuellement crue et toujours clairement connue.
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R LA NÉCESSITÉ DES CONCILES GÉNÉRAUX
I. Nous objectons aux oltraraontains qui soutiennent L'infaillibilité du pape, que, selon toute la tradition, les conciles généraux sont quelquefois nécessaires. Launoi ( /16. 3 , epiêt. \ , rapporte trente-six passages des saints pères 1 1 e sujel , et Les ultramontains conviennent assez généralement de ce principe. Mais à quoi Le concile peutil être non-seulement nécessaire , mais même utile, si, indépendamment du consentement de L'Eglise, le pape est infaillible .' Quel besoin peut-il y avoir dans aucun , as d'assembler , avec tant de peines el de dépenses , les évêques de tout L'univers; de priver , pendant un temps, une multitude d'églises de leurs pasteurs, si Le pape, revêtu à lui seul de L'infaillibilité, a le pouvoir de réprimer et de proscrire l'erreur par un jugement souverain et irréformable ? Et quand, ce qui est arrivé souvent, avant les conciles généraux , le pape, par un jugement solennel , décide des questions dogmatiques , quelle nécessité, quelle utilité y a-t-il démettre en mouvement toute La catholicité, si sa décision est irréfragable? Quel degré d'autorité peut ajouter le concile à l'autorité in] faillible ?
11. Avant d'entrer dans L'examen des arguments que font sur cet objet les ultramontains, il est bon d'expliquer en quoi et pourquoi les conciles généraux sont quelquefois nécessaires, et il en résultera l'exposition précise de l'état de cette question.
I ne erreur se produit dans une partie de l'Eglise. L'autorité de l'évêque diocésain peut être suffisante pour l'étouffer et ramener l'errant et ceux qu'il avait pu égarer. Dans ce cas , il n'y a aucune raison de recourir à une autorité supérieure. Il y aurait même un inconvénient de donner à l'erreur une publicité dangereuse.
Mais il peut arriver , et cela n'arrive que trop souvent, que les enseignements, que les condamnations de l'évêque diocésain n'aient pas une force suffisante pour réprimer l'erreur. Dans ce cas, les évêques voisins s'unissent à celui du diocèse, et le concile de la province prononce la condamnation des propositions erronées.
Mais cette flétrissure , infligée à l'erreur par les conciles provinciaux , n'a pas toujours la force de détruire les erreurs, ou même d'arrêter Leurs progrès ; alors, la cause est déférée au tribunal supérieur du chef de l'Eglise, qui pronom e avec nue autorité encore plus grande. Il arrive quelquefois que ce sont les conciles eux-mêmes qui adressent au saintrsiége leurs décrets . poui qu'il les corrobore de son autorité, et que, s'il est nécessaire, il donne à la condamnation la publicité universelle, qu'il n'est pas en leur pouvoir de lui procurer. Nous en avons un exemple célèbre dans L'affaire du pélagianisme : Deux conciles d'Afrique , où une hérésie s'était élevée, tenus, l'un à Cartilage, l'autre à Milevis, l'avaient condamnée. Ils envoyèrent , chacun de leur côté, leurs décrets au pape saint Innocent , qui les confirma, et publia cette confirmation dans toute la catholicité. Tous les évêques y ayant accédé , les uns formellement , les autres tacitement , et par leur non réclamation , L'hérésie pélagienne fut irréfragablement condamnée , sans qu'il eût été nécessaire de convoquer un concile général .
La célébration de ces conciles n'est donc pas toujours indispensable , puisque sans elle les erreurs peuvent être réprimées ; mais il peut arriver que , malgré la décision
pontificale , munie du consentement de l'Eglise universelle , l'hérésie subsiste toujours , qu'elle se propage même et fasse des progrès. D'abord les errants peuvent élever des doutes sur l'autorité même de l'Eglise dispersée ; ainsi que nous avons vu les novateurs de nos jours ; ensuite ils peuvent former des difficultés sur la question , si effectivement la décision du saint père a été connue dans toute la chrétienté , si c'est véritablement l'universalité morale qui l'a adoptée. Ils peuvent , grossissant le nombre de quelques oppositions, en imposer à beaucoup de fidèles, les retenir, et même les entraîner dans leur secte : c'est alors que , pour dissiper toute incertitude , il devient nécessaire d'assembler un cOucile général , qui porte au plus haut degré l'évidence de la réunion de toute l'Eglise. Saint Léon reconnaissait la nécessité du concile , par ce motif, quand il sollicitait l'empereur d'en convoquer un : quœ omnes offensiones ita repellat aut mitiget , ne aliquod ultra sit , vel in fide dubium } vel in charitate divisum (1), et lorsqu'à la suite du concile de Chalcédoinej il écrivait aux évèques des Gaules, qu'après la décision d'un concile de près de six cents évèques , il ne reste plus d'excuse d'ignorance ou d'inintelligence, plus de prétexte pour raisonner contre les fondements de la foi (2) ; de même le pape Agathon , cité par Orsi , avec le concile d'Occident , après les épîtres dogmatiques de ses prédécesseurs et les siennes , qui avaient condamné le monothélisme, demandait au concile , pour que la vérité devint claire à ceux qui étaient encore dans le doute , que tous les germes de zizanie fussent tranchés par la faux spirituelle , et pour que
(i) Epist. S. Leonis ad imper. Conc. cathed. part, i, epist. 20.
(2) Nullum jam excnsationis iefuginm de ignorantia, vel de intelligentiae difficultate conceditur , cum sexcentoruru fere fratroni coepiscoporum nostroram synodas congregata nullam artem ratiocinandi, nullum eloqaium disserendi contra fondamentuui fidei divinitns inspiratœ permiserit. ( S. Léo. epist. lxxvii, al. 41; o-d episc. Gallice. )
toute occasion de scandale et de surprise fût enlevée de l'Eglise (1) : et ici les faits viennent à l'appui des autorités et des principes. Le nestorianisme avait été condamné par saint Célestin , l'eutychianisme par saint Léon , le monothélisme par les successeurs d'Honorius , le protestantisme par Léon X et ses successeurs. Ces condamnations avaient été approuvées et reçues par la généralité des Eglises ; et Orsi le reconnaît expressément : et cependant l'opiniâtreté des sectaires , leurs sophismes , leurs subtilités continuaient de séduire beaucoup de personnes, et les hérésies, loin de s'éteindre, paraissaient prendre des accroissements. Pour que les anathèmes, dont elles étaient frappées , devinssent indubitables et parvinssent à une évidence qu'il fût impossible de contester, il a fallu les conciles d'Eplièse , de Chalcédoine , de Constantinople et de Trente.
III. Cette exposition de nos principes répond à une difficulté d'Orsi. Quelle que soit la nécessité ou l'utilité des conciles généraux , elle a besoin d'être conciliée avec le système gallican comme avec le vôtre ; selon vous , les décisions pontificales ont une irréfragable autorité quand le consentement , soit exprès, soit tacite, de tous les évêques y a accédé. Sur cela on peut vous proposer la même question que vous nous faites : A quoi donc servent les conciles ? de quelle utilité est tout ce grand appareil et tout ce grand mouvement de l'Eglise universelle ? Une bulle du pape , une adhésion des évèques , formelle par les uns, tacite par les autres, aura la même force pour condamner et déraciner les erreurs.
Oui , sans doute , la décision de l'Eglise dispersée a , selon nous , la même force , la même autorité intrinsèque que celle de l'Eglise réunie en concile , puisqu'au-
(r) Ut et veritas adhac in ancipiti positis clareat , et eara sinceriter aruplectentibus robnr acerescat; nt et zizanioram genimina spiritnali falce abscindantnr ; nt offensionis ac deceptionis occasio de ujedio ecclesiamm tollatnr, etc. (Epist. Agathonis papa?, conc. Constant. 3, act. 4. )
dessus de l'infaillibilité il n'y a rien ; mais elle peut n'avoir pas la même autorité extrinsèque , si on peut parler ainsi , laquelle consiste en ce que son autorité ne soit pas aussi généralement reconnue. Le point de droit, que l'Eglise ayant parlé de quelque manière que ce soit , son décret est irréfragable , est , dans nos principes, incontestable. Le fait, si elle a parlé , peut être susceptible de doutes ou au moins de cliicanes. La vérité , certaine en elle— même., peut avoir besoin d'être éclaircie ; au contraire , dans le système qui attribue l'infaillibilité, au pape , le fait de sa décision est tellement manifeste, qu'il est impossible qu'il laisse des doutes. Un point aussi clair ne laisse aucune prise aux difficultés , aux sopbismes; l'existence d'un décret de concile ne peut pas être plus notoire , plus évidente que l'existence d'une bulle pontificale. Le concile général ne peut donc jamais être nécessaire pour constater la réalité de la décision du pape : au lieu qu'il peut l'être quelquefois pour dissiper des doutes sur le fait du jugement de l'Eglise dispersée. Il n'y a donc pas entre ces deux choses de parité.
IV. Quoiqu'en général , la nécessité des conciles soit reconnue par les ultramontains, quelques-uns d'entre eux lèvent des doutes sur ce point. In grand nombre d'erreurs , disent-ils , ont été proscrites par la seule autorité du saint-siége , sans l'intervention d'aucun concile œcuménique. Le fait est certain : la conséquence est claire; ce qui a été si souvent et dans tous les siècles, peut être encore. Les conciles généraux ne seront pas plus nécessaires à la condamnation des hérésies futures , qu'ils l'ont été à la condamnation des hérésies passées.
Je réponds d'abord qu'un grand nombre d'erreurs élevées dans l'Eglise ont été détruites sans que le saintsiége ait prononcé leur condamnation. Il n'a pas fallu de décret pontifical pour faire disparaître les opbites , les collyridiens , les tertullianistes , et tant d'autres. Les ultramontains voudraient-ils en conclure que l'autorité du souverain Pontife n'est jamais nécessaire pour anéantir les hérésies ?
Je dis ensuite que l'objuctiou proposée confond plusieurs choses : d'abord la condamnation des erreurs avec leur destruction: après cela, la condamnation légitime avec la condamnation irréfragable. Les papes ont trèssouvent condamné des erreurs; ils ne les ont pas toujours détruites. Ils les ont condamnées par une très-puissante autorité, mais non par une autorité infaillible. C'est poulies détruire par de suprêmes, d'irrévocables, d'irréfragables condamnations , qu'après les anatbèmes des papes, ceux des conciles sont encore nécessaires.
Y. L'infaillibilité du pape, disent Canus, Bellarmin, Duperron , Orsi, n'est pas qu'il soit toujours assisté de l'esprit de Dieu pour avoir les lumières nécessaires à la décision de toutes les questions, elle consiste en ce que les questions qui s'élèvent pour la décision desquelles il se sent assisté d'assez de lumières, il les juge par luimême. Mais s'il s'en élève pour lesquelles il ne se sent pas assez de lumières célestes , il les remet au concile.
1° Cette objection pèche par le fait. Très-souvent , et Orsi le dit positivement, les papes avaient décidé par eux-mêmes des questions qui ont été ensuite jugées par les conciles. Ce n'étaient donc pas les papes qui, ne se sentant pas une assistance suffisante , en remettaient le jugement aux conciles. 2° D'après cette objection même , les ultramontains doivent convenir qu'd y a dans les conciles assistance divine plus abondante que dans les papes.
VI. Bellarmin, à la raison qu'il donne de la nécessité des conciles , que le pape s'y environne de conseils , ajoute que ces assemblées sont très-utiles, non-seulement pour mettre fia aux controverses, mais pour faire observer les décrets ; beaucoup de gens prétexteraient l'ignorance de la décision , d'autres se plaindraient de n'avoir pas été appelés. Quelques-uns diraient ouvertement que le saint père a pu se tromper.
Je n'examine pas encore l'assertion que le pape convoquant un concile général , ne fait que s'entourer de conseils, ce sera l'objet du chapitre suivant. Je réponds
aux trois autres motifs de convocation que propose Bellarmin.
Pour faire connaître avec une entière publicité un décret pontifical, quelle nécessité v a-t-il de former des assemblées si nombreuses , si dispendieuses, si fatigantes pour les individus , si difficiles à réunir ? Dans le fait , combien de décisions pontificales ont été répandues et connues dans toute la catholicité sans cet immense appareil ?
Si le pape est seul juge , seul infaillible , les plaintes de n'avoir pas été consulté seraient injustes et absurdes. La crainte de ces murmures suppose le contraire de ce que veut Bellarmin.
Enfin ceux qui soutiendraient que le pape a pu se tromper dans une décision , auraient-ils raison ? Auraient-ils tort? Dans le premier cas la question est décidée pour les gallicans. Dans le second , ce serait une erreur qu'il faudrait non favoriser en les appelant , mais réprimer , condamner et punir.
VII. Orsi fait un autre raisonnement. Les conciles œcuméniques peuvent être très-utiles , quelquefois même nécessaires , quoique le Pontife romain ait l'autorité suffisante pour trancher infailliblement toutes les controverses. Car quoique saint Pierre eût par luimême le pouvoir de juger la question des observances légales, il jugea qu'il était nécessaire d'assembler un concile où la question fût examinée d'un consentement commun.
Je demande d'abord où Orsi a vu que ce fût saint Pierre qui convoqua le concile de Jérusalem. Ensuite , en supposant le fait vrai, il en résultera seulement que le concile de Jérusalem n'était pas nécessaire. Orsi voudrait-il étendre cette conséquence à tous les autres conciles ? Ce serait une contradiction avec l'aveu qu'il fait de la nécessité dont sont quelquefois les conciles. Nous tenons , et les ultramontains sont d'accord avec nous, que tous les apôtres, par un privilège qui ne devait pas passer à leurs successeurs , étaient doués person-
nellemens de L'infaillibilité. Chacun d'eux aurait doue pu, de même que saint Pierre, décider irréfragablement la question des observances.
Telles sont les difficultés qu'élèvent les ultramontains pour se soustraire à la conséquence de l'aveu qu'ils sont forcés, par toute la tradition , de faire de la nécessité dont sont quelquefois les conciles généraux. La frivolité de leurs arguments est une preuve de plus de la fausseté de leur système.
LES EVEQUES JUGES DANS LES CONCILES
I. C'est une vérité universellement reconnue , et par les ultramontains , et par les gallicans , que , dans les conciles, les évèqucs sont, non de simples conseillers du pape, mais de véritables juges. Canus, Bellarmin , Orsi , généralement tous les autres ultramontains en conviennent. Ils rejettent Turrecremataqui, contre toute la tradition, a osé révoquer en doute cet incontestable principe. Il est donc inutile de chercher à le prouver ; il s'agit uniquement d'examiner la manière dont il doit être entendu, et les conséquences qui en résultent.
II. Selon les ultramontains, le pape, monarque absolu de l'Eglise, domine non-seulement chaque évèque et les églises particulières , mais l'Eglise universelle et la totalité des évèques réunis en concile ; selon quelquesuns, l'autorité des évèques, même en concile , émane du pape ; selon tous elle en dépend. Elle en dépend tellement , qu'en opinant en concile, les évèques sont tenus de suivre le jugement du pape , comme leur principe et comme une règle dont il n'est pas en leur pouvoir de s'écarter ; d'où résulte cette conséquence adoptée par tous les ultramontains , que le pape , pre-
nant dans le concile les avis des évèques , n'est pas tenu d'y conformer le décret , et de le prononcer d'après l'avis du plus grand nombre.
III. Contre ce système , nous argumentons ainsi : Dans les conciles les évèques sont des vraies juges ; ils y ont donc tout ce qui appartient essentiellement à des juges , ce qui constitue l'état de juge , ce qui forme la notion déjuge ; or qu'est-ce qu'un juge ? c'est un personnage revêtu de juridiction , donnant dans le tribunal, non pas un simple avis qu'un autre soit maître d'adopter ou de rejeter , mais un suffrage proprement dit, un vote juridictionnel, qui est recueilli et compté pour former, concurremment avec ceux de ses cojuges, le jugement résultant de la pluralité des opinions. Ils ne sont pas juges les simples consulteurs et assesseurs , que l'on voit dans quelques tribunaux employés à discuter et à éclaircir les questions. On connaît aussi des tribunaux , où, soit à raison de l'âge, soit à d'autres titres, des personnes n'ont que voix consultative. Ceux-là encore ne sont pas juges; c'est détourner les mots de leur signification, c'est intervertir les notions , que de reconnaître le titre de juges dans des personnes à qui on refuse le suffrage proprement et véritablement délibératif ; c'est une contradition d'avouer que les évèques. sont de vrais juges , et de prétendre que ce n'est pas d'eux qu'émane le jugement ; que ce ne sont pas eux qui le forment par leur majorité. Si , dans le concile , les évèques sont juges, c'est de la pluralité de leurs jugements que ressort nécessairement le jugement général du concile;' si ce n'est pas de cette pluralité que doit se composer le jugement conciliaire , ils ne sont pas juges.
IV. Ce qui confirme cette démonstration, c'est l'embarras où sont les ultramontains pour y répondre , et les manières qu'emploient les principaux d'entre eux pour concilier la qualité de juges qu'ils sont forcés de reconnaître dans les évèques , avec leur système de l'autorité absolue du pape sur les conciles , et du droit qu'ils lui attribuent de prononcer la décision , non conformé-
nient à la majorité des suffrages , niais selon sa propre volonté.
Y. Bellarmin (1) se propose l'objection de la nécessité des conciles généraux , laquelle n'est pas réelle , si le pape est infaillible dans les décisions doctrinales ; et il donne trois raisons de la convocation de ces saintes assemblées. 1° Le souverain pontife ne doit pas négliger les moyens bumains. Or, un moyen principal est le concile plus ou moins nombreux, selon la gravité de l'affaire. 2° Les définitions de la loi dépendent principalement de la tradition apostolique et du concert des églises. Or, pour connaître la doctrine des églises , et la tradition qu'elles observent , il n'y a pas de moyen plus convenable que de -rassembler les évèques , qui l'apportent cbacun de leur côté. 3° Les conciles sont très-utiles, et quelquefois nécessaires , pour faire observer les décrets.
J'ai répondu à cette dernière raison dans le cbapitre précédent ; il me reste à examiner les deux autres.
VI. Sans doute il est dans l'ordre de la prudence ecclésiastique , et conforme à la marche ordinaire de la Providence , que même l'autorité infaillible que Dieu a placée dans son Eglise , et que l'Esprit-Saint inspire , emploie les moyens bumains ; c'est ce que font les conciles généraux , dont les décisions sont toujours précédées et préparées par des conférences et des discussions, soit entre les évèques, soit des évèques avec des membres du second ordre. Mais je combats l'application que les ultramontains font de ce principe au pape vis-à-vis des conciles généraux ; elle est 1° contradictoire à leurs aveux ; 2° contraire à la conduite des souverains pontifes ; 3° réfutée par les décrets des conciles ; 4° opposée à la raison.
1° Si les évèques ne sont appelés au concile que comme des moyens humains qu'emploie le pape pour l'éclairer par leurs discussions , que devient leur qualité de juges?
(r) V. Bellarm. de Roraano Pontif. , tit. 4 ■> caP- /•
ceux qui ne font que présenter au juge les motifs de sa décision, ne sont pas les juges qui forment la décision.
2° Avant de convoquer les conciles, les papes avaient très-souvent décidé les questions dogmatiques solennellement ; et, selon les ultramontains , infailliblement. Dira-t— on qu'ils demandaient conseil non sur ce qu'ils avaient à faire , mais sur ce qu'ils avaient fait , et qu'ils s'entouraient de lumières sur des décrets infailliblement rendus ?
3° Les canons des conciles généraux ne présentent nullement l'idée de conseils donnés, de lumières présentées au pape ; ils contredisent même formellement cette idée ultramontaine : partout les évêques statuent avec autorité, et avec une autorité qui leur est propre. Ils disent nous décernons , nous condamnons , nous anathématisons. Etait-ce un conseil que donnait au pape Damase le premier concile de Constantinople, quand il lui adressait un décret dogmatique , un symbole de foi , un anathème contre les hérétiques tout formé ?
4° Il est certain que le pape , donnant une décision dogmatique, doit s'entourer de lumières proportionnées à l'importance et à la difficulté de la matière ; mais si , comme veut Bellarmin , le concile ne sert qu'à cela , il n'est nullement nécessaire. Sans mettre en mouvement , avec tant de difficultés et de dépenses., toute la chrétienlé , le pape pourrait, s'il ne se trouvait pas autour de lui assez de personnes capables de l'éclairer, en appeler d'autres des diverses parties de l'Eglise; et ce moyen, infiniment plus simple, serait pour cet objet au moins aussi efficace.
La seconde raison de Bellarmin , savoir , que les évêques viennent au concile pour présenter au pape la doctrine et la tradition de leurs églises , non-seulement dépouille les évêques de leur titre de juges, mais les réduit à n'être pas même de simples conseillers; ils ne sont dans cette idée, que ce que sont vis-à-vis des tribunaux ordinaires, les témoins que les juges appellent pour constater les faits. Si ce ne sont pas les évêques
qui , d'après le rapprochement qu'ils font des traditions de leurs églises , forment le décret , leur qualité de juges est une illusion.
Un autre raisonnement , que j'ai déjà fait , trouve encore ici son application. Quel besoin avaient les papes de convoquer des conciles , pour se faire représenter les traditions de toutes les églises , quand , avant cette convocation , ils avaient prononcé la condamnation des hérésies avec toute l'autorité de leur siège que l'on dit infaillible ?
VII. Melchior Canus , au cinquième livre de son ouvrage sur les lieux théologiques , n'est pas d'accord avec lui-même. Dans le dernier chapitre , traitant de l'utilité des conciles généraux , il dit que ce n'est pas en vain que le pape les convoque , car le souverain pontife nt prononce point témérairement et en aveugle sur les controverses dogmatiques , mais rend ses décrets avec poids et sagesse , en appelant des conseillers plus ou moins nombreux , selon l'importance de la discussion. Les pères du concile aident la foi et la doctrine du souverain pontife (1); mais précédemment, dans le cinquième chapitre, il s'était exprimé bien différemment. La secondequestion qu'il s'y propose est : Si les pères du concile général sont des juges ou simples conseillers. Il répond positivement qu'ils sont , non conseillers , mais juges; que tous ensemble dictent le précepte et imposent la charge ; que tous sont en commun les auteurs du décret. Il prouve cette vérité, parce que, pour prendre des conseils , il ne serait pas nécessaire d'assembler tous les évêques , il suffirait de s'adresser à des docteurs ; par l'exemple des apôtres au premier concile ; par le pouvoir des clefs données à tous les apôtres et aux évêques, ainsi qu'au pape ; par les signatures des évêques apposées aux conciles. Mais , reprend-il , ici s'élève une difficulté. Si les évêques sont juges , le pape est donc
(r) Meli'biur Ctnus de loch T'ueol., lib. 5, cap. ait.
tenu , comme dans tout tribunal régulier , de prononcer conformément à la majorité, de négliger la minorité. Après avoir rejeté ce que dit à ce sujet Turrecremala , il résout ainsi la difficulté : Dans les choses de foi , il n'est pas nécessaire de suivre l'opinion du plus grand nombre , parce que souvent c'est le moindre nombre qui juge le mieux. Ce n'est pas , ajoute-t-il , le grand nombre des juges qui annonce la vérité. Il cite les conciliabules d'Epbèse et de Rimini rejetés, quoique composés d'un grand nombre d'évèques ; le premier concile de Constantinople , composé seulement de cent cinquante évèques , et ayant une autorité égale à celui de Chalcéuoine, qui en renfermait six cent trente : ce n'est donc pas par le nombre , c'est par le poids que l'on juge ; c'est l'autorité du souverain pontife qui donne du poids aux conciles. Avec elle , cent pères suffisent ; sans elle , une immense multitude est nulle (1).
VIII. De ce que l'opinion du plus petit nombre est quelquefois plus sage que celle du plus grand nombre , Canus a très-grand tort de conclure que le pape n'est pas tenu de prononcer conformément à la majorité des suffrages du concile. Si on admettait ce raisonnement , il en résulterait plusieurs conséquences absurdes ; il en résulterait d'abord que , dans aucun tribunal, rien ne serait décidé de manière à soumettre ceux qui doivent être soumis; ils incidenteraient sur la question si la décision est celle des plus éclairés ; il en résulterait ensuite que le décret ne serait pas véritablement celui du concile , puisque la plus grande partie du concile ne l'aurait pas rendu, et s'y serait même opposée ; il en résulterait encore que le pape pourrait statuer conformément à l'opinion d'un très-petit nombre de pères contre la presque totalité et l'unanimité morale du concile ; car , qui estce qui fixera quelle doit être cette minorité à laquelle le pape peut se conformer ? Il en résultera enfin une
(2) Melchior Canus de locls Theol. , lib. 4 , cap. ait.
contradiction avec le principe établi par Canus , que , dans les conciles, les évêques sont juges. Si le pape a droit de juger le mérite des opinions, et si c'est d'après ce premier jugement qu'il prononce le jugement définitif, il est clair qu'il est le véritable et le seul juge. En un mot, la différence entre le juge et le simple consulteur est que le suffrage du juge se compte, et que l'avis du consulteur se pèse. Si donc le pape a , non l'obligation de compter , mais le droit de peser les opinions , les évêques sont non juges, mais consulteurs. Et de ce que le décret est en matière de foi , la notion du juge , la fonction du juge, le droit du juge ne change pas. C'est surtout , au contraire , dans ces décisions importantes qu'il est essentiebque la règle si sage de tous les tribunaux, sur l'obligation de conclure à la majorité , soit observée. C'est principalement sur la foi qu'il est nécessaire qu'il soit imposible d'élever aucuns doutes.
Canus ajoute que ce n'est pas le grand nombre des juges qui annonce la vérité : proposition équivoque qui change l'état de la question. Il ne s'agit pas ici du nombre de membres dont doit être composé un concile, il s'agit du nombre des membres qui , dans le concile , doit former la décision; si c'est nécessairement le plus grand nombre, ou si ce peut être le plus petit nombre ; il s'agit , non pas de comparer concile à concile , mais de comparer dans un concile , la majorité à la minorité des suffrages. Les assemblées d'Ephèse et de Rimihi ont été rejetées , parce qu'elles ne représentaient pas véritablement l'Eglise , parce qu'elles péchaient et par la forme et par le fond. D'autres , moins nombreuses , sont révérées comme des conciles œcuméniques , parce qu'elles ont été légitimement convoquées , légitimement tenues et adoptées par toute l'Eglise. Pour que Canus put argumenter du nombre des membres des conciles, il faudrait qu'il en citât quelqu'un où les décrets auraient été formés, non pas à la majorité , mais à la minorité des opinions.
IX. Orsi emploie toute une dissertation à concilier la suprême et absolue puissance qu'il attribue aux papes
dans les conciles, avec la qualité de juges qu'il reconnaît dans les évêques. Il compare , d'après Marea, la puissance pontificale dans le concile à celle des empereurs dans le sénat. Il est inutile de suivre ce qu'il dit à ce sujet dans ses cinq premiers chapitres , parce qu'il n'est pas raisonnable de chercher dans le gouvernement romain le modèle de celui que Jésus-Christ a donné à son Eglise.
Quelle est donc , se demande Orsi au chapitre sixième de sa dissertation , la liberté dont jouissent les évêques dans les conciles ? Il s'agit de conciles qu'a précédé une définition certaine du pontife romain, par laquelle il a établi la doctrine catholique , et proscrit l'impiété hérétique ; il prétend que jamais les évêques n'ont réclamé , comme leur appartenant de droit , la liberté de soumettre à leur examen , et de mettre en controverse , comme douteuses et incertaines , les constitutions solennelles des pontifes romains ; sur la foi ou sur la discipline générale ; mais qu'aux seuls hérétiques réfractaires il a été accordé, par indulgence, de produire leurs difficultés, pour qu'étant résolues, leur obstination fût vaincue. Il apporte en preuve les approbations faites avec admiration des lettres pontificales dans les troisième , quatrième , sixième et septième conciles généraux , où elles ont servi de bases aux décisions , et de règles aux décrets. En quoi , dit -il, le pape saint Célestin faisait-il consister la liberté qu'il accordait aux évêques dans le concile d'Ephèse ? Ce n'était pas sans doute en ce qu'ils s'opposassent à lui ; mais c'était en ce qu'étant inséparablement unis à lui, ils ne cédassent à aucune terreur dans la défense de la vérité ; et qu'ils triomphassent des puissances du siècle. II ajoute , que la liberté des évêques dans les conciles est la même que celle qu'un roi accorderait à un sénat par lequel il voudrait qu'une loi qu'il aurait portée contre des rebelles fût confirmée.
Dans un autre endroit , Orsi établit, d'après quelques docteurs ultrainontains , que les évêques , dans les con-
ciies , n'ajoutent pas aux décisions pontificales un nouveau degré d'autorité, niais seulement qu'ils les éclaiicissent de plus en plus de manière à confondre les plus opiniâtres.
X. J'observe d'abord qu'Orsi , dans son sixième chapitre, dénature d'un bout à l'autre l'état de la question. Il parle de la liberté des évèques dans les conciles, el il s'agit de leur qualité de juges ; ce sont deux choses toutes différentes. Le souverain , dans son conseil , prenant les avis de ses ministres , leur accorde toute liberté pour le donner, et ce pendant il est le seul juge , ils ne sont cjue ses conseillers. Ceux qui , dans les tribunaux . n'ont que la voix consultative , ont la liberté de la donner comme ils veulent, et pour cela ils ne sont pas juges. Tout juge à la liberté de son opinion : tout homme ayant la liberté de son opinion n'est pas pour cela juge.
Que signifie ce que dit Orsi , que dans les conciles les évèques n'ont pas droit de révoquer en doute les décisions pontificales , mais qu'aux seuls hérétiques il est accordé d'exposer leurs difficultés ? Cette phrase ne peut avoir d'autre sens, sinon que les évèques sont présents aux conciles , seulement pour discuter et résoudre les objections des réfractaires. Il faut convenir que voilà de singuliers juges. La convocation des évèques en concile serait absolument inutile, si elle n'avait que cet objet : sans attirer de toutes les parties du inonde les évèques , des théologiens opéreraient aussi efficacement le même effet. On a vu souvent dans les conciles des membres du second ordre, qui n'étaient certainement pas juges , discuter les questions , et combattre les subtilités des hérétiques. Quand saint Athanase , alors diacre, confondait Ariusà Nicée , exercait-il la fonction déjuge ?
Cette liberté que , selon Orsi, saint Célestin accordait
aux évèques dans le troisième concile général, bertéqui,
selon toute la tradition, leur appartient de di )it divin ,
et qui est une conséquence nécessaire de le" qualité de
juge, ce cardinal la fait consister en ce que s évèques
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eussent la force de résister à toutes les puissances , et de surmonter toutes les terreurs ; mais pour posséder ce genre de liberté ils n'avaient pas besoin du pape ; le pape n'a pas le pouvoir de la donner. Sans doute , tout homme, toutévèque, surtout, doit avoir ce libre courage ; ce n'est pas du pape , c'est de Dieu qu'on peut le tenir : c'est à Dieu qu'on doit le demander.
Les approbations données par des conciles , aux décisions qu'avaient prononcées les souverains Pontifes , la conformation de ces saintes assemblées aux décrets pontificaux , ne prouvent nullement qu'elles fussent astreintes à les suivre. 1° Quand on admettrait que toujours les conciles ont suivi ce que les papes avaient décidé , il en résulterait seulement qu'ils ont trouvé ces décisions sages et conformes à la saine doctrine. Cela prouverait que les papes avaient statué justement , mais non qu'ils avaient statué irréfragablement. 2° Ces approbations de plusieurs décrets pontificaux ont été données par ces conciles , non par principe de soumission, mais par voix d'examen et par forme de jugement : je l'ai montré en traitant des conciles d'Ephèse et de Chalcédoine. 3° Il est faux que tous les décrets des papes aient été approuvés et suivis par les conciles : témoins le cinquième concile au sujet de Vigile , et le sixième à l'égard d'Honorius. Cent décrets pontificaux , approuvés par des conciles , ne prouvent pas que ces conciles fussent astreints à s'y conformer ; un seul de ces décrets , blâmé et rejeté par un concile , prouve que les conciles ont droit de les réprouver.
Si la liberté que les évèques ont dans les conciles est , comme le dit Orsi , la même que celle qu'un roi accorderait à un sénat , par lequel il voudrait que sa loi contre les rebelles fût confirmée , il s'ensuivrait d'abord que les évèques ne seraient pas juges des questions de foi , de même que le sénat ne le serait pas des choses prescrites par la loi. Il s'ensuivrait ensuite que les évèques n'auraient pas même de liberté , puisqu'ils seraient , comme
le sénat , non pas revêtus du pouvoir de confirmer ou d'infirmer le décret , mais chargés impérativement de le confirmer.
Si la fonction des évèques dans les conciles se borne à éclaircir des définitions pontificales , de manière à confondre les opiniâtres , comment peuvent-ils être appelés juges ? Mettre dans un plus grand jour la vérité du jugement rendu , n'est pas rendre le jugement. Les ecclésiastiques du second ordre , qui sont appelés au concile , n'y sont pas juges , et cependant ils travaillent , conjointement avec les évèques , à éclaircir les matières et à prouver les dogmes. Et de quelle utilité seraient les conciles dans ce système ? Des traités composés par des hommes savants , évèques et autres , atteindraient le même but sans le 'même appareil. Il s'agit , dit Orsi , de conciles précédés par des décisions irréfragables des papes. Dès lors qu'est-il besoin de nouvel éclaircissement ? Ou le jugement supposé irréformable du souverain pontife est d'une clarté suffisante , ou il ne l'est point. Dans le premier cas, toute explication est inutile; dans le second, c'est au pape à la donner. Il appartient au souverain seul d'interpréter sa loi. Dans le fait , les conciles tenus , après des décisions dogmatiques des papes , ont-ils expliqué et rendu claires ces décisions ? Par exemple, le concile de Chalcédoine a-t-il développé le dogme de la double nature de Jésus-Christ plus clairement que n'avait fait l'admirable épître de saint Léon ? Les autres conciles ont-ils porté à un plus haut point de clarté les épîtres des papes saint Célestin , saint Martin , Grégoire II , Adrien Ier ?
XI. Je viens d'examiner les diverses manières dont les principaux docteurs ultramontains s'efforcent de concilier leur système de l'autorité absolue du pape dans les conciles, avec le principe que les évèques y sont de Vrais juges. Il résulte de cet examen, que leurs prétendues conciliations sont de véritables contradictions ; qu'en reconnaissant les évèques juges, ils les réduisent à
être de simples conseillers. On ne peut pas , on n'ose pas leur refuser , dans les termes , cette qualité , parce qu'on serait écrasé du poids de toute la tradition : on les en dépouille dans le fait.
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CHAPITRE VII
EST-CE DE L INSTITUTION DE JESUS-CHRIST , EST-CE DE L'ASSENTIMENT DU PAPE QUE LES CONCILES GENERAUX TIRENT LEUR AUTORITÉ
I. L'infaillibilité des conciles généraux est une vérité reconnue par les ultramontains comme par nous. Mais une question entre eux et nous est de savoir d'où vient aux conciles cette haute prérogative. Nous soutenons que c'est l'institution de Jésus Christ, et l'assistance du Saiut Esprit qui rend les conciles infaillibles. Les ultramontains prétendent que c'est le pontife romain qui , étant doué de l'infaillibilité, la communique au concile qu'il présida.
Avant d'entrer dans la discussion de cette question , je dois faire deux observations.
1° En prétendant que c'est de l'assentiment du pape que les conciles généraux reçoivent leur infaillibilité, les ultramontains déclarent que les délibérations et les décrets conciliaires ajoutent aux décisions infaillibles des papes une plus grande solennité , leur donnent un plus grand poids et rendent leur autorité plus imposante. J'avoue , sur cela , que j'ai peine à comprendre quel poids et quelle autorité peuvent être ajoutés à l'autorité infaillible.
2° De notre côté , nous disons qu'en réclamant l'autorité infaillible des conciles généraux , nous ne parlons que des conciles légitimes , et que , pour qu'ils soient tels , ils doivent être tenus avec le pape et parle pape.
Ayant exposé ci-dessus notre doctrine à ce sujet, je crois inutile de répéter ce que j'en ai dit (1).
Je ne crois pas non plus devoir entrer ici dans la discussion des passages de conciles , de pères , de docteurs de l'Eglise , cités sur cette question , d'un côté par Bossuet, de l'autre par Orsi ; j'aurai occasion de les discuter tous dans la partie de cet ouvrage où j'exposerai la doctrine de la tradition sur l'infaillibilité et la supériorité , soit du pape , soit des conciles ; je nie borne en ce moment à examiner les arguments généraux produits de part et d'autre sur la question actuelle : si c'est du pape que les conciles généraux reçoivent leur infaillibilité.
II. Bossuet avait argumenté de ce que, dans plusieurs conciles , les décrets pontificaux ont été examinés , discutés, jugés, tantôt approuvés, tantôt rejetés. En effet, si le pape a sur les conciles généraux une autorité telle, que toute l'autorité du concile émane de lui , le concile n'a pas le droit de revoir ses décisions ; il n'a que le devoir de s'y soumettre. Il est absurde de dire que le juge inférieur peut soumettre à son jugement les arrêts du juge supérieur ; plus absurde de prétendre que le magistrat a le pouvoir de réprouver les ordonnances du souverain de qui il reçoit son pouvoir ; enfin , souverainement absurde d'examiner et de juger une seconde fois ce qui a été jugé par l'autoirté infaillible ; de traiter de nouveau ce qui est irrétractable ; d'entrependre de réformer des décisions irréfonnables. Or , c'est qu'auraient fait, dans le système ultrainontain , plusieurs anciens conciles généraux , spécialement le troisième , le quatrième , le cinquième , le sixième , le septième.
III. A ce raisonnement, Orsi répond que l'examen fait par les conciles ne prouve rien. Les choses qu'ils examinaient étaient , dit-il, avant ces examens , irréfor— niables. C'est sur des vérités de foi que portaient ces examens; et ces vérités, avant d'être examinées en con-
(i) Voyez ci-dessus , chapitre Ier, n'J 7.
cile, étaient irréforinables. Si , malgré cette irréformabilité , le concile pouvait lies examiner , de ce qu'il examine et discute les décrets pontificaux , il ne résulte nullement que ces décrets soient réformables.
Cette réponse confond la vérité , la certitude delà doctrine en elle-même , qu'Orsi appelle irréformabilité , avec l'irréformabilité du jugement sur la doctrine. Les articles de foi , examinés dans les conciles , étaient certains , mais ils étaientcombattuspar les hérétiques. Pour les confondre , les ramener , les condamner , il a été- prononcé successivement deux jugements : le premier, par les papes; le second, par les conciles. Le premier jugement du pape était-il irréformable ? Voilà l'état de la question actuelle. Nous disons que s'il l'eût été , il n'y aurait pas eu lieu à un second jugement par le concile. Orsi ne répond pas à ce raisonnement , et sort évidemment de la question , en alléguant ce qu'il appelle l'irréformabilité de la vérité de foi, il confond la certitude intrinsèque de la foi avec le décret qqi constate que tel article est de foi et ce qui est irréformablement décidé avec l'autorité qui décide irréformablement.
IV. Il peut encore, dit Orsi, y avoir, sur les choses de foi , deux sortes d'examen : l'un a pour objet de découvrir la vérité cachée ; l'autre a pour but de faire briller de nouvelles splendeurs la vérité qui a été tirée des ténèbres. Le premier rend certaine la vérité douteuse ; le second rend la vérité déjà certaine plus certaine encore. Celui-là est nécessaire de droit , avant que le décret sur le dogme soit porté ; celui-ci est permis quelquefois par une sorte d'indulgence , pour subvenir plus doucement au bien des personnes faibles ou ignorantes. Ainsi, de ce que l'indulgente bonté des papes a quelquefois permis un nouveau jugement des questions de loi déjà décidées souverainement par eux, ça été pour que des vérités et inébranlables en elles-mêmes , et déjà jugées telles par eux irréformablement, fussent mises dans un nouveau jour. Cette complaisance des papes n'était pas de droit. C'est de cette manière que saint
Léon , par exemple , permit au concile de Chalcédoine d'examiner de nouveau la cause d'Eutychès, qu'il avait lui-même jugée définitivement.
V. Ce raisonnement pèche d'un bout à l'autre en beaucoup de points.
1° L'explication (pie l'on donne aux personnes faibles et ignorantes n'est pas un examen. Les décisions données par les papes avaient une clarté suffisante ; ce n'était pas d'explication qu'elles avaient besoin.
2° Il ne s'agit pas ici seulement d'examen de questions déjà jugées, mais de jugements nouveaux rendus par les conciles sur les questions précédemment jugées par les papes.
3° Il n'est pas même question seulement de second jugement sur la cause de foi ; il s'agit spécialement de jugement du décret même rendu par le pape sur cette cause. Ce ne sont pas seulement les erreurs de Nestorius , d'Eutychès et des autres, que les conciles examinent et jugent , ce sont aussi les lettres décfétales par lesquelles les papes avaient condamné ces erreurs, que les conciles soumettent à leur examen , à leur délibération , à leur jugement. Des assemblées qui tiendraient du pape leur pouvoir , auraient-elles sur les décrets du pape cette autorité ?
Je ne réponds pas encore ici à ce qu'allègue Orsi sur saint Léon. Quand je traiterai de ce qui s'est passé au concile de Chalcédoine , je ferai voir que ce ne fut pas par la permission, par l'indulgence du saint Pontife que cette grande assemblée condamna de nouveau Eutychès; je montrerai de plus que ce concile jugea avec délibération et juridictionuellement la lettre même de ce grand pontife; j'examinerai pareillement, quand j'en serai à la discussion des divers conciles , les jugements rendus par ces saintes assemblées après les décrets des papes, et sur ces décrets.
Concluons donc que, quand les conciles jugent et les causes précédemment décidées par les papes, et les décisions même des papes , c'est bien , comme le dit Orsi ,
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pour rendre la vérité plus évidente ; niais pour la rendre telle, en rendant irrélbnnable le jugement antérieurement rendu qui ne l'était pas encore.
VI. Orsi, d'après les autres ultramontains, prétend «pie la formule de décret usitée dans les conciles où le pape préside en personne, prouve que c'est de lui qu'émane tout le pouvoir du concile. Cette formule consiste en ce que c'est le pape qui prononce le décret, seul et en son propre nom , et que le concile ne fait que l'approuver par ces mots : Sacra approhante concilia. Un décret est incontestablement de celui qui le prononce : ceux qui ne iont que l'approuver ne peuvent pas en être ditsles auteurs.
VII. Bossuet avait répondu à cette difficulté que la lormule sacro approbanle eoneiUo ne prouve nullement • pie toute l'autorité du concile réside dans le pape ou émane de lui. Il dit que, par son approbation, le con- « île donne une véritable autorité au décret que prononce le pape; ou plutôt, que le pape qui prononce, et le concile cpii approuve , se communiquent réciproquement \}n nouveau degré d'autorité. C'est l'union du cbef et des membres qui donne à l'Eglise catbolique , par l'institution de Jésus-Clirist , la force de l'infaillibilité, et qui élève ses décrets au degré suprême de l'irréforinabilité.
En preuve de ces principes, Bossuet cite le concile de Constance, qui avait prononcé textuellement la supériorité du concile sur le pape. Dans une des sessions postérieures à l'élection de Martin V, sur des statuts intitulés du nom de ce pontife avec la formule sacro approbante concilia , il est dit, par le cardinal qui en fait la lecture, qu'ils sont faits par le pape, et par le concile. Bossuet rapporte deux autres circonstances, l'une du même concile , l'autre du eoneilc de Ferra re , transféré depuis à Florence. Dans l'un et dans l'autre , sur des décrets intitulés du nom du pape et munis de cette formule, le concile, interrogé s'il consent et s'il reçoit , délibère et joint son assentiment, et l'approbation des
deux parties est insérée clans les actes. Quand j'en serai à l'examen de ce qui s'est passé dans ces conciles, je reviendrai sur ces faits, desquels il résulte clairement que, et selon les conciles , et selon les papes, la formule sacro apprubanle concilia ne signifie pas que le concile, donne une simple approbation à des décrets faits par la seule autorité infaillible du pape.
Dans plusieurs conciles provinciaux , dont la première époque est, à ce que croit 13ossuet , celui <le la province de Sens , en 1314 , on lit , à la tète descanons : Nous Y métropolitain, avec l'approbation du saint concile. Dirat-on que l'autorité des évêques dans le concile provincial leur est donnée par le métropolitain ?
Il me reste sur ce sujet une dernière observation à faire. Ce n'est que dans ceux des conciles généraux, où le pape préside en personne, que l'on voit cette forme de décrets usitée. Cependant l'autorité du pape , présidant par des légats munis de ses pouvoirs et de ses instructions, est tout aussi étendue , tout aussi puissante que quand il assiste personnellement. Ce n'est donc pas son autorité qui fait employer la formule dans un cas, et qui fait qu'on s'en abstient dans un autre. Cette diilérence montre un honneur déféré à sa dignité. C'est un juste hommage que le concile rend à la présence de son cbef , vicaire de Jésus-Cbrist.
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DE LA CONFIRMATION DES CONCILES PAR LES PAPES
I. Un des arguments employés par beaucoup d'ultramontains , pour établir la supériorité du pape sur les conciles , et son infaillibilité, est que, dès les premiers siècles, les conciles ont demandé et obtenu pour leurs décrets la confirmation des papes. On en conclut que
l'autorité des souverains pontifes était si positivement reconnue , qu'on ne reconnaissait comme légitimes que teux des conciles que les papes avaient approuvés , conlinnés et munis de leur sanction.
II. A ce raisonnement , Bossuet répond que rien n'est plus frivole que d'attacher toujours au mot confirmer l'idée d'une puissance supérieure qui donne à des décrets la force et l'autorité. Il rappelle un grand nombre de passages qui établissent que souvent les égaux , et même les inférieurs, confirment les décisions de leurs supérieurs ; et que , si les papes ont confirmé les décrets des conciles , les conciles , même particuliers , ont souvi nt confirmé ceux des papes.
III. Je n'ai pas besoin d'entrer dans la discussion de ces textes , parce que Orsi convient que , du mot confirmer , employé par les papes vis-à-vis des conciles généraux , on ne peut pas positivement inférer l'autorité suprême du pape sur les conciles. Mais , en avouant que cette expression est équivoque et susceptible de plusieurs sens, il dit que, s'il y a une confirmation qui n'établit pas une autorité supérieure, il y a aussi une manière île confirmer qui montre , dans celui qui emploie ce mot, une vraie puissance souveraine et indéclinable. Or, ajoute-t-il, telle est celle dont les souverains pontifes ont usé envers les conciles généraux.
Je pourrais d'abord demander quels sont les caractères auxquels on doit discerner ces deux genres de confirmation , dont l'une émane d'une puissance supérieure , et 1 autre ne la suppose pas. Mais , sans entrer dans cette question, j'examine seulement les raisons dont Orsy prétend étayer son assertion.
Pour la prouver, il établit trois propositions : 1° Les conciles, quelque œcuméniques qu'ils soient, quelque nombreux que soient les évèques qui les composent, s'ils ne sont pas munis du consentement, ou antérieur, ou concomitant, ou postérieur du souverain pontife, sont nuls, ou au moins n'ont pas la suprême et irréfragable autorité.
Nous convenons, sans difficulté , qu'un concile , sans sa jonction avec le pape , n'a pas l'autorité suprême. C'est qu'un concile n'est œcuménique , que parce qu'il est composé du chef et des membres ; l'une des deux parties venant à manquer , il n'y a plus d'œcuménicité ; mais l'énoncé du principe présente une équivoque dans le mot consentement. Le pape étant présent au concile , ou en personne , ou par ses légats munis de ses pouvoirs, le concile est complet et sa décision irréfragable, quelle qu'ait été dans la délibération l'opinion personnelle du souverain pontife.
2° Ces mêmes conciles , nuls sans le consentement du souverain pontife , sont valides, et deviennent revêtus du suprême degré d'autorité , si le consentement du pape y accède.
Ce principe est encore vrai dans sa totalité pour les conciles dont ïe pape n'a pas fait partie. 11 n'est pas pareillement vrai pour les conciles généraux présidés par le pape, qui sont, par cela même , revêtus de l'infaillible véracité, et dont les décrets ne dépendent pas de l'opinion qu'a énoncée le pape.
3° Les conciles , même nationaux ou provinciaux , de quelque petit nombre qu'ils soient composés , dès qu'ils sont confirmés par le souverain pontife , acquièrent , en matière de foi , la suprême et irréfragable autorité.
Nous regardons ce principe comme vrai , mais seulement quand la confirmation du pape est munie du consentement soit exprès , soit tacite de tous les évèques , auquel seul est attaché le privilège de l'infaillibilité.
Ainsi les trois principes par lesquels Orsi veut prouver son assertion sur la confirmation des conciles par les papes , sont susceptibles de deux sens ; l'un convenu entre les ultramontains et nous ; l'autre , qui est précisément l'objet de la question , et la conséquence qu'il en tire est une vraie pétition de principes.
IV. Il fait un autre raisonnement. Les décisions des
conciles généraux reçoivent leur poids par l'accession des évèques particuliers : donc , à plus forte raison , ils doivent le recevoir de l'accession du chef de l'Eglise. Pour prouver le principe , il allègue saint Athanase, et d'autres pères , conciliant souvent aux décrets de Nicée l'autorité, par la réunion de presque toutes les églises du monde. Il cite saint Chrysostôme , argumentant contre l'hérésie arienne, et disant : Tu condamnes nonseulement les pères de Nicée , mais tout l'univers qui a approuvé leur jugement (1). Il rapporte que l'empereur Léon exigea que tous les évéques d'Orient souscrivissent le concile de Chalcédoine ; en conséquence duquel ordre on lit à la suite de ce concile les signatures de trentesept métropolitains avec leurs conciles. Il produit l'approbation donnée par les évèques d'Espagne dans le quatorzième concile de Tolède au sixième concile général , sur la demande du pape Léon II 2 .
(i) At tu, non illos tannin; condemnas , Nicaenos patres, sed et orbem terrarnru universum qui illorum sententiam comprobavit , (S. Joannes Clirysostomns , lib. i , to<n. 5 , p. 707. )
(2yPlacu.i1 pruinde , illu unie teraporc, apologeticae defensionis nostrae responsis satisfacientes romano pontifia , ea ipsa gesta iirmare , noslneque iidei sensum purissima verborum enodatione deprounere.... Nanc nobis in operis testât, ut, juxta canonuui sj.eciale decretum, quo conciliant générale pro caasis iidei aggtegari praecipitnr , ntraqne opeium gesta, et synodieo dirigantui' examine, et discrets concilionnn fulciantnr autoritate , quo, juxta edictum raemora'i piincipis gloriosi , adunato per Hingalas quasqne provincias icgni eju-, concilioram ronventu , svnodica iteiuin examiualioric décréta , vel communi omnium conciliorum judicio comprobata , per singula Hispaniae provinciarum concilia , pticmemoi ata concilii gesta, seu eliam i>ai lis nostrae responsa , omnium notionem attingant , salubri eliam divulgaiione in agnitionem plebium transeant.
Communi proinde jam omnium judicio placet , ut quia generaliter in iiimin omnes Hispaniae prœsules aggregan non quiviinns, jalteir. discretis provinchs concilia celebremns, quo praedictae synodi gesta , vel nostrae partis responsa , et digno pmbitatis demain decoqaantur judicio, et synodieo laudabili illaslientur stylo. ( Concil, Tolct. xiv , cap. 4 et 5 )
V. Que prétend établir Orsi par ce raisonnement ? Veut-il que les conciles généraux , même approuvés par le pape aient besoin du consentement des évèques particuliers pour avoir l'autorité irréfragable? Cette assertion serait diamétralement opposée à son système; et cependant toutes ses citations ont rapport à des conciles formellement approuvés par les papes. Il faut , ou qu'il abandonne sa conséquence , ou qu'il la pousse aussi loin qu'elle peut aller.
Mais cet argument , qui combat son opinion , n'effleure pas le nôtre. Nous croyons , 1° que les conciles les plus généraux et munis du consentement du souverain pontife , acquièrent , par l'accession et le consentement de toutes .les Eglises, non pas une plus grande force intrinsèque , puisqu'ils ont toute celle qu'ils peuvent avoir ; mais un nouveau poids dans l'opinion publique : sans augmenter leur l'autorité réelle , elle la manifeste de plus en plus. INous disons , 2° qu'il y a des conciles , lesquels n'étaient pas composés de la totalité des Eglises, ne deviennent œcuméniques que par l'acceptation des églises qui n'auraient pas été convoquées. Tels étaient les premiers conciles, ceux que cite Orsi. Ils n'étaient composés que d'Orientaux ; et il était nécessaire , pour leur donner L'œcuménicité , que l'Occident les acceptât. Il est donc tout simple que , pour faire valoir l'autorité des canons de Nicée , on fit valoir l'acceptation qu'en avait faite l'Eglise entière , et que le pape désirât que l'Eglise d'Espagne consentit enfin à recevoir le sixième concile général.
VI. Orsi dit ensuite , qu'en demandant aux évèques l'adhésion aux conciles , ce n'est pas pour ajouter à ces assemblées , confirmées par le pape , aucune autorité : ce n'est que des actes de soumission qu'ils demandent , et ils ne reconnaissent nullement en eux le droit d'examen. Orsi cite, à ce sujet , deux épitres. La première est du pape saint Martin Ier , aux évèques de France , pour les faire adhérer à la condamnation qu'il avait faite du
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monolhélisme dans un concile de Rome (1). Il n'y est aucunement question d'un nouvel examen. La seconde épître est celle de Léon II , aux évoques d'Espagne , pour qu'ils adhèrent au sixième concile général (2). Il est clair, par la teneur de cette épitre, que ce n'est pas pour donner de l'autorité au concile , mais que c'est pour leur bien spirituel que le pape presse les évèques d'Espagne ; que c'est , non une approbation , mais une confession , une souscription qu'il exige.
VII. Demander une adhésion, sans faire me'nùon d'examen , ou l'exiger en excluant positivement le droit d'examen, sont deux choses toutes différentes', qu'Orsi confond mal à propos. Cette réflexion suffirait pour résoudre la difficulté qu'il élève d'après la lettre de saint Martin. .Mais de plus , les mots formantes et consenlienles , employés par ce pontife , annoncent un consentement spontané aux décrets du concile de Rome.
Quant à la demande de Léon II , relative au sixième
(i) Apostolico raucrone , paîrumque definitionibus , uno ore , unoqae spuitu condemaavimaa.... Ideo studeat fraternitas tua omnibus eodem innotescere ; at tara abominandam bxresim nubiscura exsecrentur , et svnodali conventione scripta una cum snbseriptionibus vestris , nobismet destinanda concélèbrent, confirmantes, atque consentientes eis quaî pro orihodoxa fide statuta sunt. (S. Martin n, epist. ad Amandum , epist. Tredensem.")
(a) Ab omnibus reverendis episcopia una nobisenm subscriptiones in eadem definitione venerandi concilii snbnectantur ; ac sic praefato in libro vitae properans unusquisque (Ibristi ecclesiarum antistes suum nomen adsciibere ; ut in unius evangelica: iidei consonantia , nobiscum , et cum universali sancta synodo, per suae snbscriptionis confessionem , tanqnara jnaesens spirilu conveniat ; quatenus Chris»to , cum ad jndicandnm verierit,cura titulo orthodoxie confessionis ocenrrens , consortem se traditionis apostolicae , per marins suas demonstret signaculum... Cum vestrarum subscriptionum paginas susceperirnus, bas apud B. Pétri apostolorum principis confessionem deponeraus ; ut eo mediante, atque intercedente , in quo ebristianae fidei descendit vera traditio , offeratur Domino nostro Jesu Christo ad testiraonium et gloriamejus roysteriorum Gdeliter consenlientiura, et subscribentiom. ( Leonis n, epist, adepisc. Hispanûe.)
concile général , il est certain que les évèques d'Espagne n'y satisfirent, et n'adhérèrent à ce concile qu'après l'avoir examiné. Les décrets du quatorzième concile de Tolède , que je viens de rapporter, sont formels.
VIII. C'est , dit Orsi , un grand argument en faveur de l'infaillibilité pontiiieale , que jamais rien n'ait été décidé dans les conciles généraux , que d'après les décrets des pontifes Romains. Jamais l'Esprit-Saint n'a manqué aux successeurs de saint Pierre. Il a manqué quelquefois aux conciles , même les plus nombreux , quand ils n'ont pas eu pour guide et pour lumière le chef de l'Eglise. Orsi confirme ces assertions par une lettre du pape .Nicolas Ier. Tels sont, dit ce pontife, les statuts rendus sur ce sujet par le siège apostolique. Tels sont les décrets qu'il a portés synodalement et régulièrement. Tels sont les objets que nous devons adopter d'autant plus fermement, observer d'autant plus soigneusement , que vous savez avec plus de certitude que tout ce qu'il a statué a- toujours été tenu par l'Eglise universelle. En sorte que, par l'autorité de la primauté, il a le premier prononcé le jugement contre les diverses hérésies qui se sont élevées dans l'Eglise. Et ainsi , quoique quelquefois , et pendant un peu de temps , l'Eglise universelle ait résisté sur quelques points, elle a quelquefois approuvé ce qu'approuvait l'Eglise romaine ; et rejeté ce qu'elle rejetait (1).
IX. Cette lettre de Nicolas Ier me paraît plus contraire
(i) Haec sunt qna? de his sedes apostolica slatuit. Hxc sunt quae s\nodine regalariterque decrevit. Ha?c sont qnœ nos tanto stadiosiiu oportet aruplecti , tanto sollicitius observare , quanto cerlins nostis qaae ab ea statuta fuerint , héec universalem semper eccli-siaui tenuisse : ita nt contra singulos errores in ecclesia exortos prior ha?c , secundum priinatos sui autoritatem , sententice terminum dederit. Et iiademnra universalis ecclesia, licet aliqaando , per aliqaantnlum temporis , in qnibnsdain reluctata «-it quœ illa tandem probavit qaandoqne probavent , et qaae illa reiutavit, ipsa rei'utaverit. (Nicolai i , epist. ad clerum Constanùnop. )
que favorable à la thèse que soutient Orsi. L'Eglise s'est quelquelois opposée, pendant un temps, aux décisions pontificales. Elle ne les croyait donc pas irréformables. Elle a suivi quelquefois ces décisions : ce n'a donc pas été toujours. Ce qu'on doit voir dans ce texte, c'est, qu'à raison de sa primauté , le pape est le premier juge , juge antérieur aux conciles , mais non supérieur. Il est aussi digne de remarque que Nicolas Ier relève la grande autorité des décrets du saint-siége , d'après l'adhésion qu'y a donnée l'Eglise universelle: ce qui est exactement noire doctrine.
L'assertion d'Orsi que , dans les conciles généraux , rien n'a été décidé sur la foi que d'après les décrets pontificaux , n'est pas exacte. Combien de décisions conciliatoires n'ont pas été précédées de ces décrets ! Lorsque le cinquième concile général tonnait contre ce qu'avait décidé le pape A igile, suivait-il le décret de ce pontife ?
11 n'est pas plus vrai de dire que jamais L'Esprit-Saint n'a manqué aux pontifes romains dans les définitions sur la foi. Etait-ce L'Esprit-Saint qui inspirait à Libère l'adhésion à l'arianisme, et à Honorius l'approbation du monothélisme ?
Si L'Esprit-Saint a manqué à des conciles nombreux , c'est que ce n'est pas la multiplicité des évèques qui constitue l'œcuménicité de leurs assemblées. ]\ous convenons même formellement que l'absence des souverains pontifes, et le défaut de leur approbation subséquente, a empêché ces conciles d'être infaillibles , en les einpêchant d'être généraux. Ils n'étaient point composés du chef et des membres.
X. Bossuet avait dit que le second concile général , qui n'était composé que décent cinquante évèques, n'acquit l'œcuménicité que par l'adhésion que lui donna le concile d'Occident, tenu par le pape Damase. C'est donc , dit Orsi , l'assentiment seul du pape qui a rendu le premier concile de Constantinople œcuménique ; car l'opinion des Occidentaux n'est d'aucune importance : ils dépendaient absolument de l'opinion et de la volonté
du pontife romain ; tellement que ce qui était décidé dans le concile de Rome , et muni ensuite du consentement des évèques d'Occident, était regardé comme ayant le pape seul pour auteur. Pour prouver cette assertion , il cite une lettre de saint Grégoire le Grand , dans laquelle ce pontife dit que l'Eglise romaine ne reçoit pas tous les canons et tous les actes de ce concile, mais qu'elle reçoit ce concile dans ce qu'il a défini contre Macédonius.
XI. Où Orsi a-t-il vu que le consentement des évèques occidentaux dépend absolument de l'opinion et de la volonté du pontife romain ? Où a-t-il pris que les évèques ne sont pas juges dans les conciles de l'Occident, et que tout ce qui s'y fait est l'œuvre du pontife romain? (les assertions sont, de sapait, dépures pétitions de principes. La lettre du pape saint Grégoire ne dit rien de tout cela. Nous verrons , d'ailleurs , quand nous traiterons de ce qui s'est passé dans le concile dont il s'agit, que le canon auquel les papes s'opposaient , lequel attribuait des prérogatives au siège de Constantinople , ne laissait pas d'être observé , au vu même, et sans contradiction des papes.
CHAPITRE IX
SUR L'OBLIGATION DU PAPE d'oBSERVER LES CANONS.
I. D'après l'article troisième de la Déclaration de 1682, que j'ai rapportée au commencement de cet écrit, Bossuet distingue deux clioscs : l'Eglise universelle , et chaque Eglise en particulier. Le clergé de France enseigne que, dans le gouvernement de l'Eglise universelle , le pontife romain doit suivre les canons reçus universellement , et consacrés par le respect général de tout le inonde ; et que, dans le gouvernement des Egli-
ses particulières, telle qu'est l'Eglise de France, il doit suivre les règles reçues dans cette Eglise. Il comprend , sous le nom de règles , les coutumes approuvées. Il ajoute qu'on ne regarde comme reçu et approuvé , que ce qui a été mis en usage du consentement du saintsiége et des Eglises. Ce n'est que de ces canons reçus par le saint-siége , et constamment exécutés de son consentement, qu'il s'agit ici. Je déclare que ce sont ceuxlà seuls que j'entends, quand je me sers de l'expression générale les canons. iNous reconnaissons aussi formellement que le pape a le pouvoir de donner des règles à l'Eglise, de dicter des canons et des lois ; mais nous disons, et c'est là l'objet de la question actuelle, que ces canons et ces lois ne peuvent pas être contraires aux canons reçus et approuvés.
II. Bossuet avance que Gratien est le premier qui ait élevé la prétention que l'Eglise romaine imprime aux canons leur droit , leur autorité , mais qu'elle n'y est pas soumise ; qu'aux autres est imposée La nécessité de leur obéir ; mais que dans les souverains pontifes réside l'autorité de les observer , afin que , s'y conformant eux-mêmes , ils montrent aux autres à ne pas les mépriser. Il laut donc, ajoute cet auteur , que le premier siège observe ce qu'il a ordonné par ses décrets, non par la nécessité d'obéir, mais par autorité de commander (1). Bossuet observe que Gratien avance ces maximes de luimême , sans en citer aucun garant. Je dis la même ebose
(i) Sacro sancta romana ecclesia jus et aaloritatem sacris canonibos impertitur : sed non eis alligatur. llabet enim jus condendi ca- ' nones : ni pote quse capot est et cardo omniam ecclesiaruiu , a cujas régala nemini dissentire liret. Ita ergo canonibus autoriinteni praeslat, et seipsara non subjiciat eis... In praemissis ergo capitulis aliis imponitur nécessitas" exeqnendi : stiminis vero pontiiieibus ostenditur inesî-e potestas observandi, ut a se tradita observando, aliis non contemnenda demotistret : exempta Cbristi , qui sacraïuenta , quœ ecclesiaî suae ruandavit , primo in se suscepit , ut ea in seipso sanctifîcaret. Oportet ergo prinram sedem , ut dixicins, observare ea quae decernendo ruandavit , non necessilate obsequendi , sed antoritate imperandi. {Décret. Grattant, part, i, causa xxv, surgoquae*'« fine.)
d'Orsi. Si cette assertion de Gratien était appuyée de quelques autorités de saints pères , de conciles , de papes antérieurs à lui , aurait-il manqué de les rapporter , lui qui charge toutes ses autres assertions de citations , quelquefois apocryphes , souvent mal appliquées ? Si ces autorités anciennes existaient, le savant cardinal les aurait-il ignorées ? Se serait-il abstenu de les produire ? Aussi Bossuet ajoute : Qu'on donne telle autorité qu'on voudra à ces étonnantes maximes, j'y consentirai ; pour** vu qu'on me fasse voir qu'avant le décret de Gratien , elles avaient été avancées par quelques papes , ou du moins par des auteurs de quelque considération. Mais nous ne pouvons , en bonne théologie , admettre des interprétations fabriquées par Gratien dans le douzième siècle , et qui combattent directement la tradition des siècles précédents.
III. A ce raisonnement, Orsi ne répond rien. Il avance seulement que Gerson est le premier qui ait établi que le pape est tenu de gouverner selon les saints canons , non-seulement par devoir de conscience , mais d'après le droit , non seulement pour l'utilité de L'Eglise, mais par la constitution de l'Eglise. Orsi fait en cela une distinction très juste entre le devoir du pape et son pouvoir. Ainsi toutes les déclarations faites par les papes , qu'ils veulent, ou même qu'ils doivent prendre les canons pour règle de leur administration, ne prouvent rien , soit pour une opinion , soit pour l'autre, relativement à la question actuelle. Je m'abstiendrai donc de les rapporter.
IV. 3Iais Orsi se trompe fortement dans ce qu'il dit que Gerson est le premier qui ait établi le devoir du pape de se conformer à la doctrine gallicane. Nous avons dans l'antiquité un grand nombre de passages qui établissent formellement l'obligation imposée aux papes à cet égard : et presque tous ces textes sont des aveux faits par les papes.
V. Le pape Zozime, au sujet de la prérogative du siège d'Arles , déclare que l'autorité même du siège de
Rome ne peut faire ni concessions ni changements contre lès statuts des pères. Car , parmi nous , dit-il , l'antiquité , dont le respect a été sanctionné par les pères , subsiste sur d'inébranlables racines (1). Ce n'est pas du seul devoir de conscience que parle ce pontife: c'est le pouvoir même d'accorder ou de changer, contre les statuts des pères , qu'il déclare ne pas appartenir au saint-siége.
VI. Saint Célestin 1er : Que les règles dominent sur nous. Ne les dominons pas. Soyons soumis aux canons , en observant leurs préceptes (2). Rien n'est plus formel contre les ultramontains, et pour nous. Ils veulent que le pape domine les canons ; et saint Célestin déclare qu'il ne les domine pas. Nous soutenons que le pape est dominé par les canons; et saint Célestin dit, en propres termes, la même chose.
VII. Saint Léon, très-zélé pour les droits de son siège , dit que les pères deNicée ont formé des lois, des canons ecclésiastiques qui doivent durer jusqu'à la fin du monde; qu'ils vivent par leurs constitutions, et parmi les Romains , et dans tout le monde; que si jamais quelqu'un a la présomption de statuer autrement, son ordonnance est cassée sans délai ; que ce qui a été universellement institué , pour l'utilité perpétuelle, ne doit éprouver aucun changement , aucune variation ; que les bornes posées par les pères, pour le bien commun, sont fixes et permanentes (3). Il n'y a là ni restriction , ni exception. Les canons dictés par le concile de Nicée
(i) Contra statu'a patrurn , et sancti Trophirai reverentiam.... ooncedere , vel mutare , ne hujus quideni sedis possit autoritas. Apud nos enini in convulsis radicibns vivit antiqnitas , cui statuta patrum sanxere reverentiani. ( Zozimi, epist. vu, adepisc. provinc. Narbon. et Vien. )
(2) Dominentur nobis regulae : non regulis domineront- . Simus subjecti canonibus, cuin canonum praecepta servamus. (S. Cœlestinus 1 , epist. ad episc. lllyricl. )
(3) Sancti illi et venerabiles patres qui in nrbe Nicsena , sacrilego
ne peuvent être changes par aucune puissance : si saint Léon avait cru que le droit d'abroger ces canons fût réservé à son siège , il n'aurait pas manqué d'apporter cette exception.
VIII. Le concile de Chalcédoine ordonne que les règles publiées par les saints pères, dans les conciles antérieurs, conservent toute leur force (1). Elles la perdraient le jour où un pape voudrait ou pourrait les abroger.
IX. Le pape Gélase Ier déclare qu'il est astreint , par la dispensation nécessaire des choses , et circonvenu dans le gouvernement du siège apostolique, de manière à peser tellement les décrets des pères et les préceptes de ces prédécesseurs , que si quelquefois la nécessité des temps demande , pour le rétablissement des Eglises , quelque relâchement , il doit, usant d'une exacte considération , le modérer autant qu'il est possible , afin de ne pas paraître excéder entièrement la teneur des anciennes règles (2). Gélase reconnaît son obligation de se conformer aux canons , tellement qu'il n'y met
Ario cunt sua irnpietate damnât. i, mansnras usque in fineni luundi leges ecclesiasticorum canonam condiderunt : tt apud nos in sois consiitationibus vivant. Et si qnid usquam aliter quant illi slatnere praesnmitur , sine cunctatione cassatur: ut qu« ad perpétuant Utilitatem generaliter instituta sunt, nulla commutation!/ vaiientnr. Nec ad privatum trndantur commodutn, qua? ad bonum sunt commune préfixa: et manentibus terminis quos constitueruut patres , nemo in ju.-. tendat alienum. (S. Léo, epist. cvi , al. un, al. lxxx , ad Anatolium, cap. 4.)
(1) Régulas a sanctis patribns in unaqaaque synodo nsqne nunc prolatas propnum robur obtinere decernimus. ( Conc. Chalc. , act. xv , can. i. )
(1) Neceessaria rernra dispensatione constiingiruur , et apostolica? sedis nioderamine convenimnr, sic canonnm paternorum décréta librare, et rétro prxsulum, decessoruruque nostrorum praecepta metiii , ut qua? praesentium nécessitas temporum restaurandis ecc-lesus relaxanda deposcit , adbibita cousideratione diligent) , quantum iieii potest , temperemus : quo nec in totum formant anteriorum videamur excedere regularnm. (Gelasii, epist. ix, cap. 1, adepisc. /.«can ta. )
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qu'une exception , et qu'il ne reconnaît d'autre motif, pour y déroger , que la nécessité de ia restauration des Eglises. Encore , dans ce cas , il est tenu de modérer , autant qu'il est possible , l'exercice de ce pouvoir. Je parlerai incessamment du droit pontifical dans ce cas de nécessité.
X. Le pape Hormisdas dit que dissoudre les canons , est pécher contre la religion (1). Il ne se croyait donc pas en droit de les dissoudre.
XI. Le pape Agapet déclare qu'il ne présume , en quoi que se soit, aller contre les règles et les constitutions anciennement définies; qu'aucune circonstance , aucun égard pour les personnes , ni même la considération de l'autorité séculière , ne peuvent le lui faire faire. 11 reconnaît que, parla considération du jugement divin , il lui est nécessaire de conserver inviolablement toul ce que l'autorité épiscopale a décerné. (2). 11 est impossible de rejeter plus formellement que le fait ce pontife, le pouvoir absolu que les ultramontains attribuent à ses successeurs.
XII. L'aveu de saint Martin Ier n'est pas moins formel. Nous ne pouvons pas dissoudre les canons, nous qui sommes les gardiens et les défenseurs, non les transgresseurs des canons (3).
Mil. Léon III répondait aux députés de Charlemagne : A Dieu ne plaise que je me préfère aux pères du concile de Chalcédoine ! A Dieu ne plaise même, que
(i) Canones solvere , in religionem committere est. ( Hormisdcr indiculus. )
(2) In nallo contra prises definitionis constitata, vel régalas pro qualibet occasione , vel sub cujuscamqne personse respecta venire pr;esuruimus. Née tenacitalis studio , nec seculaiis antoritatis causa hoc facere non credemns. Sed , divini consideiatiune jodicii , necesse nobis est . uoidquid sacerdotalis decrevit autoritas inviolabiliter castodire. ( Agapetas, epist. vi , ad Cœsarium Arelat. )
(3) Canones ecclesiasticos solvere non possnnius, qni defensores et castodes canonnmsainas , non trangressores. (Martinns 1, epist. ix, ad Pantaleonem. )
je prétende m'égalera eux (1)! Voilà une déclaration bien formelle de la supériorité des canons des conciles sur le pape.
XIV. Léon IV déclare qu'il n'a pas eu le pouvoir de changer les bornes posées par les pères (2). D'où a pu venir , depuis lui , ce pouvoir à ses successeurs ?
XV. Nous avons une épitre de Charles le Chauve à Adrien II , laquelle avait été rédigée par Hincniar, où il est dit que le saint-siége ne peut pas être contraire à lui-même (3). Il le deviendrait en voulant abroger des canons qu'il a sanctionnés.
XVI. Silvestre II assimile l'autorité des canons dictés par l'esprit de Dieu , à celle de l'Evangile , des apùtres , des prophètes; et il ne regarde les décrets du siège apostolique , comme lois communes de l'Eglise , que quand ils ne sont pas contraires à celles-là (4). Il serait difficile de marquer plus positivement deux choses : l'inébranlable fixité des canons , et la nécessité que les décrets pontificaux n'y soient pas contraires.
XVII. Nous avons même , quelques années après le décret de Gratien , une lettre d'Innocent III. Il veut que tout ce qui est tenté en dérogation des saints canons, soit cassé , et n'ait aucune force. Il le veut , parce que l'autorité de l'Eglise universelle l'y provoque et l'y engage (5). Voilà donc encore les saints canons reconnus
(i) Ego non illis (patnbus chalcedonensibus ) absit nt pra'feram sed etiam illud absit ne coœcjuare praesninam (S. Léo. ni, ad legatos Carolimagni. )
(2) Non poinimas prseiïxos patrniu terminos immutare(S. Léo, iv, epist. ad Lotharium imper. )
(3) Quod sedes apostolica non potest esse sibi contraria. ( Epist. Caroli calvi inter opéra Hincmari. )
(4) Sit lex communia ecclesiœ catholicae , evangelium , apostoli , propheta.' , canones spiritu Dei constitnti, et seilis apostolicaï décréta ab bis non discordanlia (Sylvester n., epist. ad Segainum senon.)
(5) Quae in derogatione.s sanctorum canonnm attentantur , tanto potius infringi volunms et carere robore firniitatis , qnanto antoritas nniversalis ecclesiae, cai praesidemus, ad id nos provocat; et indacit. ( Innocentias m, lib. 3, epist. cxv. ad Cantuarensem archiep.)
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irréfragables ; et cela à cause de l'autorité suprême de l'Eglise universelle.
XVIII. De tout ce que je viens d'exposer, deux choses résultent ; la première , que dans tout le cours des onze premiers siècles de l'Eglise, il n'existe aucun vestige de la prétention ultramontaine actuelle, que le pape, maître absolu des canons , peut, à son gré , les dissoudre tous ; la seconde, que dans ce long intervalle on trouve un grand nombre de monuments , spécialement d'aveux des papes , qui déclarent qu'ils n'ont point le pouvoir de changer et de casser ces canons ; mais qu'ils sont 'tenus de les suivre dans le gouvernement de l'Eglise, nonseulement par devoir de conscience , mais par une obligation légale.
XIX. Pour répondre à ces autorités, Orsi , au défaut d'autorités contraires de l'ordre ecclésiastique , réclame celle des lois civiles ; il cite divers textes du droit romain , des jurisconsultes , des historiens , lesquels établissent que les princes doivent régir leurs états selon les lois.
Sans entrer dans le détail des citations qu'il entasse, un seul mot tranche la conclusion qu'il en tire. Qu'a de commun le droit romain avec le gouvernement de l'Eglise ? Jésus-Christ a-t-il donné pour règle constitutive de sa religion , les lois qu'il plairait aux empereurs romains de faire, les commentaires que les jurisconsultes jugeraient convenables d'y ajouter ?
En défendant , contre les ultramontains , l'indestruetibilité des canons par le pape , Iiossuet admet à ce principe deux exceptions ou modifications en faveur de l'autorité pontificale.
XX. Il dit d'abord qu'il ne prétend pas abroger les dispenses que le pape a droit d'accorder , et dont la légitimité a été reconnue par le concile de Bile lui-même, au plus fort de ses démêlés avec Eugène IV. Dispenser " n'est pas dissoudre la loi , comme quelques ultramontains se l'imaginent ; mais distribuer , régler , administrer , eu égard aux circonstances des lieux , des temps ,
des personnes. La dispense est une explication de la loi , par laquelle on met les exceptions qu'on a juste motif de présumer qui auraient été mises parla loi, si le législateur avait prévu les différents cas. Bossuet blâme les dispenses sans causes, que quelques écrivains entreprennent de justifier , les regardant comme des grâces que le pape, en sa qualité de souverain, distribue selon son bon plaisir. Plus raisonnable qu'eux . Orsi déclare qu'il n'approuve pas les dispenses sans causes ; il dit seulement que , dans le cas de plainte , ce n'est ni aux rois, ni aux éveques , ni aux conciles qu'il faut s'adresser . mais au souverain pontife. \<>n> pensons, comme lui, que cette forme est prescrite par le respect et la soumission que l'on doit au chef de L'Eglise.
WI. La seconde modification, mise par Bossuet au principe consacré par L'Eglise gallicane , est le cas de nécessité et d'évidente utilité. 11 se propose l'objection que font les ultramontains , cjue le pape possède la plénitude de puissance, pjenitudinem potestati» ; expression employée, d'après la tradition, dans la déclaration du clergé de 1682. Bossuet explique en quoi consiste la plénitude de puissance du saint-siége, et en quoi elle ne consiste pas. Une puissance est dite pleine , par rapport au droit positif , lorsqu'elle peut tout ce qu'exigent la nécessité et l'évidente utilité ; mais cette plénitude ne consiste pas à pouvoir tout sans loi et sans mesure (l). Tel est donc le principe de Bossuet. Il réunit deux conditions pour que le pape puisse exercer cette plénitude
(i) Neqne illnd plnris est non posse sîare in papa eain qaaui dénia gallicanus agnoscit plenam poCestatem , si gallicanae declaratione detur locus. Neqne enim plenam esse quae alterius arbilrio, veljudicio pendet. Quod qnidein non aliud est quain verbis credere. Plena enim dicitnr, respecta positivi jaris, et potestas quœ oiunia potest . ubi id nécessitas, atque evidens ntilitas postnlaverit : non ita samnt omnia sine lege niodoque possir. ^Defen^o dechir cl -ri gauic. parc. S, lib. 10 , cap. Ji i , al. part. 2, lib. i5, cap. 3 1 . 1 ide etiam. Ibid , lib. ri, cap. 16.)
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de puissance ; d'abord nécessité réelle et évidente utilité dans l'objet. Ce qui revient à ce que je viens de citer du pape Gélase, qui donne pour exemple le rétablissement des Eglises. Il faut ensuite nécessité de moyen; c'est-àdire , qu'il n'y en ait pas d'autre qui puisse atteindre l'objet nécessaire; mais lorsque l'objet est atteint, et que la nécessité qui avait autorisé le pape à se mettre audessus des canons est passée , les canons reprennent leur empire sur l'Eglise et sur lui-même.
«omxccœco}-
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DISCUSSION DE LA DÉCLARATION DE
d'après l'écriture sainte.
Pour établir leur système de l'infaillibilité du pape et de sa supériorité sur le concile général, les ultra m ontains argumentent de plusieurs textes de la sainte Ecriture. Ils citent d'abord trois discours de Notre-Seigneur à saint Pierre, dans lesquels il lui confère des droits et lui fait des promesses. Ils s'autorisent ensuite de ce qui est rapporté aux actes des apôtres de l'élection de saint Mathias et du premier concile tenu par les apôtres à Jérusalem. Je vais examiner ces passages des livres sacrés : je m'abstiendrai cependant de parler de l'un des discours de Jésus-Christ à saint Pierre. C'est celui qui est rapporté par saint Jean , au dernier chapitre de son évangile, dans lequel le divin Maître charge saint Pierre de paître ses agneaux et ses brebis. J'ai répondu ailleurs au raisonnement que font , d'après ces paroles , les ultramontains (1).
(r) Voyez ci dessus, première partie , chap. 3, n° 7.
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CHAPITRE I
l\ Ml-.N DO DISCOOBS DE JESUS— CHRIST , RAPPORTÉ AU SEIZIÈME CHAPITRE DE SAINT MATTHIEU, VERSET 1 SUIVANTS.
Voici ce que porto le texte sacré :
I. Jésus leur dit ( à ses disciples ) : Et vous autres, qui croyez-vous que je .sa/s? Simon-Pierre prenant la parole, lui dit : Vous r/cs le Christ , le fils du Dieu vivant. Jésus lui répondit : Vous êtes heureux, M mon, fils de Jean, parce que ce n'ett point lu chair ni le sang qui vous a révélé ceci, non père qui est dans les deux ; et moi, je vous dis que vous itu Pierre, et que sur celte pierre je bâtirai mon Eglise, et que l - portes de l'enfer ne pri vaudront point contre elle , il je VOUS donnerai les clefs du royaume dis deux : et tout ce que tous lierez sur la terre, sera aussi lié dans les deux ; et tout te que vous délierez sur la terre, sera aussi délié dans hs deux.
Ces paroles de Notre-Seigneur présentent deux choses distinctes. D'abord, donnant au chef de ses apôtres le nom mystérieux de Pierre, il lui ditque sur cette pierre il bâtira sod église , et que les portes «le L'enfer ne prévaudront pas contre elle. Par cette première partie de son discours, il l'établit le fondement perpétuel de son Eglise. Dans la seconde partie, il lui promet les clefs du rovaume des cieux, et le pouvoir de lier et de délier, ce qui exprime la juridiction dont il le revêtira, faut examiner successivement ces deux choses.
ARTICLE PREMIER
Saint Pierre établi fondement de l'Eglise.
Je commence par établir deux principes, dont je conviens formellement avec les ultramontains.
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II. 1° Les promesses de Jésus-Christ, contenues dans (e discours dont il s'agit, ont clé faites à lui et à ses successeurs. C'est la chaire de saint Pierre, c'est-à-dire toute la succession des pontifes romains qui est constitue le lbndement de L'Eglise. Quelques théologiens gallicans ont imaginé de le nier : mais presque tous regardent leur idée comme contraire, et au sens naturel du texte sacré, et au langage constant de la tradition.
2° De là résulte l'indéfectibilité du siège de saint Pierre ; c'est-à-dire, que, selon la parole qui ne passera jamais, la succession des pontifes romains subsistera jusqu'à la consommation du siècle : j'ai expliqué ailleurs en quoi consiste ce genre d'indéfeetiliilité (1).
Mais ensuite, entre les ultramontains et nous , il s'élève plusieurs questions.
III. Quand Jésus-Christ dit : les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle , est— ce L'Eglise, est-ce la pierre fondamentale de l'Eglise qu'il entend? Nous «lisons que le mot elle eam s'applique uniquement à l'Eglise, et que c'est contre L'Eglise que L'enfer ne prévaudra jamais. Orsi prétend que cette parole du Sauveur se rapporte aux deux, et qu'elle signifie que l'enfer ne prévaudra jamais ni contre l'Eglise ,*nî contre la pierre qui en est le fondement : premiet sujet de discussion*
Est-ce la personne de Pierre ci la suite de ses successeurs qui est faite le fondement de L'Eglise? Orsi soutient que le fondement de L'Eglise est non-seulement la personne de Pierre, mais sa foi ; non-seulement sa loi . mais sa foi autant qu'elle est énoncée par lui dans la confession qu'il vient d'en faire , qu'ainsi la loi de Pierre est le fondement de la foi de PEfflise , d'où il coudut que la foi de l'Eglise dépend de la loi de Pierre et de son siège. Nous prétendons, au contraire , que c'est Pierre, avec toute la suite de ses successeurs , qui est constitué le fondement de l'Eglise ; que la confession
{*) Voyeï ci-desMifi , première partie, chap. i, n 5.
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de foi qu'il a faite a été le motif qui lui a fait accorder par Jésus-Christ les magnifiques prérogatives dont il l'a décoré ; et que si la confession de foi de Pierre peut être dite, en un sens, le fondement de l'Eglise, ce n'est pas dans le sens qu'entend Orsi , et avec les conséquences qu'il en tire : seconde matière à discussion.
si.
Est-ce contre l'Eglise seulement? est - ce contre V Église et aussi contre la pierre qui en est le fondement, que , d'après la parole de Jisus-Christ, les portes de l'enfer ne prévint dront jamais?
\\ . Pour fixer positivement l'état de cette question, je commence par dire que, si en appliquant à la pierre la promesse de prévaloir contre les portes de l'enfer, on veut entendre que l'enfer ne parviendra jamais à détruire le siège fondé par saint Pierre, j'en serai pleinement d'accord. Je consens encore qu'on entende cette application dans un autre sens, qui est que les puissances infernales n'auront, dans aucun temps, le pouvoir d'anéantir absolument la foi du siège apostolique ; en sorte qu'il reste un temps notable dans l'hérésie. Ainsi l'enfer ne prévaudra jamais contre cette double imdéfectibilité de siège et de foi. Mais ce n'est pas ainsi que l'entendent les ultramontains. Ils attribuent la même résistance contre les efforts de l'enfer, et à l'Eglise, et à la pierre qui en est le fondement ; ils veulent que, d'après le texte sacré, la foi des successeurs de saint Pierre soit aussi constamment, aussi continueraient, aussi imperturbablement pureetsans tache que celle de l'Eglise. Tel est le sens qu'ils attachent au discours de Jésus- Christ , et tel est l'objet précis de la discussion actuelle. V. Cette question se décide naturellement par la seule inspection du texte sacré. Le mot eam, qu'emploie le divin maître, étant au singulier, ne peut , grammaticalement, signifier qu'une seule chose ; et cette chose, selon
ies règles du langage, est celle qui vieut d'être énoncée la dernière. Ainsi, c'est à l'Eglise, et à l'Eglise seule, que le mot eam doit se rapporter. Les ultraniontains reconnaissent que cette promesse d'une perpétuelle stabilité est faite à l'Eglise. Or, elle est faite, non à plusieurs choses, mais à une seule ; elle n'est donc faite qu'à l'Eglise ; et l'extension qu'on veut lui donner répugne à la parole et à l'intention de Jésus-Christ.
Ce qui confirme encore ce raisonnement est que, dans d'autres occasions, le divin Sauveur répète la même promesse à son Eglise et au corps de ses apôtres. Celui qui n'écoute pas l'Eglise, dit-il, qu'il soit pour vous comme le païen et le publicain (1). Quand l'esprit de la vérité sera venu, il vous enseignera toute vérité (2); voilà que je suis avec vous tous les jours , jusqu'à la consommation du siècle (3). Toutes ces promesses , c'est à l'Eglise entière que Jésus-Christ les fait , et non pas d'une part à l'Eglise, et de l'autre, à la personne de saint Pierre.
VI. Mais, objectent les ultraniontains, de cela seul que la perpétuelle stabilité est promise à l'édifice de l'Eglise, elle l'est nécessairement à la pierre fondamentale de l'Eglise. L'édifice n'est solide qu'autant que son fondement l'est ; c'est même la solidité du fondement qui assure celle de l'édifice. C'est donc celle de Pierre qui garantit celle de l'Eglise ; et l'Eglise n'est , et ne peut être inébranlable, qu'autant que son fondement, qui est le siège de saint Pierre, l'est.
VIL Si de ce raisonnement on veut conclure seulement que la pierre fondamentale de l'Eglise , c'est-àdire, que le siège de saint Pierre ne sera jamais détruit et subsistera jusqu'à la consommation du siècle, j'en conviendrai sans difficulté ; et je l'ai déjà déclaré. Mais il y a une grande différence entre dire qu'un fondement
(x) Mal th. xvin , 17.
(2) Joan. xvi , i3.
(3; Matth. xxvui, 3o.
peut être détruit, ou dire qu'il peut être seulement endommagé. La destruction du fondement entraine la ruine de l'édifice , qui s'écroule par faute de soutien. Mais il n'en est pas de même de quelques dégradations qui surviennent au fondement, parce qu'elles peuvent se réparer, c'est ce que nous voyons tous les jours dans les bâtiments matériels ; et il en est de même de l'édifice spirituel de l'Eglise. Qu'un successeur de Pierre , par exemple Libère ou Honorius, abandonne ou trahisse la foi, l'Eglise peut aisément, et en peu de temps, réparer ce dommage. Il n'en serait pas de même si, contre la parole de Jésus-Christ, la chaire de saint Pierre pouvait être supprimée, si saint Pierre venait à manquer de successeur.
La promesse faite à l'Eglise que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elle , advenus eam, renferme deux choses, selon toute la tradition , et les ultramontains en conviennent : d'abord, que l'enfer ne parviendra jamais à la détruire; ensuite , que l'enfer ne parviendra jamais à altérer sa foi : perpétuité de l'Eglise contre les efforts de l'enfer : incorruptibilité de l'Eglise contre les embûches de l'enfer. La promesse faite à saint Pierre de le rendre le fondement de l'Eglise, comprend bien celle de l'indestructibilité , puisque la destruction du fondement entraînerait la destruction de l'Eglise ; mais elle ne comprend pas celle de l'incorruptibilité. Il n'est pas de l'essence du fondement de l'Eglise d'être aussi pur qu'elle, comme il est de son essence de durer autant qu'elle.
MIL A l'appui de son assertion, que la promesse de garantie contre les assauts de l'enfer est faite tout à la fois et à l'Eglise et à la chaire de saint Pierre, Orsi invoque l'autorité de la tradition.
Je pourrais observer 3 avant tout, que le petit nombre de textes qu'il produit, fussent-ils aussi formels qu'il le prétend , ne seraient pas capables de balancer la multitude d'autorités qui appliquent à l'Eglise seule cette nromesse du Sauveur. Je m'abstiens de les rapporter ,
parce qu'elles ne sont ni ne peuvent être contestées par nos adversaires ; mais je dis que ces passages même qu'allègue Orsi ne sont nullement favorables à son opinion. IX. licite d'abord Origènes , expliquant ce texte sacré : Les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elle , et se faisant la question . si c'est la pierre fondamentale , ou l'Eglise que Jésus— Christ met au-dessus des atteintes de l'enfer; car, dit ce père, l'expression est ambiguë, et quant à lui, il pense que c'est lune et l'autre (1). En vain, dit sur cela, Orsi, les adversaires
(t) Si vero Miper solam i him , solum modo Petruiu totani ecclemIuii a Deo aediiicari arbitrales , quid de Joanne toniirai lilio , et urio (,uo |ue apostolorum dixetis? A iioqu.u no» auùebimus dicere portas ■uferi speciattiu advfisus Petium non prscvalituras , praevalituras autein adversus reliquos apostolos, et perfeetos? Xunne vero orunibus, et in Lis singulis lit îllud quod supra dictum est : Porta? inferi non prœvalebttnt ailversus eam , el îllud quoque: Super liane Petram cedi- Jîcabo ecclesiam meam? An etiaiu soii Petio dautur a Domino cia\es regni cœloram, nec quisquam beatorum ahus eas accipiet? Quod bi et aliis commune est dabo libi claves regni cœlorum , quomodo et non qoae praeiedunt communia sont , et qnœ snbseqanntnr, tanqnam in Petrura dicta. Hic et enim velut in Petium dicta videnturea : Qua- « umque ligaveris super terrant , erunt ligata et in eœtis , et qua? se- «jiiuntnr. In evangelio autem Joannis, servaior, dans spiiîtauj sauciuiii disr.ipulis per insui'flati nieiu , dicit : Âccipitt spiritum sanctun, . et qnœ sunt deinceps... Et si quis hoc d'eit il!i : Tu es Chris lus finis Dei vivi sibi non revelatum ex carne et sanguine , sed a Pâtre qin in ccelis est, ea coiisequitur qua?, ut ait quidciu liiteia evangelii, i'etiu \\n\- dicta sunty ut docet autrui sn'uiin.-, iliius, cui Ubet qui talia i vadit qualis erat ilie Petrus. Nomen cnini trabunf a petra oniiii's iinilatorcs Christi, spiritualis scilicet petiae conséquentes eos qui saivi tiunt , ut ex ea .spiriiiialeiu potioneiu ebiltant. llliauiem nomen Irahunt a petra, queruadmodiini t.brislua sed el cum luembra C.hnsti suit, nom ne ab illu, Cbtiat.ani appellau suni , a petra autem Pétri y<m iirarvalebnnt advenus ter,. Quam aulem eam ? An
enim petram super qnam Christus a'dilîcat ecclesiam, an ecclesiam , ambigua locutioest. An quasi unam enmdcmque remjieiram et ecclesiam ? Hoc ego veititii exislimo. iNec enim adv cisus petram super quam Cbrisins aedificat ecclesiam, nec adversus eccles am portas inferi pra1valebunt... Quod si adversus aliquem portas inferi praevalebunt , qui talis erit neque petra fuerit super quam Christus a-difi? at ecclesiam. nececclesia a Christu super petram aed.iicata Inerit. Petra quippe sei-
répondraient qu'Origènes détourne les paroles de Jésus- Christ à un sens moral , et que, par la pierre, il entend , non pas la personne de Pierre , ou le pontife romain , mais tous les justes ; car le sens moral ou allégorique, ne détruit pas le sens naturel et historique, mais est fondé sur lui. Il nous suffit qu'au jugement d'Origènes, la stabilité contre les puissances de l'enfer soit promise, et à l'Eglise, et à la pierre sur laquelle elle est fondée.
X. La lecture de tout le texte que cite Orsi , et dont il ne rapporte qu'une partie, répond à l'argument qu'il en tire. Origènes commence par établir que ce n'est j>as sur saint Pierre seul, mais sur tous les autres apôtres, que l'Eglise est fondée ; que c'est à eux tous que s'adresse la promesse de la résistance aux efforts de l'enfer; à eux tous la parole qui les constitue pierre fondamentale de l'Eglise ; à eux tous le don des clefs , et le pouvoir de lier et de délier ; et que quoique cela semble dit à saint Pierre seul, cela , cependant, est commun à tous les apôtres. Origènes étend ensuite cette idée; il applique, non-seulement aux apôtres, mais à tous les justes., le discours de Notre-Seigneur. Il prétend que si quelqu'un répète à Jésus-Christ la profession qu'a prononcée saint Pierre, vous êtes le Christ, fils du Dieu vivant , Jésus-Christ lui adresse les mêmes paroles. Car , ajoute ce père , tous les imitateurs de Jésus-Christ prennent leur nom de la pierre , c'est-à-dire, de cette pierre spirituelle dont parle saint Paul, dont l'eau purifie et sauve ceux qui en boivent. Ils sont appelés Pierre, comme Jésus-Christ, parce qu'ils sont ses membres. Le commencement du texte d'Origènes détruit absolument l'argument d'Orsii Dès
pend inaccessa est , et fortior portis inferi sibi adversantibus, adeo ut, propter robnr illias, porlœ inferi adversus eam non prsevaleant , ecclesia vero, tanquam Cbristi aedificium, qui sapienter sedificavit domum snam super petram , portarum inferi non est capax , praevalentium quidem adversus quemcumque boininem qui extra petram et ecclesiam fuerit, sed invaliturum adversus illam. (Origènes, in Malt h . tom. 12 , n° ii.)
que ce n'est pas saint Pierre seul, mais tous les apôtres , niais tous les justes qui sont, selon ce docteur, le fondement de l'Eglise, ce ne peut pas être à Pierre seul que s'adresse la promesse de Jésus-Christ. Continuant , dans le même sens, l'explication du texte sacré, Origènes vient aux paroles que rapporte Orsi , et se demande à qui s'applique le mot eam? Est-ce à l'Eglise? est-ce à l;i pierre qui en est le fondement? Est-ce à tous les deux, comme l'Eglise et la pierre ne faisant qu'une même chose? C'est, dit-il , ce que je crois véritable. 11 regarde donc ici tous les justes comme étant à la fois et l'Eglise et la pierre fondamentale de l'Eglise ; ce qu'il ajoute , le montre encore. Si les portes de l'enfer viennent à prévaloir contre quelqu'un, il ne sera plus, ni la pierre sur laquelle Jésus-Christ bâtit son Eglise , ni l'Eglise bâtie sur la pierre. Il est donc clair que , selon Origènes, le mot eam ne s'applique à la fois à l'Eglise et à la pierre, que, parce que , selon lui , la pierre n'est autre chose que l'Eglise des justes ; que par conséquent , c'est l'Eglise des justes qu'il entend par ce mot, et non pas saint Pierre et ses successeurs.
Ce que prétend Orsi, que le sens allégorique d'Origènes ne détruit pas le sens naturel, mais est fondé sur lui, n'est nullement vrai ; Origènes détruit positivement le sens ultramontain, en disant que ce n'est pas saint Pierre seul qui est le fondement de l'Eglise.
XL Orsi cite ensuite saint Jean Chrysostôme expliquant le texte de saint Matthieu , et disant d'abord que Jésus-Christ bâtit son Eglise sur Pierre , c'est-à-dire sur sa confession de foi ; ensuite que si les portes de l'enfer ne prévalent pas contre elle , beaucoup moins prévaudront—elles contre Jésus-Christ lui-même ; après cela que Jésus-Christ accorde ce que Dieu seul peut accorder : que son Eglise soit inébranlable malgré tous les flots qui l'assiégeront, et que le chef et pasteur qu'il lui donne , homme pécheur et de nulle considération, surpassera, par sa fermeté , la nature du diamant malgré l'opposition de l'univers. Ainsi Dieu avait dit à Jérémie
qu'il l'établissait comme une colonne d'airain et un mur de fer; mais avec cette différence, qu'il mettait Jérémie à la tète d'une seule nation , et qu'il fait Pierre chef de l'univers entier (1).
XII. Il n'y a rien dans ce passage de saint Chrysostôme qui contrarie nos principes.
J'examinerai, dans le paragraphe suivant, dans quel sens on peut dire que la confession de foi faite par saint Pierre, est le fondement de l'Eglise. Il ne s'agit pas en ce moment de ce point; l'objet actuel de cette discussion est de savoir si le mot cara est relatif à l'Eglise ou à la pierre fondamentale.
Selon saint Chrysostôme, si les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre l'Eglise, beaucoup moins prévaudront-elles contre Jésus-Christ ; cela n'a pas rapport à saint Pierre. L'argument a fortiori, n'est pas le même pour lui que pour son divin maître.
Le saint docteur établit ensuite , d'après la parole du Sauveur , l'immobile stabilité de l'Eglise au milieu des tempêtes , la primauté de saint Pierre qui en est fait le chef et le pasteur , sa juridiction universelle sur toute la terre, et sa fermeté supérieure à celle du diamant. De cela résulte la perpétuelle stabilité delà chaire de saint Pierre que nous reconnaissons.
(i) Et ego f/ico tlbi : Tu es Petrus, et super fianc petram œdifœabo ccclesiam meam, id est super fidei confessionem. Hinc déclarât mtiltos credituros esse, ejusque sensu m erigit , et pastorem ipsum constituit ; Et portée inftri non prcevalebunt advenus eam. Si adversus enm rioti praevalebunt , multo minus adversuin me non praevalebunt... Se ipsum his duabns pollicilationibus illiuni Dei esse révélât et ostendit. Naiu quae Deus concedere solus potest peccatorum scilicet reniissionem , et ut ecclesia, tôt taniisque fluctibus impetu iriumpentibus, imrnobilis maneat , cujus capot et pastor bomo, atque ignobilis, ter» raiuru orbe reluetante, adamautis naturam (iimitate superet : Haec, inquaii), omnia qua? solius Dii semt se polLcelur datnrum. Ita et paletad Jeremiam dicebat: Sicut columnam jerream, et sicut murum cereum posui te. Sed ipsum quidem genlium pater; banc autem universo terrarum otbi Cbri.slus praeposuit, bis verbis : Et portée injeri , etc. (S. Chrysostomus in Mat th. Homil. Liv. al. lv.)
XIII. Orsi s'autorise encore du pape Simplicius, écrivant à l'empereur Zenon , que la doctrine apostolique subsiste dans les successeurs de Pierre , à qui Jésus- Christ a remis le soin de son troupeau ; à qui il a promis de ne plus manquer jusqu'à la fin du siècle, et de ne jamais laisser prévaloir contre lui les portes de l'enfer ; de qui il a assuré que ce qu'il aurait lié sur la terre ne pourrait pas être délié même dans le ciel (1).
Cette assertion d'un pape, qui exalte les prérogatives de son siège, n'a pas une autorité très— imposante. On est d'autant moins obligé de s'y soumettre, et de reconnaître l'application qu'il fait au saint-siége du mot eam, qu'il fait en même temps de celte même expression une autre application évidemment fausse. îl applique à saint Pierre seul cevque Jésus- Christ a promis , non pas à lui seul, mais à tous les apôtres, qu'il serait avec eux jusqu'à la fin des siècles. Si une partie de sa phrase est d'une fausseté manifeste, peut-on nous obliger à croire l'autre?
Orsi dit ensuite qu'à ers témoignages il faut ajouter ceux des pères, qu'il rapportera plusbas, et qui, des paroles de Jésus-Christ infèrent que le siège de Pierre, fondement de l'Eglise, ne sera ébranlé par aucune force de l'enfer. En examinant les différents passages cités par ce cardinal, je n'ai trouvé que les suivants qui aient rapport à son assertion.
XIV. Saint Augustin invite les donatistes à compter les pontifes qui, depuis saint Pierre, ont successivement occupé son siège; et il leur dit, que c'est là la pierre que ne vaincront point les superbes portes de l'enfer (2).
(i) Perstat enim in successoribus suis heee, et eadem nonua docliinx , cui Dominus totius carain ovilis injunxit, cui se usqne ad iinein sa'Ciili minime defuturum, cui portas inferi nunquani prajvalitnras esse promisit ; cajns sententia quae Iigarentur iti terris, solvi testatns est non posse,nec incœlo. (Simplicins, cpisC. iv, ad Zenonem imper.)
(2) Nuinerate sacerdotes vel ab ipsa sede Pétri, et in ordine illo p.'Urain, cjais cui successif vidite. Ipsa est petra quanj non vincant et
Le saint docteur parle , en cet endroit , de la succession des pontifes romains. C'est cette succession qui ne sera jamais vaincue , c'est-à-dire, détruite par l'enfer, que l'enfer n'empêchera jamais d'exister. Ceci a rapport à la perpétuité, et non à une continuelle incorruptibilité de cette succession. Et quand on voudrait trouver dans cette expression quelque ambiguïté, le sens qu'y attache saint Augustin serait éclairci péremptoirement par la manière dont il explique cette même promesse de Jésus-Chiist en plusieurs endroits. Il dit et répète que ce n'est pas à saint Pierre seul qu'elle est faite , mais dans lui à tous les apôtres, dont il était le chef, et dans cette occasion le représentant. C'était donc tout le collège apostolique qu'il regardait, ainsi que nous , comme supérieur à tous les efforts de l'enfer (i).
XI'. Le pape Gélase dit que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre la confession de saint Pierre (2); c'est-à-dire, contre la vérité confessée par saint Pierre, laquelle est la divinité de Jésus-Christ : ce que j'expliquerai dans le paragraphe suivant.
XM. Alexandre III explique ainsi les paroles de Jésus-Christ : Le divin Sauveur a voulu que cette pierre, qu'il annonce lie devoir jamais être ébranlée par la violence des vents et par les tempêtes , fût le fondement de son Eglise. Et, par cette raison, saint Pierre, sur qui il a fondé son église , a mérité de recevoir spécialement et principalement entre les autres apôtres , hpouvoir de lier et de délier; et il lui a été dit par le £ eigneur : Je te donnerai les clefs du royaume des
supeiba? inferoram parla-. (S. Augustinus contra partent Dor.nl: lut. D.)
(i) Voyez les textes de saint Augustin, ci-dessus, première partie, chap. 2 , n° 6.
(a) Ineptias itaque sibi servent, nisi resipiscant; potins cogitantes vocem Christi non esse superfluani , cpiae confessioni B. Pétri apostoli inferni portas minquam pravaliluras asseruit. (Gelasins commonit. ad Faits tum.)
cieux , et les portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre elles (1).
Ce pontife établit deux choses : que saint Pierre est le fondement de l'Eglise , et que l'Eglise ne sera ébranlée par aucune tempête. Il prouve la première, par la promesse faite à saint Pierre du pouvoir des clefs ; et la seconde par la promesse faite à l'Eglise de prévaloir contre les efforts de l'enfer. Il n'y a rien dans cela qui contrarie nos principes.
XVII. Enfin, Orsi cite un archevêque de Rhodes, disant, dans le concile de Florence , que dans le siège apostolique seul est la puissance d'expliquer la foi ; en sorte que, pour cela , les portes de l'enfer , c'est-à-dire les hérésies , non- seulement n'ont pas prévalu contre lui , mais ne l'ont pas même atteint. I ne pareille autorité ne mérite pas qu'on y réponde. Je n'imagine pas qu'aucun ultramontain adopte la première de ces assertions , que le pape seul a le pouvoir d'expliquer la foi. Ce qui suppose que les évèques ne l'ont pas. Quant à la seconde assertion, que les hérésies n'ont jamais atteint le saint-siège, j'aurai occasion d'en montrer la fausseté manifeste.
Est— ce la personne? est— ce la foi de Pierre qui est faite le fondement de l'Eglise?
XVIII. Je reconnais , sans difficulté , que la foi dont saint Pierre venait de faire une profession éclatante ,
(i) Hanc petrara Ghristtis esse volait in ecclesia fundanientmn , qiiam praedicit nullis ventoimu turbinibus, nullisque leropestatibus quatiendarn... Et ideo non iramerito B. Petrus, super queru i'undavit ecclesiam , ligandi atque solvendi speeialiter et praecipue inter apostolos alios meruit accipere potestatem ; eni dictum est a Domino : Tibi dabn claves regni coclorum et portœ inferi non prœvalebunt advenus eam. (Alexander m, epist. ad regem Indiurum.)
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peut être appelée le fondement de l'Eglise de deux manières. D'abord, c'est la fermeté de la Coi de cet apôtre , et la confession qu'il en a faite , qui lui ont mérité de devenir le fondement de L'Eglise. Dans ce sens , elU- est la cause de cette glorieuse distinction , le motif qui a engagé le divin maître à l'en garantir. Ensuite , considérant en elle-même la confession faite par saint Pierre , on voit qu'elle présente le fondement de tout le christianisme, le principe que Jésus est le véritable Christ et le fils de Dieu. Orsi établit ces deux vérités sur plusieurs passages de la tradition, qu'il est inutile de rapporter, puisqu'à cet égard il n'y a point entre nous de contestation.
Orsi ajoute , qu'avant le concile de Nicée , l'interprétation commune du texte de saint Matthieu faisait saint Pierre personnellement et seul fondement de l'Eglise. Mais les ariens ayant nié la divinité de Jésus-Christ, les pères qui trouvaient dans la confession de saint Pierre une preuve de ce dogme , eurent soin d'exalter la dignité de cette confession; et comme c'était à cause d'elle que Pierre avait été fait le fondement de l'Eglise, ils se permirent de la faire elle-même , comme par métonymie, c'est-à-dire, par translation de l'effet à la cause, le fondement de l'Eglise. Je lui passe volontiers cette assertion, qui n'a rien de contraire à notre doctrine , et de laquelle il résulte contre lui , que ce n'est que par métonymie que la foi de saint Pierre , que la confession de foi faite par saint Pierre , de la divinité de Jésus-Christ, peut être appelée le fondement de l'Eglise.
XIX. Mais Orsi ne s'en tient pas là. Pour établir sa doctrine de l'infaillibilité du pape , et de son autorité supérieure à celle de l'Eglise universelle , il - avance plusieurs propositions , dans lesquelles il est nécessaire de le suivre.
1° C'est la foi, ou la confession de foi de Pierre, qui est le fondement de l'Eglise.
2° Ce n'est pas la foi de Pierre absolument , et en
elle-même, mais cette foi, en tant qu'elle est confessée par Pierre , qui est le fondement de l'Eglise.
3" De ce que les pontifes romains, ou le siège apostolique , est la pierre de la foi , et le fondement de l'Eglise, on a droit de conclure que la foi et la doctrine de l'Eglise dépendent de là doctrine et de l'autorité des pontifes romains et du siège apostolique.
Je reprends ces trois propositions, qui ne sont qu'un tissu d'équivoques , et une confusion de notions.
XX. La première proposition réunit et confond d'abord la foi de saint Pierre et la confession qu'il en fait; elle confond ensuite , sous le mot de confession de foi , la foi confessée, et l'acte de la confesser. L'objet de ces confusions est d'amener la seconde proposition, et ultérieurement, le système que la foi des successeurs de Pierre est la règle suprême de la foi de l'Eglise. Je viens d'éclaireir ces ambiguïtés ; il serait superflu d'y revenir.
Orsi prétend prouver sa proposition par l'autorité de quelques saints pères.
licite saint Ililaire, disant quesurla pierre de eetteconfession a été bâtie l'Eglise ; que cette foi est le fondement de l'Eglise ; que par cette foi les portes de l'enfer sont faibles contre l'Eglise , que cette foi possède les clefs du royaume céleste ; que tout ce que cette foi aura lié ou délié sur la terre, sera lié ou délié dans le ciel (1). Tout cela ne prouve rien pour l'autorité de saint Pierre et de ses successeurs dont il n'est point parlé. Il en résulte seulement, ce dont nous convenons, que la foi de la divinité du verbe, dont il s'agit dans l'ouvrage de saint Hilaire, est le dogme fondamental de l'Eglise.
Orsi allègue saint Ambroise , disant que la foi est le
(i) Super banc igitnr confessionis petram eeclesiœ aeddicatio est... Hxc lides ecclesiae est fundameutuiu. Pcr banc lîdem , adversus eam infirmée sunt porta inferorum. Hcec (ides regni cœlestis babet claves. Haec iides,<ju33 quidqind in terris suivent et iigaverit, et ligata in cœlis sunt , et soluîa. (S Hdarius de Trinlc. Ub. 6.)
fondement de l'Eglise (1). Cette vérité est absolument étrangère à la prétention d'Orsi.
Il produit encore saint Jean Chrysostôme. Le saint docteur, expliquant ces paroles : sur cette pierre je bâtirai mon Eglise, dit que c'est sur la loi de la confession, d'où le sauveur déclare que beaucoup croiront en lui (2). C'est donc encore selon ce père , la foi confessée qui est le fondement de l'Eglise.
Orsi rapporte ensuite deux passages de saint Cyrille d'Alexandrie. Ce père pense que, dans les discours dont il s'agit, Jésus-Christ appelle pierre la ferme et inébranlable foi de son disciple, sur laquelle, sans danger de chute, a été formée et fondée l'Eglise (3). Que cela s'entende, ou de la foi confessée par saint Pierre , ou de la personne de saint Pierre, établi à raison de la fermeté de sa foi , fondement de l'Eglise, il n'y a rien , dans les textes du saint docteur , qui ne soit conforme à notre doctrine.
XXI. La seconde proposition d'Orsi , savoir que c'est en tant que confessée par saint Pierre , que la foi exprimée par cet apôtre est le fondement de l'Eglise, d'abord, est d'une subtilité inintelligible , ensuite d'une fausseté manifeste. Si le dogme de la divinité du Verbe n'avait pas été professé par saint Pierre , il n'en serait pas moins le dogme fondamental de l'Eglise. C'est une absurdité
(i) Fundamentum ecclesiae fides est. (S. Ambrosius in Lucam , lib. fj,ç*p. 9.)
(2) Et ego dico tibi : Tu es Petrus , et super hanc petram œdiflcabo eçclesiam meam. Id est super fidern confessionis. Hinc déclarât multos credituros esse. (S. Joanncs Chrysost. in Mn'.th. Homil. liv, al. lv.)
(3) Tu es Petrus , et super hanc petram œdificabo eçclesiam meam, petram opinor vocans iiumotam lîdein discipali. (S. Cyrillus Alex. in Isaiam , hb. 4, orat. 2.)
Petram opinor nibil aliud quaru inconcussam et lïrmissimam fidem vocans, supra quam etiam, citra casùs periculum formata est , et formata Cbrisîi ecclesia [Idem de Trinit. lib. 4.)
de dire qu'il l'est devenu quand et parce que cet apôtre en a fait la profession.
Orsi croit appuyer sa proposition en citant deux pères de l'Eglise. Saint Hilaire dit que la confession de Pierre a reçu une digne récompense , quand dans l'homme il a vu le fils de Dieu (1). Ce saint docteur dit donc précisément ce que je disais il y a un moment que la profession de saint Pierre a été le motif qui lui a fait accorder la prérogative d'être le fondement de l'Eglise.
Saint Léon fait dire à Notre-Seigneur : Parce que tu es Pierre , c'est-à-dire, comme je suis la pierre inviolable , la pierre angulaire, qui de deux fais un seul, moi, le fondement contre lequel personne ne peut en poser un autre ; cependant tu es aussi Pierre , qui est rendu solide par ma vertu, en sorte que ce qui appartient en propre à ma puissance, je t'y fais participer en commun avec moi; et mon Eglise, qui sera transportée jusqu au ciel , s'y élèvera dans la fermeté de cette foi ; cette confession ne sera ni envahie par les portes de l'enfer , ni enchaînée par les liens de la mort (2). Ce texte ne prouve nullement la seconde proposition d'Orsi , et n'y a pas même de rapport. Voudrait-on, de ce que saint Léon dit que Jésus-Christ fait participer saint Pierre à sa puissance, conclure qu'il la lui donne toute entière; je ne crois pas qu'aucun ultramontain pousse jusque là sa prétention. Si la participation à sa puissance, qu'accorde le divin maître à son apôtre, n'en communique qu'une partie , il reste à savoir en quoi consiste cette communi-
(i) Et dignum sane praennum confessio Pétri conseeuta est, quia Dei filiuin in homine vidisset, (S. Hilarius in lilaltk., cap. 27 )
(2) Qaia tu es Petrus.idest ego snni inviolabilis Petra, ego lapis angularis qui facio utraqoe unum , ego fundaraentum, prxter quod nullus potest aliud ponere; tamen tu quoqne Petrus , qui mea virtate solidaris , ut quœ inihi poiestate sunt propria , sint tibi mecum participatione communia... Et ecclesiae mea? coelo iuferenda snblimitas in liujus iidei iirmitate consurget. Hanc confessionera porta' inferi non tenebunt, inortis vincula non ligabunt. (S- Léo senno m, in assumpt. sua.\
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cation, et dès lors le texte de saint Léon ne prouve rien.
XXII, La troisième proposition du cardinal Orsi est que la foi et la doctrine de l'Eglise dépendent de la doctrine et de l'autorité des souverains pontifes.
Le vice de cette proposition est l'abus d'une expression ; le mot dépendre est susceptible de plusieurs sens et d'une grande extension. Il y a plusieurs genres et plusieurs degrés de dépendance. La foi de l'Eglise dépend sans doute du pape , puisqu'il a droit de la fixer ; mais la fixe-t-il avec son infaillibilité ? Son autorité, pour la fixer, est-elle supérieure à celle de l'Eglise universelle?: Voilà l'objet de la question , et voilà ce que ne décide pas le mot général dépendre. On peut dire de même que la foi de chaque diocèse dépend de la foi et de l'autorité de son évèque , parce que l'évèque a le pouvoir de la régler et de la définir. La mesure de ce pouvoir est bornée , et beaucoup plus bornée que celle du pape, parce qu'il est restreint à un seul diocèse , parce qu'il est subordonné à celui du pape, parce que l'évèque n'est pas revêtu, comme le saint-siége, de l'indéfectibilité. Mais enfin la foi du diocèse est dans une dépendance quelconque de l'autorité de son évêque. La dépendance ne suppose donc pas l'autorité suprême et infaillible.
Pour soutenir la troisième proposition, Orsi rapporte diverses expressions générales de saints pères, de conciles, de pontifes^ qui exaltent la dignité, l'autorité, la fermeté de foi du saint-siége ; il cite aussi plusieurs métaphores relatives à cet objet : tantôt le siège apostolique qui est la pierre de la foi , l'immobile fondement de l'Eglise , et l'Eglise subsiste dans la fermeté de cette pierre. La structure de l'Eglise s'élève dans la foi et la doctrine de Pierre ; le siège de Pierre est la fermeté de l'Eglise , cette fermeté est l'appui des colonnes de l'Eglise, sur elle repose toute la masse. Tantôt Pierre est appelé la racine , et l'Eglise l'arbre; lui la source , elle le ruiseau ; lui la tète, elle les membres. Comment peut-on raisonnablement tirer un argument précis , former une preuve décisive d'expressions vagues et de métaphores ?
ARTICLE II
Les clefs du royaume des deux et la puissance de lier et de délier promises à saitit Pierre.
XXIII. C'est ici la seconde partie du discours de notre Seigneur, adressé à saint Pierre , et rapporté au chapitre xvi de saint Matthieu. C'est la seconde promesse que fait en cet endroit le divin Maître au chef de sesapôtres. Renferme-t-elle , plus que la première, le don de l'infaillibilité et celui d'une autorité absolue et supérieure à tout autre sur l'Eglise? C'est ce qu'il s'agit d'examiner.
Que , par les clefs et par le pouvoir de lier et de délier , Jésus-Christ entende une seule et même chose, qui est la juridiction spirituelle , c'est ce que je n'ai pas àprouver , parce queles ultramontains la croient comme nous.
Ce pouvoir de juridiction , Jésus-Christ ne le donne pas encore à saint Pierre, il ne fait en ce moment que le lui promettre. Le mot dabo , dont il se sert , est formel , et ne peut pas souffrir de difficulté.
XXIV. Ce même pouvoir que le Sauveur vient de promettre à saint Pierre , il le promet aussi peu après à tous ses apôtres. C'est le même évangéliste qui le rapporte deux chapitres api'ès : Je vous le dis , en vérité , tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel, et tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel (1). Ce sont exactement les mêmes expressions : c'est donc évidemment la même chose qui est promise dans un temps à saint Pierre seul ; dans un autre , à tout le collège apostolique.
XXV. Mais ces promesses du Seigneur , quand les a-t-il effectuées? Quand a-t-il donné , soit à saint Pierre,
(i) Matth. xvm , 18.
soit à tous les apôtres, la juridiction spirituelle? Pour la solution de cette question , il faut observer qu'il y a dans l'Eglise deux sortes de juridiction. L'une s'exerce au for intérieur , et dans le tribunal de la pénitence ; l'autre est exercée au for extérieur , et comprend , entre autres cboses, les décisions sur le dogme et la morale, le règlement de la discipline , le gouvernement et l'administration de l'Eglise, les jugements , les censures canoniques. Ces deux parties de la juridiction ont été conférées en deux temps différents , clairement exprimées dans les susdits évangiles. La juridiction intérieure et pénitentielle l'a été dans la première apparition , que , le soir de sa résurrection , Jésus-Cbrist fit à ses apôtres réunis dans le cénacle. La paix soit avec vous, leur dit-il, recevez le Saint-Esprit ; ceux dont vous remettrez les péchés, ils leur seront remis ; ceux à qui vous les retiendrez , ils leur seront retenus (1). Quant à la juridiction au for extérieur, le jour où Jésus-Cbrist la conféra à ses apôtres , fut celui où , remontant à la droite de son père, et laissant la terre privée désormais de sa présence visible , il leur donna la charge de continuer l'œuvre qu'il était venu opérer , et les revêtit de sa suprême puissance. Cette dernière et plénière mission est rapportée par saint Mattbieuà la fin de son évangile. Toute jmissan ce , dit le divin Maître, m'a été donnée dans le ciel et sur la terre; allez donc , enseignez toutes les nations, les baptisant au nom du Père du Fils et du Saint-Esprit , leur enseignant à observer tout ce que je vous ai commandé , et voilà que je suis avec vous , tous les jours , jusqu'à la consommation des siècles (2). Il est généralement cru que c'est par ces paroles que Jésus-Cbrist a institué l'épiscopat, et que , par cette réunion de préceptes , de pouvoirs et de promesses, il a établi ses apôtres , et après eux leurs successeurs , cbefs de la religion.
(i) Joan. xx, 21, il, a3.
il) Matth. xxvin , 18 , ig, ao.
XXVI. De ces vérités il résulte incontestablement que les pouvoirs juridictionnels, promis d'abord à saint Pierre et ensuite à tout le collège apostolique, ont été conférés à tous les apôtres en même temps , de la même manière , par les mêmes paroles. Il est donc certain que de la promesse faite à saint Pierre des clefs et du pouvoir de lier et de délier, on ne peut pas inférer l'autorité suprême et Vinfallibilitéque les ultramontains attribuent aux successeurs de cet apôtre. Je dirai même que si la juridiction que nous reconnaissons dans le pape sur les évèques, n'était fondée que sur cette seule promesse , elle ne serait nullement prouvée. Il est cependant juste de reconnaître qu'en faissant cette promesse des pouvoirs juridictionnels , d'abord et avant tous les apôtres , à saint Pierre seul, Jésus-Cbri^t a fait pour lui une distinction bonorable. Mais de cette distinction qui annonce une primauté dans les ponlifes romains, à l'immense puissance réclamée pour eux , il y a une trèsgrande distance.
Certainement saint Augustin ne croyait pas que la promesse des clefs faite à saint Pierre emportât l'autorité suprême de cet apôtre sur les autres , lui qui pensait ,que c'était comme représentant des apôtres que saint Pierre avait reçu cette promesse , ainsi que je l'ai montré (1).
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I. Le Seigneur dit: Simon, Simon, Salan vous a f/e
(i) Voyez les passiges di" saint Augustin, première portie, cha;> , n" 6.
mandes pour vous cribler comme du froment, mais j'ai prié pour toi , afin que ta foi ne défaille pas. El loi, quelque jour couverti , confirme les frères (1).
Les premiers mots de ce discours ont rapport à tous les apôtres. Ce sont eux qui sont demandés par Satan. Mais la fin est toute relative à saint Pierre seul. C'est pour lui que Jésus-Christ a prié ; lui dont la foi ne doit pas défaillir ; lui qui doit se convertir quelque jour ; lui qui , converti , doit confirmer ses frères.
H. Ces paroles , selon Bossuet, et Orsi , présentent deux choses; une promesse, et un précepte: la promesse de l'indéfectibilité de foi, le précepte de confirmer ses frères. Il s'agit de savoir ce que Jésus-Christ promet et commande , à qui il le promet et le commande.
Quant au second point , je conviens, avec Bossuet, que ces paroles, soit promissives, soit impératives, sont adressées et à saint Pierre et à tous ses successeurs clans son siège ; qu'on doit considérer ici toute la succession des pontifes romains , comme ne faisant avec saint Pierre qu'une seule personne , dont la foi ne défaudra pas , et qui doit confirmer ses frères.
Je crois aussi que quand on lit , dans les auteurs ecclésiastiques, que c'est au saint-siége, que c'est à l'Eglise romaine qu'est promise l'indéfectibilité, on doit entendre qu'elle l'est à toute la suite des successeurs de saint Pierre; que ce mot le saint siège, signifie la personne des pontifes romains ; et que l'Eglise romaine ne doit pas être séparée de son chef. Le privilège d'indéfectibilité est personnel à toute la suite des souverains pontifes. Jésus-Christ l'accorde, non au clergé, non au peuple de Rome, mais à toute la succession de ses évèques. On peut cependant dire, en un sens, que le corps de l'Eglise romaine jouit de l'indéfectibilité. C'est , comme le dit Bossuet, parce que cette Eglise professe la foi qui
(t) Luc xxrr, 3f, 32.
lui est enseignée par le successeur de saint Pierre. C'est du chef au corps que découle l'indéfectibilité , et non du corps au chef qu'elle émane.
Il s'agit maintenant d'examiner en quoi consiste la promesse du divin maître , et ce que c'est que l'indéfectibilité qu'il promet.
III. Selon les ultramontains , l'indéfectibilité de foi promise à saint Pierre et à ses successeurs , n'est autre chose que l'infaillibilité absolue , continuelle , perpétuelle. Ils disent cependant que cette autre prérogative n'appartient au pontife romain , que lorsqu'il enseigne solennellement , du haut de la chaire de saint Pierre , et avec toute l'autorité apostolique. Le pape , comme homme , comme docteur privé , peut professe)- l'erreur : il peut même l'enseigner, pourvu que ce ne soit pas ex cathedra.
IV. Nous distinguons , au contraire , l'indéfectibilité de foi et l'infaillibilité. L'infaillible autorité est celle qui jamais , même pendant un seul moment , ne peut errer dans ses décisions sur la foi , telle que nous la reconnaissons dans les conciles généraux. L'indéfectibilité de la foi consiste en ce que la foi ne puisse pas périr entièrement; mais que, si elle vient à manquer pendant quelque temps , elle soit promptement rétablie : en sorte que , si un pape professe ou enseigne quelque erreur , elle soit très— peu de temps après rétractée par lui-même ou par son successeur. C'est ainsi que nous distinguons, avec Bossuet, le saint- siège , indéfectible dans la foi , du pape sujet à erreur dans la foi. Nous disons qu'il en est de l'indéfectibilité de foi comme de celle de siège promise de même à saint Pierre. Celle-ci n'est pas détruite par les vacances du saint-siège , qui surviennent à la mort de chaque pape , quoiqu'on en ait vu qui ont duré plusieurs années. La foi des successeurs de Pierre est indéfectible , comme les successeurs même de Pierre. Elle peut de même cesser pendant un court intervalle de temps , et de même elle ne peut pas
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être détruite. Ce soleil de vérité, placé au sommet de l'Eglise pour l'éclairer , peut subir des éclipses : il ue peut pas être éteint.
V. Dans un des chapitres précédents : j'ai discuté et réfuté le système du pape infaillible , quand il enseigne ex cathedra , et du pape sujet à erreur , quand ce n'est pas ex cathedra . qu'il parle (1). Il est inutile d'y revenir. Ce que j'ai à examiner ici , est ce qui résulte du texte de saint Luc, relativement à l'indéfeetibilité promise à à saint Pierre.
Le discours du divin Sauveur renferme trois choses : la promesse de l'indéfeetibilité, la conversion future de cet apôtre , et son devoir de confirmer ensuite ses frères. Ces mots lu aliquando conversus annoncent une conversion de cet apôtre : la conversion suppose une faute ; et il s'agit ici certainement d'une faute sur la foi. Car , comme dans le commencement de la phrase , Jésus-Christ parle de l'indéfeetibilité sur la foi, c'est pareillement une faute , et une conversion sur la foi , qu'il annonce dans le même contexte. L'indéfeetibilité de foi promise n'exclut donc pas les chutes en matière de foi , lesquelles sont les erreurs. Elle consiste seulement en ce que ces chutes , ces erreurs , seront réparées par une conversion , après laquelle Pierre , glorieusement relevé , sera celui qui confirmera ses frères dans la foi , en vertu de sa primauté , comme il faisait auparavant. Le fait même, et l'exécution de l'oracle sacré , en confirme encore le sens déjà si clair. Dans la même nuit , et peu d'heures après cette promesse d'indéfectibilité , la foi de Pierre l'abandonna. Il renia jusqu'à trois fois son maître. Mais , converti par un de ses regards, il déplora amèrement son crime; et ce fut lui qui , le troisième jour après , confirma ses frères dans la foi de la résurrection , dont le premier d'entre
(i) Voyez la première partie, chap. 4-
eux il avait été témoin. J'aurai occasion de prouver , par d'autres exemples , que l'indéfectibilité promise au saint-siége consiste dans la prompte et solennelle rétractation des erreurs où il aura pu se laisser entraîner , lorsque je traiterai des chutes doctrinales des papes Libère et Honorius.
VI. Orsi prétend qu'il n'est pas vrai que saint Pierre soit tombé dans l'incrédulité. La raison qu'il en donne est que , quoique extérieurement il eût renié son divin maître , cependant intérieurement et dans le fond de son cœur , il n'avait pas perdu la foi pour laquelle Jésus-Christ avait prié. A l'appui de ce raisonnement , il cite un passage de saint Augustin : « Que tenterez- vous, « dit ce saint docteur , contre la parole de celui qui a « dit : J'ai prié pour loi, Pierre, afin que la foi ne dé— « faille pas ? Oserez-vous dire que Jésus-Christ , priant « pour que la foi de Pierre ne défaillit pas , cette foi « aurait défailli , si Pierre avait voulu qu'elle défaillit , « c'est-à-dire , s'il n'avait pas voulu qu'elle persévérât « jusqu'à la fin? Comme si Pierre eût voulu autre chose « que ce pourquoi Jésus-Christ avait voulu qu'il priât;
« car qui ignore que la foi de Pierre aurait péri, si sa « volonté, qui était fidèle, avait manqué, et qu'elle serait « restée stable , si cette même volonté était demeurée « telle ; mais , parce que la volonté est préparée par le u Seigneur, la prière du Christ pour lui ne pouvait pas » être vaine (1). »
VII. Le raisonnement d'Orsi est fondé sur ce qu'il
(i) Quid enim moliturus es contra verba dicenlis: Rogavi pro te , Petre , ut non deûciat fldes tua? An audebis dicere , etiam rogante Christo ne deticeret fides Pétri, defecturaiu eam fuisse, si Petrus eam deficere voluisset ? Hoc est, si eam usque in finem perseverare noluisset. Quasi Petrus aliud ullo modo vellet quara pro illo Christus rogasset nt vellet, Nam quis ignorât tnnc fuisse perituiam fidem Pétri , si ea quae lidelis erat voluntas ipsa deficeret ; et permansuram , si eadem voluntas maneret. Sed quia praeparatur voluntas a Domino, ideo pro illo Cbrisli non posset esse inanis oratio. (S. Augnstinas de corrept. et gratta , cap. 8.)
substitue l'idée d'incrédulité intérieure et du fond du cœur , à celle de défaut de foi , d'abandon de la foi, de rétractation de la foi. Certes, la profession extérieure de L'hérésie ou de l'infidélité est un manque de foi , est la défaillance de la foi. Ceux qui font ce raisonnement , voudraient-ils soutenir que la foi n'avait pas défailli dans ces malheureux apostats à qui la terreur , ou la rigueur des tourments faisait abjurer le christianisme ? Il en est de même de saint Pierre , reniant son maître par crainte , malgré sa conviction intérieure.
Le texte de saint Augustin rie favorise nullement l'argument d'Orsi. 1° Ce père a pour objet d'établir , contre les pélagiens , la puissance de la grâce sur la volonté, et non de montrer en quoi consiste l'indéfectibilité promise à Pierre; s'il en parle, c'est comme d'un exemple : et il veut seulement dire que la volonté de saint Pierre était conforme à la prière de Jésus- Christ pour lui. 2° Ces mots : Si eam usque ad finem persevcrare nolhl , indiquent que c'est la persévérance jusqu'à la fin que Jésus-Christ avait promise à son apôtre ; ce qui n'exclut pas des infractions passagères, et ce qui est conforme à notre doctrine. 3° Orsi , prétendant que , selon saint Augustin , c'était dans l'usage de la volonté que consistait l'indéfectibilité promise à saint Pierre, croit-il que cet apôtre, agissant contre sa conscience, agissait aussi contre sa volorité , et qu'en reniant trois fois de suite son maître , il ne voulait pas le renier ?
Que saint Pierre ait véritablement manqué de foi , en reniant Jésus-Christ , c'est ce que nous lisons dans une homélie de saint Maxime , longtemps attribuée à saint Ambroise. 'Il y est dit que saint Pierre devint meilleur quand il eut pleuré d'avoir perdu lafoi (1).
(i) Adstruximus snperiore dominica sanctum Petrnm , in salvatoris passione suis erroribns profnisse; et postqnam negavit Douiinum Deum , fuisse meliorem. Fidelior enim factas est postqnam fidem se
VIII. Orsi nie encore que l'exemple de Pierre reniant Jésus-Christ et péchant contre la foi , puisse s'appliquer au pontife romain , enseignant , du haut de la chaire de saint Pierre, solennellement et avec l'autorité apostolique ; car , dit-il , lorsque Pierre , dans la cour du grand-prêtre, reniait Notre-Seigneur , il n'enseignait pas solennellement ce que tout fidèle doit croire. C'était la chute de l'homme privé , et non pas l'erreur du pontife; et il en est ainsi des chutes de Lihère et d'Honorius. Or, ce n'est qu'au pape enseignant, et enseignant ex cathedra, qu'est attribuée l'indéfectible infaillibilité.
IX. Je ne répéterai pas les raisons par lesquelles j'ai réfuté le système moderne qui , relativement à l'infaillibilité , distingue entre l'homme et le pontife , entre le pontife professant ou enseignant , entre le pontife enseignant solennellement ou sans solennité. Je parle en ce moment du texte de saint Luc , et de la promesse d'indéfectibilité qui y est contenue. Je dis que de ce discours du Sauveur on ne peut pas inférer cette dictinction, qu'elle y est même contraire.
Cette distinction fondamentale de la doctrine ultramontaine , Jésus-Christ ne la fait pas. C'est à Pierre personnellement ( ce qui comprend la personne de ses successeurs) qu'est faite la promesse d'indéfectibilité. Elle suit sa personne et sa succession toujours et partout. Elle est indéfinie, générale, absolue. Elle s'applique avec une égale justesse , et à l'enseignement donné par Pierre , et à la profession de foi faite par Pierre. Si le divin Sauveur eût voulu promettre à son apôtre l'infaillibilité dans un seul cas , et non dans toute autre circonstance , peut-on imaginer qu'il ne l'eût pas clairement exprimé , et qu'il n'eût pas nettement énoncé un dogme dont dépend la croyance des fidèles ? Si les paroles du divin maître prouvent
perdidir.se deflevit. Atque ideo majorera gratiam reperit qnam amisit. /S. Maximus Tnnrin. Homil. liv.)
^infaillibilité de saint Pierre, elles la prouvent comme tlles l'expriment, c'est-à-dire , sans distinction , sans exception. En posant le principe , il faut en admettre la conséquence toute entière.
Je conclus et je dis : Si , d'après le discours de Jésus- Christ , le pape possède l'infaillibilité , mais seulement lorsqu'il enseigne , et qu'il enseigne solennellement , l'oracle de Jésus-Christ qui la lui promet absolument et sans restriction , se trouve faux. Mais si , au lieu de chercher dans ce discours une infaillibilité qui n'y est pas , et qu'on est forcé de restreindre à un cas dont le Sauveur ne parle pas , on admet l'indéfectibilité telle que nous la reconnaissons : cette manière de l'entendre est conforme et au sens naturel des expressions , et aux faits qu'elles annoncent et qui se sont réalisés.
X. Quelques ultramontains ont avancé que la mission de confirmer les frères dans la foi donnée par Jésus- Christ à saint Pierre, renferme le pouvoir de juger souverainement et irréfragablement les matières de foi. Il n'est pas raisonnable de donner cette signification au mot confirmer. C'est un des principaux objets du ministère ecclésiastique , de confirmer les fidèles dans la foi. Chaque évèque dans son diocèse , chaque curé dans sa paroisse , est revêtu de ce pouvoir , ou plutôt chargé de ce devoir. Saint Paul disant aux Thessaloniens qu'il leur envoie Timothée pour les confirmer (1) , donne-t-il à Timothée une irréfragable autorité ? Saint Jean la confère-t-il à l'évêque de Sardes , lorqu'il lui recommande de confirmer ceux qui allaient mourir (2) ? Tout ce que dit en Jcela Jésus- Christ à Pierre , est qu'après sa conversion , il reprendra l'exercice de sa charge.
(i) Misinins Timotheum fratrem nostrum, et ministrum Dei in evangelio Chii.sti ad confirmandos vos. (/.. Thessal. m, 2.)
(2) Esto vigilans, et confirma caetera quse morimra erant. (Apoc. m, a.)
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ELECTION DE SAINT MATTHIAS
I. Dans l'élection qui fut faite de saint Matthias, pour remplacer l'apôtre Judas, il faut, dit Orsi , distinguer deux choses ; l'une de droit , qui appartenait à la foi et à l'interprétation des Ecritures : c'était la nécessité de nommer un successeur à Judas; l'autre de fait : c'était le choix de ce successeur. Saint Pierre seul définit la première question de sa propre autorité , et ne permet pas aux apôtres la délibération. 11 applique à Judas et au successeur qu'on doit !..i donner, un passage des psaumes. Ce n'est que sur le fait qu'il accorde à l'assemblée de délibérer. Il résulte de là , conclut-il , que . sur les questions de foi , le pape a droit de prononcer définitivement sans le concours des évèques.
II. Orsi voit dans le texte sacré ce qui n'y est nullement. D'abord il fait de l'élection d'un successeur à Judas un point de foi , ce qui est assurément un objet de discipline. Son but est d'en conclure que l'autorité absolue qu'il attribue à saint Pierre, dans cette élection, est une autorité irréfragable sur les questions de foi. Ensuite où a-t-il vu que saint Pierre décide la question sur la nécessité de l'élection de sa propre autorité ? qu'il ne permet pas aux autres apôtres la délibération ? que ce n'est que sur le fait qu'il accorde à l'assemblée de délibérer ? Tout ce qu'on lit , à ce sujet , dans le premier chapitre des Actes des Apôtres , c'est que saint Pierre expose à l'assemblée des apôtres, et de quelques autres fidèles , le besoin de remplir , dans le collège apostolique , la place que la perfidie et la mort de Judas avaient laissée vacante, et que, sur cet exposé, l'élection se fait. Il est fort simple que ce soit saint
Pierre , chef des apôtres , qui fasse cette proposition. C'est la conséquence de sa primauté ; mais pour croire que c'est un ordre qu'il donne à ses collègues , il faudrait que cet ordre fût énoncé , et il n'y a pas un mot qui favorise cette assertion.
III. Orsi et les autres ultramontains insistent beaucoup sur un passage de saint Jean Chrysostôme. Ce saint docteur observe d'abord que saint Pierre parle toujours le premier, et comme étant plein de ferveur, et comme étant celui à qui le troupeau du Seigneur était confié, et comme étant le chef de l'assemblée. Peu après il ajoute : Considérez qu'il fait tout de l'avis commun des disciples, rien par autorité , rien par empire. Un peu plus bas : Pierre permet le jugement à la multitude , rendant par Là respectueux ceux qui élisent, et se délivrant lui-même de l'envie : ne lui était-il donc pas permis d'élire lui-même? Il le pouvait, et même beaucoup, mais il ne le fait point pour ne pas paraître favoriser quelqu'un. C'est donc avec raison qu'il prend l'autorité dans cette affaire comme ayant tous les autres dans sa main , car Jésus-Christ lui avait dit : Confirme tes frères (1).
IV. Bossuet avait répondu aux arguments que les ultramontains tirent de ce passage. Orsi entreprend de le réfuter , et il avance deux assertions. î° Selon saint Chrysostôme , saint Pierre pouvait seul , et sans l'avis des autres apôtres , faire le choix du successeur de Judas. 2° Selon le même père , tous les apôtres étaient
(i) Et Qt fervidus, et at is cui a Christo grex esset créditas , et nt cœtas princeps, semper piimus incipit locjui... Considéra quod Petrus aj;it omnia ex comuiuni discipuloruni sentenlia , nihil autoritate , nihil imperio... Multitadini permittit jadicium, et eos qui digèrent reddens reverendos, et seipsum ab invidia liberans. An non Hcebat ipsi eligere? Licebat , et quidem maxime; verum id non facit, ne cui videretur gratificari... Merito primus omnium autoritatem nsuipat in negotio; ut qui omnes habens in manu. Ad hune enim Cliristus dixit: Confirma fratres tuos.'(S. Joan. Chrysost. Homil. in, i/iacta apost., n'' x, etseq.j
dans la main de saint Pierre ; tous , même réunis. Ce qui prouve son autorité supérieure , même sur l'assemblée des apôtres.
Sur la première de ces propositions , je me borne à copier ce qu'en dit , avec toute raison , Bossuet. Saint Chrysostôme veut simplement dire, par ces paroles, que saint Pierre , qui , comme chef de l'assemblée , venait d'ouvrir l'avis touchant l'élection, était endroit de désigner et d'élire un des disciples ; parce que , sans doute , son choix aurait été confirmé par les autres apôtres. Or , dans ce sens , Pierre aurait été non le seul électeur , mais le premier d'entre les électeurs. Néanmoins cet apôtre, ne fit point le choix , comme il l'aurait pu ; il se cdntenta de dire , en général : Il faut choisir un d'entre les disciples qui soit , comme nous, témoin de la résurrection. Ce qui donne occasion à saint Chrysostôme d'admirer la modestie de saint Pierre , qui ne veut pas prévenir le jugement des autres apôtres. Au reste, quand il serait vrai (ce qui est tout à fait éloigné de la pensée du saint docteur ) que Pierre même seul eût été en droit de terminer cette affaire , on pourrait , tout au plus , en conclure que le successeur de Pierre peut certaines choses sans consulter l'Eglise , comme par exemple , élever quelqu'un à lépiscopat. Mais cela ne prouverait point du tout que le pape fût en droit de décider seul les affaires importantes de l'Eglise qui concernent la foi , le schisme , et la réformation générale. Or, c'est de ces sortes d'affaires qu'il s'agit ici.
Par rapport à la seconde assertion d'Orsi , je réponds que la métaphore employée par saint Chrysostôme , savoir, que saint Pierre avait tous les autres dans sa main montre seulement la juridiction universelle du pape sur tous les fidèles, même sur tous les évéques; mais qu'elle n'établit nullement que son autorité soit supérieure à celle de tous les évéques réunis. Comment d'une métaphore, qui peut avoir plusieurs sens, tire-t-on un argument pour le sens favorable à son opinion ?
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SUR LE PREMIER CONCILE DE JERUSALEM TEND PAR LES APOTRES
I. Le fait du concile tenu par les apôtres à Jérusaem , est rapporté au chapitre xv des Actes des Apôtres, en ces termes :
« Or , quelques-uns de ceux qui étaient venus de « Judée enseignèrent cette doctrine aux frères : Si vous « n'êtes circoncis selon la pratique de la loi de Moïse, » vous ne pouvez pas être sauvés. Une contestation « assez vive s'étant élevée, Paul et Barnabe leur ré- « sistèrent ; il fut résolu que Paul et Barnabe , et « quelques-uns d'entre les autres , iraient trouver les « apôtres et les prêtres à Jérusalem , pour leur proposer « cette question. Quelques-uns de cette Eglise ( d'An- « tioche) les ayant accompagnés à leur départ , ils trait versèrent la Phénicie et la Samarie , racontant la « conversion des gentils ; ce qui donnait beaucoup de « joie à tous les frères. Et étant arrivés à Jérusalem , « ils furent bien reçus par l'Eglise , par les apôtres et « par les prêtres , et ils leur rapportèrent combien Dieu « avait fait par eux de grandes choses. Mais quelques- « uns de la secte des pharisiens, qui avaient embrassé la « foi, s'élevèrent et soutinrent qu'il fallait circoncire les « gentils , et leur ordonnèrent de garder la loi de Moïse. « Les apôtres et les prêtres s'assemblèrent pour exami - « ner cette affaire. Et après en avoir beaucoup conféré « ensemble , Pierre se leva et leur dit : Mes frères , * vous savez qu'il y a longtemps que Dieu m'a choisi « d'entre nous , afin que les gentils entendissent par « ma bouche la parole de l'Evangile, et qu'ils crussent.
« Et Dieu, qui connaît les cœurs, leur a rendu té moi- « gnage , leur donnant le Saint-Esprit , aussi bien qu'à « nous ; et il n'y a point de différence entre eux et nous, « ayant purifié leurs cœurs par la foi. Pourquoi donc « tentez-vous maintenant Dieu , en imposant aux dis- ■ ciples un joug que ni nos pères ni nous n'avons pu « porter ? Mais nous croyons que c'est par la grâce du >< Seigneur Jésus-Christ que nous serons sauvés aussi « bien qu'eux. Alors toute la multitude se tut; et ils « écoutèrent Paul et Barnabe, qui leur racontaient « combien de miracles et de prodiges Dieu avait faits « par eux parmi les gentils. Après qu'ils se furent tus , « Jacques prit la parole et dit : Mes frères, écoutez-moi : « Simon vous a représenté de quelle sorte Dieu a corn— « mencé de regarder favorablement les gentils , pour se « choisir parmi eux un peuple consacré à son nom ; et < les paroles des prophètes s'y accordèrent ; selon qu'il « est écrit ; après cela, je reviendrai édifier de nouveau « la maison de David , qui est tombée ; je réparerai « ses ruines et la relèverai, afin que le reste des hommes « et tous les gentils qui sont appelés de mon nom •■ cherchent le Seigneur. C'est ce que dit le Seigneur « qui fait ces choses. Dieu connaît son œuvre de toute « éternité. C'est pourquoi je juge qu'il ne faut point « inquiéter ceux d'entre les gentils qui se convertissent ■< à Dieu \ mais qu'on leur doit seulement écrire qu'ils s'abstiennent des souillures des idoles , de la fornica- « tion , des chairs étouffées , et du sang. Car quant à » Moïse , il y a de tout temps en chaque ville des bomh mes qui le prêchent dans les synagogues , où on le « lit chaque jour de sabbat. Alors il fut résolut par les « apôtres et les prêtres , et toute l'Eglise , de choisir « quelques-uns d'entre eux pour les envoyer à Anthio- « cbe , avec Paul et Barnabe. Ils choisirent donc Bar- « nabas et Silas , qui étaient des principaux entre les « frères . et ils écrivirent par eux cette lettre : Lesapô- « très , les prêtres et les frères, à nos frères d'entre les « gentils qui sont à Antioche , en Syrie et en Cilieie .
« salut. Comme nous avons su que quelques- uus qui •< venaient d'avec vous , vous ont troublés par leurs « discours et ont renversé vos consciences , sans toute- « fois que nous leur en eussions donné aucun ordre , « après nous être assemblés dans un même esprit , nous « avons jugé à propos de vous envoyer des personnes « choisies , avec nos chers frères Barnabe et Paul , qui « sont des hommes qui ont exposé leur vie pour le nom « de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Nous vous envoyons ■< donc Jude et Silas , qui vous feront entendre «les « mêmes choses de vive voix ; car il a semblé bon au n Saint-Esprit et à nous de ne vous point imposer d'au- .< très charges que celles-ci, qui sont nécessaires; savoir, « de vous abstenir de ce quia été sacrifié aux idoles, du « sang , et des chairs étouffées , et de la fornication : de « quoi vous ferez bien de vous garder. Salut (1). »
Reprenons les circonstances de ce récit , et les raisonnements qu'en tirent, soit les ultramontains , soit les gallicans.
II. L'objet du concile était une dispute élevée à Antioche, sur la question de savoir si on devait soumettre à la circoncision les gentils convertis au christianisme. Orsi dit que c'était là une question de foi. Qu'elle appartint au dogme ou la discipline générale , est chose peu importante. Ce qui est sûr, c'est qu'elle n'avait pas encore été décidée , et qu'il s'était élevé, à ce sujet , une contestation tellement vive , fada sedilione non minima , qu'on jugea nécessaire, vu son importance, de la faire décider par le tribunal suprême établi dans l'Eglise.
Orsi dit que chacun des apôtres avait le pouvoir de trancher la question ; qu'ils étaient tous persuadés d'avance que les observances légales n'étaient point nécessaires au salut ; qn'ils n'avaient pas à examiner l'affaire; et que, s'ils l'ont traitée dans ce concile, ce n'est pas
(i) Act. xv, i, 29.
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comme chose incertaine , mais uniquement par condescendance pour ceux des fidèles qui étaient dans l'opinion contraire.
Chaque apôtre , il est vrai , avait le pouvoir de décider la question. Nous tenons même que chacun d'eux était investi d'un privilège d'infaillibilité personnel, et qui n'a pas passé à leurs successeurs. Je crois bien aussi qu'avant le concile ils avaient leur opinion toute formée sur les observances légales. En conclure , comme fait Orsi , que c'est par tolérance , par indulgence , que les apôtres ont traité et décidé la question , est une conséquence fausse. Ils l'ont traitée , non comme incertaine à leur égard , mais comme encore incertaine parmi les fidèles , et pour la leur rendre certaine par une définition irréfragable. Les pères de Nicée étaient convaincus de la consubstantialité du Verbe , et ceux de Trente , de la présence réelle, avant la tenue de ces conciles. Ils traitaient cependant, et tous les autres conciles de même , les matières controversées ; ils les traitaient , non pas pour eux-mêmes, mais pour le peuple chrétien ; pour fixer aux yeux de tous les vérités catholiques ; pour confirmer les fidèles , ramener les errants , condamner les opiniâtres. L'objet d'Orsi , par ces observations, est de faire entendre que le concile de Jérusalem n'était pas nécessaire , et d'affaiblir le principe de la nécessité, dont sont quelquefois ces saintes assemblées, principe dont cependant il est obligé, ailleurs , de convenir.
III. Sur cette dispute, élevée parmi eux, pour la terminer par l'autorité compétente , les chrétiens d'Antioche députent Paul et Barnabe , avec quelques autres du sentiment contraire. Orsi dit que c'est vers Pierre et vers les apôtres : il veut voir partout Pierre ; mais dans le récit il n'est pas spécialement question de lui dans la résolution prise à Antioche ; c'est de tous les apôtres , et des anciens qu'il est parlé : Ad aposlolos et presbyteros. De là résulte un premier raisonnement con-
tre le système ultramontain : les fidèles d'Antioche voulaient que la question fut décidée par le tribunal suprême et infaillible de l'Eglise ; s'ils avaient cru que cette suprématie et cette infaillibilité résidassent dans la personne de saint Pierre , ce serait à lui directement qu'ils se seraient adressés. Au lieu de cela , c'est au collège apostolique qu'ils recourent ; c'est donc dans le collège apostolique qu'ils reconnaissent la suprême et infaillible autorité.
IV. Les apôtres et les anciens s'assemblèrent pour traiter l'affaire ; et voici comment Orsi rapporte ce qui se passa dans le concile. Selon lui , l'assemblée que saint Pierre avait convoquée, commença par une grande dispute. Saint Pierre l'avait permise , non pour éclairer les apôtres , mais par indulgence pour les réfractaires. Saint Pierre se leva ensuite ; et ayant exposé comment , par son ministère , Dieu avait appelé les gentils au christianisme , et ayant prononcé le décret qui défend d'imposer aux fidèles le joug des observances , son autorité trancha la question , termina la dispute , et imposa silence à la multitude : Tacuit autem omnis rnullitudo. Saint Paul et saint Barnabe parlent ensuite ; et c'est , non pour soumettre à l'examen le jugement rendu par saint Pierre , mais pour confirmer par des nouveaux faits ceux rapportés par cet apôtre. Saint Jacques , après eux, fortifie encore ce qu'avait dit saint Pierre , en rapportant les oracles prophétiques qui l'avaient annoncé. Ainsi la multitude, par son silence, respecte son autorité ; les apôtres , de vive voix , s'y soumettent ; et c'est Pierre qui donne ainsi la loi à l'assemblée.
V. On peut, à la simple inspection, juger combien le récit d'Orsi est différent de celui de saint Luc. Pour le faire plus clairement comprendre , reprenons différentes circonstances.
D'abord, où Orsi a-t-il vu que l'assemblée a été convoquée par saint Pierre ? Où a-t-il pris que cet apôtre a permis la dispute dont il parle ? Il n'en est pas dit un
seul mot dans le texte sacré. Orsi imagine tout cela , pour fonder l'autorité prédominante qu'il attribue à saiut Pierre.
VI. Ensuite , cette dispute même , qu'il fait terminer par l'autorité de saint Pierre , est une supposition de sa façon. Il fait même venir au concile l'hérésiarque Cerinthe et les pharisiens , pour disputer contre saint Paul et saint Barnabe. Il n'est question de rien de tout cela dans le récit de saint Luc. Il y est dit : Cum magna conquisilio fieret ; le mot conquisilio n'a jamais signifié une contestation : il exprime une recherche , un examen , une discussion ; il est tout simple qu'avant la délibération qui précède le jugement, on discute, on éclair— cisse la question. Les ultramontains , et spécialement Orsi , pensent comme nous , que l'autorité suprême de l'Eglise, toute infaillible qu'elle est, doit employer les moyens humains. Le premier des conciles en a usé ainsi ; d'abord , pour tracera tous les conciles qui devaient se tenir dans la suile des siècles, la manière dont ils devaient procéder ; ensuite, parce que , outre l'objet principal de la question , lequel était la circoncision , il voulait statuer, comme il fit en effet , sur diverses observances légales. Ces différents objets amenaient naturellement des distinctions et des discussions.
VIL Après la discussion , saint Pierre ouvre la délibération et parle le premier. C'est la conséquence de sa primauté qui le faisait président du concile. Il expose l'état de la question et donne son avis. Il ne dicte pas le décret , comme je le prouverai dans un moment , et par la teneur même du décret, et par les circonstances qui le précèdent et qui le suivent.
Saint Luc dit qu'après le discours de saint Pierre , toute la multitude se tut. Orsi profite de cette expression pour avancer que le discours de saint Pierre imposa silence à l'assemblée , et comprima le tumulte des débats. Orsi avait encore lu ce qui n'est pas dans le texte sacré. Il était tout simple que la délibération étant ouverte par le discours du président, les discussions qui
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avaient eu lieu pour préparer la délibération , cessassent. Saint Luc donne la vraie raison de ce silence. On se tut pour écouter le récit que firent Paul et Barnabe. Tacuit autem omnis multitudo el audiebant Barnabam el Paulum } et pour entendre les opinions des membres du concile.
VIII. Après le rapport de saint Paul et de saint Barnabe , saint Jacques prit la parole le premier , peut-être en qualité d'évêque du lieu du concile. J'observe , avant tout, que de cela même, qu'après le discours de saint Pierre , la délibération continue , il résulte que le*discours de cet apôtre n'avait pas terminé le jugement. Il eût été contre la raison de délibérer sur une cbose définitivement et infailliblement jugée.
Mais voyons quelle est cette opinion de saint Jacques. Orsi prétend qu'il ne fait que confirmer , par l'autorité des prophètes, ce qu'avait dit saint Pierre. Il commence , il est vrai , par établir la conformité de ce que vient de dire saint Pierre sur la vocation des gentils, avec ce qu'avaient annoncé les prophètes. Mais la conclusion de son discours , laquelle forme son opinion sur la question , n'est pas la même que l'opinion de saint Pierre. Saint Pierre avait conclu, en général, à l'abolition des observances légales. Saint Jacques met à cette tolérance totale quelques exceptions. Il- veut qu'on écrive aux gentils de s'abstenir de quatre choses : de la souillure des idoles , de la fornication , des viandes suffoquées et du sang. Les deux dernières étaient les observances judaïques que saint Jacques croyait devoir conserver , pendant quelque temps , par indulgence pour les Juifs. Il est donc certain que saint Pierre n'avait pas porté un décret définitif, puisque les autres opinants pouvaient le changer , y ajouter , en diminuer.
Ce qui le prouve plus précisément encore, est la forme dans laquelle opine saint Jacques. Il semble qu'il ait prévu la prétention ultramontaine , et qu'il ait voulu la réfuter. En conséquence , je juge , dit- il , Procter quod egojudico. Si saint Jacques était soumis respectueusement au dire de saint Pierre , et n'a fait que le
confirmer et l'éclaircir , en énonçant qu'il jugeait , il a menti. Si, au contraire , il a exercé la fonction de juge , son ministère n'est donc pas borné à adopter , avec soumission , un jugement rendu définitivement par saint Pierre.
Examinons , maintenant , le décret dans sa teneur et dans sa forme.
IX. Si c'était saint Pierre qui , de son autorité , eût rendu le décret , le décret serait conforme à son discours. Au lieu de cela , ce n'est pas son avis qui est suivi par le concile , c'est celui de saint Jacques qui est adopté en entier, et qui forme mot à mot la décision. On écrit aux fidèles , ainsi que saint Jacques l'avait proposé , et on copie4ittéralement l'opinion qu'il a énoncée. Il ne doute pas , au reste , que le chef des apôtres n'ait adhéré , avec tout le reste du concile , au sentiment de saint Jacques. Mais de cela même qu'il est revenu à un avis autre que le sien , il résulte qu'il n'avait pas donné le sien comme un précepte auquel on fût tenu d'optempérer.
Rapportant la suite de la délibération , le texte sacré porte : Il a plu aux apôtres , et aux anciens , et à toute l'Eglise. Tune placuit apostolis et senioribus , cum omni ecclesia. Il n'est point fait mention spéciale de saint Pierre et de son pouvoir. La décision est formellement attribuée à l'autorité du consentement commun. Vient ensuite le décret du concile. Il est en forme de lettre aux fidèles d'Antioche et des pays circonvoisins, et il est rendu au nom collectif des apôtres et des anciens. Aposloliet senio-
res fralres Placuil nobis colleclis in unum. Enfin, ils
déclarent qu'ils prononcent conjointement avec le Saint- Esprit, f'isum est Spirilui Sancto et nobis. C'est eux tous, c'est leur collection qui est éclairée et inspirée par le Saint-Esprit. Ce n'est point par le canal de Pierre qu'ils le sont : il n'y a point d'intermédiaire entre le Saint-Esprit et eux. Ce n'est pas tout encore : le décret est exécuté; et dans quel sens l'est-il ? Ce n'est pas comme émané de saint Pierre : c'est le précepte des apôtres et des
anciens, que publie saint Paul , en ordonnant aux fidèles de l'observer (1).
Il résulte évidemment de tout cela que , dans le concile de Jérusalem , ce n'est pas le discours de saint Pierre quia décidé la question des observances judaïques; mais que c'est le décret rendu du consentement et par l'autorité collective du concile qui a définitivement décidé et terminé l' alla ire.
Orsi objecte la manière dont saint Jacques opine ego judico , et le décret fait au nom des apôtres et des anciens. Il convient que les évèques sont juges dans les conciles ; mais il prétend que , malgré cela , le pape est le maître absolu des décisions. J'ai réfuté ailleurs ce qu'il a dit à ce sujet (2).
X. La discussion de ce concile est d'autant plus importante pour la question que nous traitons , qu'il a été regardé de tout temps comme le premier des conciles œcuméniques, comme le modèle de tous les autres, et que les catboliques de tous les temps ont employé son autorité pour confondre les hérétiques qui contestent l'autorité des conciles. Mais cette preuve est nulle, dit Bossuet , si , en admettant l'autorité des conciles , on n'admet pas en même temps la manière dont elle s'exerce ; et si on ne reconnaît pas que c'est non Pierre seul, par sa prééminence , mais plus encore l'unité et le consentement commun des apôtres et des pasteurs de l'Eglise qui a fait les poids et l'autorité de la décision.
XI. Ce raisonnement, tout juste qu'il est, ne plaît pas à Orsi. Il prétend , au contraire , que dans le système gallican, ce concile ne peut pas être le modèle des conciles qui l'ont suivi , mais que dans le système romain , c'est selon cette règle que les autres conciles ont été te-
(i) Paulus... perambulabat Syiiam et Siliciam, oonfirmans eeclesias; prsecipiens custodire praecepta apostolurum et STiiorum. Act. xv, 4i.)
(2) Première partie , chap. 6.
nus. Pour établir cette proposition, après avoir reconnu que le concile de Jérusalem a été le mobile et la forme proposée à tous les autres , il dit que , quoique dans le fait ce concile ne fût pas œcuméuique , cependant, à raison de la présence de Pierre , il a eu assez d'autorité pour décider une grande question en matière de religion. Il ajoute , qu'à raison de la présence de Pierre , Jérusalem était alors ce que Rome est devenue quand saint Pierre y eut établi sa chaire , et d'après ces principes il raisonne ainsi : Nous qui , dans le concile de Jérusalem , qui n'était pas œcuménique , voyons Pierre décidant de sa propre autorité , nous pouvons présenter ce concile comme le modèle de tous les autres. Mais comment ceux qui croient que le successeur de Pierre , statuant dans un concile , quelque nombreux qu'il soit , mais qui n'est point œcuménique , ne fait pas un décret irréformable, peuvent-ils trouver tel celui du concile de Jérusalem ?
Tout , dans ce raisonnement, est contraire à la vérité. 1° Il est faux que le concile de Jérusalem ne fût pas œcuménique. Il Tétait autant qu'il pouvait l'être dans ce temps. La présence de tous les apôtres , ayant Pierre à leur tète , celle de beaucoup de pasteurs, soit qu'ils fussent tous évèques , soit qu'il y eût des prêtres , lui donnait toute l'œcuménicité alors possible. 2° Il est faux que Jérusalem fût le siège de saint Pierre : c'était saint Jacques qui en était évèque. 3° Il est faux , et c'est une pétition de principe , de dire que ce fut uniquement de la présence de Pierre , que ce concile tira son autorité. 4° Il est faux que saint Pierre ait , de sa propre autorité , décidé dans ce concile la question des observances légales. Je viens de le montrer par le texte de saint Luc, par l'opinion de saint Jacques , par le teneur du décret , par l'exécution qui y a été donnée. J'ajoute l'irréfragable autorité du second concile de Constantinople , le cinquième des conciles généraux , lequel exhortant le pape Vigile à se réunir à lui , cite l'exemple du concile tenu par les apôtres ; déclare que c'est, d'après ce modèle,
que les quatre conciles œcuméniques antérieurs ont décidé les controverses dogmatiques en commun : et que , dans les disputes sur la foi , la vérité ne peut pas être manifestée autrement (1).
(i) Internes plaçait, tam ipsum quaro nos communiter convenire eo qnodsacerdotes deoet communions qnaestionibns finem communem imponere... Pro his , ad memoriam ejus produximns magna jj la apostoloruin exempla , et palrnm traditiones. Licet enim sancli. spiritus gratia circa singulos apostolos abnndaret , ut non egerent alieno consilio ad ea quœ agenda erant, non tamen aliter volnernnt de eo qnod movebatnr, si oporteret gentes circumoidi , definire , prinsquam communiter congregati , divinarum scripturarum testimoniis unusqiùsque sua dicta confinnaverunt. TJnde communiter de eo sententiam protulernnt visum est Spirttui Sancto et nobis. Sed et sancli paires, qui per tempora in sanctis quatuor conciliis convenerunt, antiqnis exemplis utentes, communiter de exortis erroribus, et qnsestionibus disposuerniit. . Nec enim potest in communibus de fide dispntationibus aliter verilas manifestari. (Conc. gêner, v, collât, via.)
TROISIEME PARTIE
DISCUSSION DE LA DECLARATION DE 168â ,
d'après la tradition.
Après avoir examiné ce qui , dans les livres saints , a relation à la question agitée entre les ultramontains et nous , sur l'autorité infaillible et supérieure à tous qu'ils attribuent au pape, il faut passer à la discussion des monuments de la tradition , allégués en faveur de l'une et de l'autre opinion. Ces monuments sont de deux espèces : les écrits des docteurs et l'histoire de l'Eglise. Je vais les examiner successivement selon leur ordre chronologique.
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SAINT IRÉNÉE
I. Saint Irénée , au second siècle de l'Eglise , s'exprime ainsi : « Ceux qui veulent connaître la vérité , « n'ont qu'à considérer dans le monde entier la tradi- « tion des apôtres manifestée dans toutes les églises , et
« nous pouvons faire Rémunération de ceux qui , dans « les églises , ont été institués évèques, et de leurs suc— « cesseurs jusqu'à nous , lesquels n'ont rien enseigné ni « connu de ce que rêvent les hérétiques. Mais comme il « serait trop long , dans un ouvrage comme celui-ci , de « rapporter les successions de toutes les Eglises , nous « montrons la tradition et la foi annoncée aux hommes « par la succession parvenue jusqu'à nous de la grande, « antique Eglise de Rome , connue de tous et fondée « par les glorieux apôtres Pierre et Paul. Par là^ nous « confondons tous ceux qui , par mauvaise complai- « sance, par vaine gloire, par aveuglement, par opi- « nion criminelle, moissonnent où ils ne doivent pas, « car il est nécessaire que toute Eglise se réunisse à cel- « le-là , à cause de sa principale puissance , c'est-à-dire , « que de tous les côtés , les fidèles reçoivent la tradition « venue et conservée depuis les apôtres. » Saint Irénée fait ensuite l'énumération des papes , depuis saint Pierre, jusqu'à saint Eleuthère , qui occupait alors le siège de Rome , et il poursuit : « Par cet ordre et par cette suc- « cession , la tradition qui est dans l'Eglise depuis les apôtres et la prédication delà vérité parviennent jusqu'à « nous , et c'est la marque certaine que c'est la même « foi vivificatrice qui , depuis les apôtres jusqu'à présent, « s'est conservée avec vérité (1).
(i) Traditionem itaque apostoloruro in toto mundo manifestatam in omni eccleaia adest respicere omnibus qni vera velint videre! Et habemns enumerare eos qui ab apostolis instituti surit episcopi in ecclesiis , et successort-s eorum usque ad nos , qui nihil taie docuerunt, neqae cognoverunt qnale ab iis deliratur .. Sed quoniam valde longum est in hoc tali volumine omnium ecclesiaruro numerare snccessiones , maximae, et antiquissirnae,et omnibus rognitae, a gloriosissimis duobus apostolis Petro et Paulo Romse fundatae et constitutae ecclesiae, eam quam habet ab apostolis traditionem , et annuntiatam hominibns fidem per snccessiones episcoporum pervenientes usque ad nos indicantes, confundimus eos qui quoquo modo, vel per sui placentiam malam , vel vanani gloriam , vel per cœcitatem et malam sententiam, praeler quam quod oportet colligant. Ad hanc enim ecclesiam , prop-
II. Oisi s'étend longuement pour prouver, par ce texte , son système, et il est juste de ne rien omettre de ce qu'il dit. Nousprétendons, dit-il , que , dans les choses de foi , l'Eglise romaine, chef, prince et maîtresse de toutes les Eglises, jouit d'une autorité supérieure à celle du reste du corps , c'est-à-dire, de l'Eglise universelle. C'est ce qu'enseigne saint Irénée quand il pose , comme un principe certain , contre les hérétiques , qu'il est nécessaire que l'Eglise universelle convienne avec l'Eglise romaine , à cause de sa plus puissante principauté; et la distinction accoutumée des adversaires, entre l'Eglise , prise collectivement ou distributivement , ne peut pas avoir lieu ici ; car l'objet du saint docteur est d'opposer aux hérétiques la tradition de toute l'Eglise, et de les accabler du poids de l'Eglise universelle; et pour cela, il suffit de leur opposer la tradition de l'Eglise romaine, parce que toutes les autres sont dans l'obligation de se réunir à elle dans les choses de la foi , à cause de sa principauté. Or, la force de cet argument exige que ce ne soient pas seulement divisément toutes les Eglises particulières , mais que ce soit collectivement l'Eglise universelle qui dépende de l'Eglise romaine dans les choses de foi ; sans cela , comment, de la tradition qui est en vigueur dans l'Eglise romaine , pourrait-on conclure celle de l'Eglise universelle ?
Comparons , ajoute-t-il , la doctrine de saint Irénée à celle des docteurs gallicans.
ter potiorem (al. potentiorera) prir.cipalitatein, necesse est ouinem couvenire ecclesiam , hoc est eos qui sunt nndique fidèles ; in qna semper ab his qui sunt undique conservala est ea qnae ab apostolis est traditio. Fundantes igitur et instruentes beati apostoli ecclesiam Lino episoopatum administranda? ecclesise tradiderunt... Cum autem soccessisset Aniceto Soter, nnne duodecimo loco episcopatum ab apostolis habet Eleutherius. Hac ordinatione et successione , ea quae est ab apostolis in ecclesia traditio, et veritatis prœconisatio pervenit usque ad nos, et est plenissima ostensio unam et eamdem vivilicatriceiu fidem esse, qna in ecclesia ab apostolis usque nanc sit conservata , et iradita in veritate. (Iraenns adv. hceres., lih. 3, cap. 3.)
1° Saint Irénée prétend que , pour montrer qu'une doctrine vient de la tradition apostolique , il suffit de montrer qu'elle est la tradition de l'Eglise romaine, et que par là on confond tous les hérétiques. Les gallicans exigent , outre cela , que la tradition de toutes les Eglises soit consultée.
2° Saint Irénée enseigne qu'il suffit d'établir la tradition de l'Eglise romaine, parce qu'il est nécessaire que toutes les autres Eglises consentent avec elle. Les gallicans soutiennent qu'après que l'Eglise romaine a déclaré sa tradition sur quelque dogme , les autres Eglises ont le droit de traiter de nouveau la question, et de juger si cette tradition romaine est conforme à celles qu'elles ont reçues de leurs anciens.
3° Saint Irénée enseigne que toute l'Eglise doit se conformer à la doctrine de l'Eglise romaine , à cause de sa plus puissante principauté : Propter potcnliorem principalilalem. Mais les gallicans n'admettront jamais ce raisonnement ; ils disent , au contraire , que l'Eglise romaine doit se conformer à l'Eglise universelle , comme la partie au tout.
4° Si , pour confondre les hérétiques , la tradition de l'Eglise romaine est la pleine ostension , phnissima ostensio , c'est-à-dire, la preuve démonstrative de celle de l'Eglise universelle , à raison de sa plus puissante principauté , lorsque cette tradition est manifestée , la convocation des conciles généraux n'est donc point absolument nécessaire. Et cependant les gallicans soutiennent cette nécessité , pour constater non-seulement la tradition de l'Eglise romaine , mais celle de toutes les Eglises.
5° Si , pour montrer la tradition de l'Eglise universelle, celle de l'Eglise romaine suffit, parce que propter potentionem ejus principal! tatem , scu summum principatum , la tradition de toutes les autres Eglises doit s'y conformer , ce n'est donc pas le décret de l'Eglise romaine qui devient irréfragable par l'accession des autres Eglises ; ce sont au contraire , les autres Eglises qui sont
tenues de se conformer à la tradition de l'Eglise romaine ; et cela , soit qu'elles soient dispersées , soit qu'elles soient réunies en concile ; car , dans ces deux cas, leur nature et leur autorité sont les mêmes. Des exemples éclairciront ceci. L'hérésie de INestorius avait été condamnée par saint Célestin , celle d'Eutychès par saint Léon , celles des monoihéliies par les papes Séverin , Jean IV, Théodore , saint Martin , Vitalien , Bonus et Agathon. Si on demande pourquoi les expositions de doctrine , laites par ces pontifes, sont plenissima ostehsio et évident aryumcnlum de la tradition de toutes les Eglises , selon saint Irénée , c'est parce qu'il est nécessaire quetoute l'Eglise consente avec l'Eglise romaine sur les décisions de la foi , propler potenliorem principaliialcm. Mais, selon les gallicans, pour condamner sans appel , et irrévocablement les nestoriens , les eutychiens et les monothélites, il a fallu des conciles généraux : parce qu'il a été nécessaire que la tradition de l'Eglise romaine , exposée par ses pontifes . se rapportât à celle des autres Eglises, et y fût conforme.
Il y a donc , conclut Orsi , opposition évidente entre la doctrine de saint Irénée, la lumière de l'Eglise gallicane de son temps , et celle de l'Eglise gallicane actuelle ; et qu'on ne dise pas que c'est la foi de l'Eglise de Rome , qui , selon saint Irénée , est exempte d'erreur , ce qui n'empêche pas que le chef de cette Eglise ne puisse tomber ; car saint Irénée fonde l'autorité de l'Eglise romaine sur la succession de ses pontifes, qui ont reçu des apôtres , et qui se sont transmis les uns aux autres la vraie doctrine. C'est donc , selon lui , à raison de la succession de ses pontifes , qu'elle a cette autorité suprême. C'est de «es pontifes qu'elle la reçoit.
III. Toute cette longue argumentation est fondée sur de fausses interprétations du texte de saint Irénée , et sur une confusion de notions et d'expressions.
Kn premier lieu , Orsi veut établir que , selon saint Irénée , pour connaître la vraie doctrine , il faut considérer uniquement la tradition de l'Eglise romaine ; en
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sorte qu'il est inutile d'examiner celle des autres Eglises. Le saint docteur dit positivement le contraire ; il déclare que c'est par la succession des évèques dans les différentes Eglises , que l'on peut connaître la doctrine qu'ils ont reçue des apôtres ; il établit la certitude de l'apostolicité de la doctrine , sur l'apostolicité du ministère épiscopal. S'il s'arrête à la succession des pontifes romains , il en donne pour raison qu'il serait trop long de faire rémunération des successions d'évêques de tous les sièges ; il choisit spécialement l'Eglise romaine, parce que c'est à celle-là que toutes les autres doivent se tenir unies à cause de la principale puissance. C'est ce que dit sur cela saint Irénée qui fonde presque tous les arguments d'Orsi.
En second lieu , un vice essentiel et commun à presque tous ces raisonnements , est la confusion que fait continuellement Orsi entre la tradition de l'Eglise romaine dont parle saint Irénée, et le décret du pontife romain, dont saint Irénée ne dit mot. Cette tradition de l'Eglise romaine , et Orsi en fait , avec justesse , la remarque , est celle qui est établie et prouvée par la succession de ses pontifes. Cette succession conserve la saine doctrine à raison de l'indéfectibilité de foi qui lui a été promise dans la personne de son premier auteur. Mais cette indéfectibilité , ainsi que je l'ai expliqué (1), n'est pas l'infaillibilité du pontife. Elle consiste en ce que l'erreur dans laquelle il peut tomber soit réparée promptement, soit par lui , soit par son successeur. Ainsi de ce que les Eglises doivent se tenir unies avec la tradition maintenue "par la succession des pontifes romains , comme dit saint Irénée , il ne résulte nullement qu'elles doivent , selon lui , être soumises à tous les décrets des pontifes romains.
En troisième lieu, entre les exemples que cite Orsi pour établir l'identité entre l'identité et la tradition de
(i) Voyez ci-dessus, seconde partie, chapitre u, nos 3, 4, 5.
l'Eglise romaine et les décrets de chaque pontife, il en est un qui est contraire à sa prétention : c'est celui du monotliélisme. Quand le pape Honorius , uni aux chefs de cette hérésie, méritait que le sixième concile le déclarât hérétique et prononçât contre lui l'anathème , professait-il la tradition transmise dans son Eglise par ses prédécesseurs ? Le devoir de tout homme cherchant la vérité était-il de se conformer aux décisions de ce pontife ?
En quatrième lieu Orsi confond encore deux expressions déférentes, polenliorcm 'principalilalem , dont se sert Orsi avec summum principatum. La puissance principale n'est pas la puissance ahsolument souveraine. Le haut degré d'autorité , en matière de foi , n'est pas l'autorité irréfragable.
En cinquième lieu , c'est aussi à tort que de ce que saint Irénée dit qu'à l'Eglise romaine toute l'Eglise doit se tenir unie , nec esse omnem convenirc Ecclcsiam , Orsi conclut que l'Eglise universelle doit être soumise à toutes les décisions des papes ; l'Eglise romaine est le centre de l'unité. Voilà ce que dit le saint docteur. Il n'en résulte pas que le chef de cette Eglise ait une autorité supérieure à celle de l'Eglise entière.
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CHAPITRE II
TERTCLLIEN.
Dans son Traité des prescriptions , Tertullien combat les hérétiques de son temps , qui comme ceux du nôtre, voulaient que toutes les questions de foi fussent décidées par la seule Ecriture-Sainte. Il leur oppose l'autorité de l'Eglise ; mais où place-t-il Pautorité suprême existante dans l'Eglise , pour le jugement décisif des controverses sur la foi? Est-ce, comme le veulent les ultramon-
tains , dans l'Eglise romaine ? Est-ce , comme nous le croyons, dans l'universalité des Eglises , dans leur réunion , dans l'enseignement de la même doctrine? C'est ce que va clairement montrer l'exposé des divers passages de son ouvrage (1).
I. « Les apôtres|, dit-il, fondèrent dans toutes les villes <• des Eglises. De celles-là , les autres Eglises reçurent « et reçoivent encore tous les jours les traditions de la u foi et les semences de la doctrine , afin de devenir des -< Eglises ; et ainsi elles sont réputées apostoliques ,
• comme étant les descendances des Eglises apostoliques. « Il faut que toute race se rapporte à son origine. Ain-
• si , ce grand nombre d'Eglises n'en forme qu'une •■ seule, qui est la première, venant des apôtres , de . laquelle viennent toutes les autres. De cette manière, .< elles sont toutes premières , toutes apostoliques , << lorsque toutes montrent une seule unité et tant qu'il i v a entre elles communication de paix , dénomination m de fraternité , concert d'hospitalité. »
(i) Ecclesias apud unam quamque civitatem condidernnt (apostoli) ex qnibns tradocem lidei , et semina doctrinal exinde mutuane sunt, et quotidie muiuantur, ut ecclesiae liant : et per hue apostolaa? deputantur, ut soboles ecclesiarum apostolicaram. Omne genus ad originenu sunin censeaiur necesse est. Itaque tôt et tan ta; ecclesias una est illa ah apostolis prima, ex qua orunes. Sic omnes piirux', et uiunes apo»tolicx; du m unam oiunes probant iiuitatem ; dum est illis cuintuanicatio pacis , et appellalio fraternitatis , et contesseratio hospitalitatis. (Tertullianns de pree script, cap. 20.)
Hanc igitur dirigimus prsesciiptionem. Si Dominiis Jésus Christus apostolos misât ad praedicandum , alios non esse recipiendos praedicatores quam quos Christus institutit : quia nec alins Patrcm novit nisi Filins, et cui Filius revelavit. Nec aliis videtur révélasse Filius, quam apostolis, quos misit ad praedicandum utique quod illis revelavit. Quid autem praedicaverint , id est quid illis Christus revelaverit , et hic praescribam non aliter probari debere, nisi per easdem ecclesiaquas apostoli condiderunt, ipsi eis praedicando , tam viva quod aiunt voce , quam per epistolas postea. Si haec ita snnt , constat proinde omnera doctrinam quae cum illis ecclesiis apostolicis, notricibus et originalibus fidei conspiret, veritati deputendum est ; id sine dubio tenendum qaod ecclesia ab apostolis, apostoli a Cbristo, Christus a Deo
Il présente , peu après , une prescription. « Si le Sei- • gneur a envoyé ses apôtres prêcher , nous ne devons « pas recevoir d'autres prédicateurs que ceux qu'il a « institués ; puisque nul ne connaît le Père , sinon le « Fils , et ceux à qui le Fils l'a révélé ; et on ne voit « pas qu'il l'ait révélé à d'autres qu'aux apôtres, qu'il « a envoyés pour prêcher ce qu'il leur avait révélé. « Or, ce qu'ont prêché les apôtres , ce que leur avait « révélé Jésus-Christ , ne doit être prouvé que par ces « mêmes Eglises que les apôtres ont fondées, en les « instruisant, soit de vive voix, soit ensuite par leurs « épîtres. Les choses étant ainsi , il est constant que « toute doctrine qui s'accorde avec ces Eglises aposto- « liques , nourrices et originaires de la foi , doit être « réputée la vérité , et qu'elle maintient, sans aucun » doute , ce qu'ont reçu les Eglises des apôtres , les apô- « très de Jésus-Christ , Jésus-Christ de Dieu. Mais toute « autre doctrine doit être présumée mensongère , « comme contraire à la vérité des Eglises, des apôtres.
suscej.it : reliqnam vero doctrinam oiunem de mendaeio prjejudicandarr. , quee sapiat contra veritatem ecclesiarum , et apostolorum , et Christi,et Uei. Superest ergo nt demonstremus an haec nostra doctrina, cujrn régalant sapra edidimus, de apostolorum traditione censeatur; et ex. hoc ipso, an caetera de hoc ipso veniant. Communicaums cura ecclesiis apostolicis, quod nulla doctrina diversa. Hoc est testimonium veritatis. (Ibid.f cap. 21.)
Edant (haeretici) origines ecclesiarum suarum : evolvant ordinem episcoporum snorura , ita per successiones ab initio decurentium , nt primas il le episcopus aliquem ab apostolis, vel apostolicis viris, qui tamen ruin aj>ostolis perseveraverit habuerit autorem , et antecessorem. Hoc enim modo ecclcsiae apostolicœ census suos deferuni. Sicut Smirnenorura ecclesia Polycarpum a Joanne collocatum refert ; sicut romanorum Clementein a Peiro ordinatum. Ilidem proinde utique et cetera; exhibent quos ab apostolis in episcopatuni consiitutos apostolici seminis traduces habeant. (Ibid , cap. 3a.)
Age qui jam voles curiositatem melius exercere , in negotio salutis tua; , percurre ecclesias apostolicas , apud quas ipsa? adhuc cathedra? apostolorum suis locis pra-sident ; apud quas ipsae authenticae littera* eorum recitantur, sonnantes vocem , et représentantes faciem unius cujusque. Proxiuia est tibi Achaia , habes Corinthum. Si non longées
.< du Christ et de Dieu. Il nous reste donc à démontrer « que notre doctrine vient de la tradition des apôtres. « Nous communiquons avec les Eglises apostoliques : « notre doctrine ne diffère pas de la leur ; voilà le té- « moignage de la vérité.
« Que les hérétiques (reprend-il plus bas), produi- « sent l'origine de leurs Eglises , qu'ils développent la « suite de leurs évèques, descendants par succession « du commencement , en sorte que le premier d'entre m eux ait pour auteur et prédécesseur quelqu'un des « apôtres ou des hommes apostoliques qui ait vécu avec « les apôtres, car c'est ainsi que les Eglises apostoliques << montrent leur filiation. Ainsi, l'Eglise de Smyrne, « présente Polycarpe placé par saint Jean. Ainsi , l'E— « glisc de Rome , produit Clément ordonné par saint « Pierre. Ainsi, les autres Eglises produisent ceux qui , •< établis évèques par les apôtres , leur ont conservé la « tradition de la semence sainte.
«< O vous (ajoutc-t-il plus bas) qui , sur l'affaire de « votre salut , voulez satisfaire votre curiosité , parcou- « rez les Eglises apostoliques où président encore les « chaires dans lesquelles ont siégé les apôtres , où sont « encore leurs lettres authentiques qui rappellent le « son de leur voix , et qui représentent leurs personnes. « Etes-vous voisin de l'Achaie ? Vous avez Corinthe. « N'ètes-vous pas éloigné de la Macédoine ? Vous avez « Philippes, vous avez Thessalonique. Si vous allez en v Asie , vous avez Ephèse. Si vous êtes en Italie , vous « avez Rome, dont l'autorité est aussi près de nous. - Qu'elle est heureuse cette Eglise dans laquelle les « apôtres ont répandu leur doctrine avec leur sang !
a Macedonia , habes Philippos, habes Thessalonicenses. Si petis in Asiam tendeie, habes Ephesum. Si autciu Italiae adjaces , habes Romain, unde nobis quoque autoiitas pnesto est. Ista quam faelix ecclesia , cui totam doetlinarn apostoli cum sanguine profudeiunt. Videamus quid didiceiit, quid do<uerit, quid cuin Afiicanis quoque ccclesiis contesserarit. {lbid.,cap. 36. )
« Voyons ce qu'elle a appris , ce qu'elle a enseigné , ce « qu'elle a concerté avec les Eglises africaines. »
II. Il est clair , à la seule inspection de ces passages, que Tertullien fait consister la règle de la foi , non dans l'enseignement de l'Eglise romaine , mais dans celui de toutes les Eglises ; et que , quand il fait mention de celle de Rome, c'est comme faisant partie de cette universalité. Je ne crois pas nécessaire, tant la chose est évidente , de reprendre les diverses phrases où Tertullien place l'autorité décisive sur les matières de foi dans la tradition des Eglises apostoliques, tant la chose est évidente. Mais je dis : Si ce docteur eût pensé que l'autorité seule de l'Eglise de Rome dût décider irréfragablement les questions de foi , ne serait-ce pas cette autorité qu'il aurait opposée aux hérétiques ? Ce moyen n'aurait-il pas été plus tranchant, plus facile à saisir , que d'avoir recours à une multitude d'Eglises ?
Il est étonnant qu'Orsi prétende attirer à son sentiment une autorité qui lui est si contraire. C'est , dit-il , de la seule Eglise romaine que Tertullien dit : Voyons ce qu'elle a appris , ce qu'elle a enseigné. Mais Orsi garde le silence sur ce que Tertullien vient de dire des Eglises d'Achaie , de Macédoine, d'Asie , auxquelles il renvoie , de même qu'à celle de Rome , ceux qui veulent connaître la doctrine apostolique. Si ce docteur finit par s'étendre un peu plus sur l'Eglise de Rome , nous reconnaîtrons volontiers que c'est parce qu'il admettait sa primauté. Mais, de plus , il en donne une autre raison : c'est que l'Eglise romaine a plus d'affinité avec l'Eglise d'Afrique , dont il faisait partie , et qu'elle a sur elle une autorité plus immédiate , à raison de ce que l'Afrique faisait partie de l'Eglise occidentale. Unde nobis autoritas prœslo est. Il veut aussi que les Africains considèrent ce que l'Eglise romaine a concerté avec les Eglises d'Afrique : Quid cum Ecclesiis Africanis contesterarit.
SAINT CYPRIEN
I. La contestation élevée , au troisième siècle , entre le pape et saint Etienne d'une part , et de l'autre saint Cyprien , à la tète des évoques d'Afrique, et saint Fir— indien , à la tète des évoques d'Asie, est d'une grande importance pour l'éclaircissement de la question sur l'infaillibilité du pape , et de la supériorité de lui ou du concile général.
La dispute, entre les doux parties, roulait sur ce point : Le baptême conféré par les hérétiques est-il valide ou est-il nul? Les évèquos d'Asie et d'Afrique, qui en soutenaient la nullité, conféraient le baptême aux hérétiques qui se convertissaient : ce que l'on appelait rebaptisation (1).
Le pape saint Etienne s'éleva avec force contre cette pratique de donner le baptême aux hérétiques convertis. Il rendit un décret par lequel il défendait de rien innover, mais voulait qu'on reçut à la pénitence , par l'imposition des mains, ceux qui , de l'hérésie, revenaient à l'Eglise (2) , et non-seulement il écrivit contre cette pratique , mais il donna un précepte positif (3).
(i) J'observe que cette expression n'est pas très-exacte; caries Asiatiques et les Africains, prétendant que le baptême donné par des hérétiques, est nul, baptisaient et ne voulaient pas rebaptiser. J'emploierai cependant sans difficulté cette expres.iion , qui parait consacrée par le langage de saint Augustin et de la tradition.
(2) Nibil innovelnr, nisi quod tradituin est ; ut reversis ab liairesi manm importa lar ad pœnitentiam. (Decretum Stephani papev.)
(3) Aperte indical [Cypri lirai) Staphanum , queiu romans ecclesiae lune fuisse praesnlem didiciaius, non solum ad ista non consensisse , veium etiam contra sciïp-isse, atque praecepisse. (S. AugUitinus de bapt. contra Donat. lib. 5, cap. 32, n° 3o.)
II. On se dispute sur la question de savoir si saint Etienne lança contre les rebaptisants l'excommunication, ou s'il se contenta de les en menacer. Saint Firmiien dit positivement que saint Etienne rompit la paix , qu'il se sépara de l'unité. 11 lui reproche de n'avoir pas voulu admetre à son audience les évèques députés vers lui par les Asiatiques , et d'avoir défendu aux fidèles de les recevoir dans leurs maisons , leur refusant ainsi non-seulement la paix et la communion, mais même l'hospitalité (I). D'un autre côté , saint Augustin dit seulement qu'Etienne avait pensé que ceux qui intervertissaient l'ancienne coutume sur la réception des hérétiques devaient être séparés , et il ajoute que Cyprien , frappé de la difficulté de la question , et profondément pénétré de l'esprit de charité, pensait qu'il fallait rester dans l'unité avec ceux qui pensaient autrement que lui. Ainsi, quoique ces deux saints prélats missent dans leur dispute trop de chaleur , la paix de Jésus-Christ l'emporta dans leurs cœurs, et il ne se forma pas entre eux de schisme (2). Peut-être , pour ac-
(i) In ca-teiis quoque provinciis , milita pro locorum et nominutu diversitaie variantnr : nec tanien propter hoc ab ecclesiae catholicae pace et unitate discessum est. Quod mine Stephanus facete auius est, 1 umpens adversuni vos pacein , quain semper antecessores ejus vobiscnm , et araore , et honore ruutno cusiodierunt.
Pecoatura vero quaiu magnum tibi exagerasti , Stéphane , quando te a tôt gregibus scidisti. Excidisli enitn te ipsuiu , uoli te fallere. Si quidem il le est vere srhismaticus qui se a rommunione ecclesiasticae unitatis apostatum fecerit. Dum enimnegas omnes a te abstinere posse, solum te ab omnibus abstinuisti.
Qoid enira humilius aut lenius , quam cum tôt episcopis per totum mundum dissensisse, pacem cnm singnlis vaiio discordise génère rurnpentem , modo cum orientalibns , qood nec vos latere confidimus, modo vobiscum , qui in mendie esti3? A quibus legatos episcopos patienter satis et leniter snscepit, ut eos, nec ad sermonem saltem colloquii communis admit teret , adhuc insuper dilectionis, et chatilatis memor, praeciperet fraternitati universa;, ne quis eos in donium suam reciperet ; ul venientibus, non solum pax et communio , sed et tectum et hospitium negaretur. (Epist. S. Firmilîani ad S. Cyprianum.) (a) Stephanus abstinendos eos putaverat qui de suscipiendis hxre-
corder ces deux assertions , la vérité est-elle que saint Etienne excommunia saint Firmilien ; mais qu'il ne se porta pas à cette extrémité envers saint Cyprièn.
III. L'opinion de saint Cyprien est rejetée par tous les catholiques. Elle a même été formellement condamnée par un concile plénier. Est-ce par le premier concile d'Arles ? Est-ce par celui de Nicée ? C'est une question sur laquelle les docteurs ne sont pas d'accord , nïais qui ne nous intéresse point. Ce dont il s'agit entre les ultramontains et nous , est de savoir si , après la condamnation prononcée par le pape saint Etienne , saint Cvprien a pu légitimement rester dans son opinion; et si, en blâmant le fond de sa doctrine, l'Eglise lui a reproché de plus d'avoir résisté à l'autorité pontificale, ou s'il était excusable de persister dans sa fausse croyance , parce qu'elle n'avait pas encore été proscrite par un concile général.
IV. Les donatistes , au quatrième siècle , et après les conciles d'Arles et de Nicée , joignirent à leur schisme l'erreur de la rehaptisation , et se prévalaient de la grave autorité d'un docteur aussi révéré que saint Cyprien. Saint Augustin , comhattant ce point de leur défense , établit une différence entre saint Cyprien et eux; différence qui le justifie et qui les inculpe. Elle consiste en ce que du temps de saint Cyprien , la question n'avait pas encore été décidée par un concile général , ou que les donatistes combattaient l'irréfragable
ticis priscam ronsueludinem cotiTellere niterentur. Iste (Cypriantis) autem quaestionis isiius diffirnltate permotus , et sanctis charitatis viscerilmi largissirae praeditus, in unitate cum eis manendum , qui diversa sentirent. Ita, quamvis commolius fiaterne quidein indignarentur, viiit tamen pax in cordihus eorum nt nullum inter eos schismatis mal uni oriretnr. (S. August. debapt. contra Donat. lib. 5,ca/>. 2 5.)
Cum ergo Stephanns, non soltim non rebaptisaret hareticos , verum eliam hoc facientes, vel ut fieret decernentes , excommunicandos esse censeret , sicut aliorum epicoporum , et ipsias Cypriani litterae ostendunt , tamen cum eo Cyprianas in nnitatis pace perniansit. (Idem de unie. bapt. contra Petiliarium, cap. i4-)
décision d'un concile; et ce n'est pas dans un seul endroit de ses ouvrages que ce grand docteur oppose aux donatistes ce raisonnement , il le répète souvent. Je me bornerai à rapporter quelques passages tirés de son ouvrage du baptême contre les donatistes.
Il dit que saint Cyprien aurait , sans peine , réformé son sentiment , si, de son temps, la question avait été éelaireie et jugée par le concile plénier (1). Il pense donc: que la condamnation prononcée par le pape n'était pas suffisante pour obliger saint Cyprien à ebanger de sentiment : mais que l'autorité du concile l'y aurait déterminé. Saint Cyprien et saint Augustin plaçaient donc l'autorité suprême et irréfragable non dans le pape, mais dans le concile.
Saint Augustin ajoute que lui-même n'oserait pas prononcer contre la doctrine de la rebaptisation , s'il n'était fondé sur l'autorité résultante de l'accord de toute l'Eglise eatbolique , autorité à laquelle saint Cyprien aurait indubitablement cédé , si , de son temps , la vérité avait été éelaireie et consolidée par un concile plénier (2). C'est donc à cause de l'autorité du concile, et non de celle du pape , qu'il réprouve celle pratique.
Il ne veut pas que personne entreprenne de se préférer à saint Cyprien , doué de tant de vertus , orné de tant de mérites, parce qu'instruit par l'autorité d'un concile universel , il voit ce que ne voyait pas ce saint personnage , l'Eglise n'ayant pas eu encore sur ce point
(i) Salis ostendit (Cyprianns) facillime se correcturum fuisse sententiam suam... Si jam illo tempore quaesiionis ejus veritas eliquafu et declarata per plenarium concilium solidarelnr. Si enim Pelrum landat et prjcdicat se ab nno posteiiore collega patienter, eoncorditerque correctum, quanto citius ipse , cum concilio provincial suae, univer>i orbis autuiitati veritate perfecta cessisset. (S. Augustinus de haut, contra Doriat , lib. i , cap. 4.)
(2) Neque nos taie quid auderemus asserere, nisi ecclesix catholicae concordissiniae automate linnati, cui ipse (Cyprianus) sine dubio adhaereret, si jam illo tempore veritas eliquata per plenarium concilium solidaretur. (Ibid.)
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de concile plénier (1) ; mais l'Eglise avait , du temps de saint Cyprien, le jugement du pape. Il y avait donc, après ce jugement , autre chose à voir qui y est supérieur.
L'erreur , dit plus bas saint Augustin , a cédé à la vérité , quand la vérité a été plus clairement révélée , quand la salutaire coutume de ne pas rebaptiser a été confirmée par l'autorité d'un concile plénier (2). L'erreur , selon saint Augustin , n'avait pas été obligée de céder à la décision dn pape; il a fallu , pour qu'elle cédât à la vérité, la définition du concile plénier. Il y a donc encore , selon saint Cyprien et saint Augustin , dans le concile plénier , une autorité supérieure à celle qui est dans le pape.
V. A l'autorité de saint Augustin , j'en ajouterai nin autre qui est d'un très-grand poids , sui tout sur ce qui concerne les hérésies : c'est celle de saint Vincent de Lerins. >< 0 admirable changement des choses ! dit-il, « les auteurs de l'opinion en laveur de la rebaptisation « sont jugés catholiques, et leurs sectateurs hérétiques. '■ Les maîtres sont absous , les disciples condamnés. Les ■< auteurs des livres seront les fils du royaume : ceux « qui les défendent, seront reçus dans la géhenne. Car , « qui est assez insensé pour douter que le bienheureux « Cyprien , la lumière de tous les saints , des évèqucs et •< des martyrs, ainsi que de ses collègues , ne doivent « régner éternellement avec Jésus-Christ? ou qui est as-
sez sacrilège pour nier que les donatistes , et les autres « pestes , qui , pour rebaptiser, se targuent de l'autorité
i Non ideo quisqoam tantis ejus (Cypriani) firmament», mentisque virtatum et tantae copiée gratiarom, débet se audere pra?ponere, quia, oniversalis concilii admonitos tîrmitate, videt qnod ille non vidit , quia plenarinm de liac re conciliant non lialiebat ecclesia. ( S. Augustinus de bapt. contra Doua'., lib. 4, cap. 6.)
2 Veritate postea liquidais revelata, cessit error veritati , cum illa salnberrima consnetndo etiam plenarii concilii autoritate firmata est. Ibid , Ub. -, cap 20.J
» de ce concile d'Afrique , brûleront avec le diable pen- « dant l'éternité (1) ? »
Le texte de Vincent de Lerins présente deux cboses : d'abord, il relève hautement le mérite de saint Cyprien, et déclare qu'il règne avec Jésus-Christ , ainsi que ses collègues. Il ne croyait donc pas saint Cyprien et son concile réfrac taires à l'autorité suprême et irréfragable de l'Eglise, quoiqu'ils le fussent à l'autorité du pape. Ensuite, il déclare que les donatistes , qui se prévalent de l'autorité de saint Cyprien et de son concile, sont damnés. Leur opinion était la même que celle du saint docteur, et, cependant, leur erreur était différente. Qu'était-il arrivé du troisième au quatrième siècle, qui rendit criminel ce qui avait été innocent ? Pas autre ebose que la décision du concile plénier, qui avait condamné postérieurement ce qu'antérieurement avait condamné le pape. C'est donc , selon Vincent de Lerins, la résistance au concile plénier, et non la résistance au pape, qui rend criminel.
Concluons que , selon saint Cyprien , saint Augustin , et Vincent de Lerins, on peut légitimement résister à une décision émanée du seul pontife romain ; mais qu'on devient criminel en s'opposant au jugement d'un concile général; que, par conséquent, ces trois grands docteurs reconnaissent dans le concile général une autorité plus grande que dans le pape.
Je dois maintenant examiner ce qu'opposent à cette
(i) Et i) mira conversio ! Aurores ejnsdem oprnionis catholici, consectatores vero haeretici judicantnr. Absolvuntnr magistri : condemnantur discipuli. Conscriptores librorum filiï regni erunt : assertores vero gehenna suscipiet. Nam quis ille tam démens est , qui illud sanctorum omninm , et episcoporum , et martyrum lumen, beatissimum Cvprianum , cnm cseteris collegïs suis , in apternum dubitet regnaturom esse cum Christo ? A ut quis tam sacrilegus , qui donatistas et caeteras pestes, qui illias autoritate concilii rebaptizare se facuta-it , in sempiternmu neget esse cum diabolo? ( "Vincentius Lirin. Commoniioriiim , cap. il.)
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preuve les ultramontains, et notamment le cardinal Orsi.
VI. Il dit , en premier lieu , que , selon tous les théologiens raisonnables , ce n'est pas sur l'opinion d'un ou deux saints pères, qu'on peut juger de la doctrine de l'Eglise ; il faut les examiner tous , les comparer entre eux , et voir de quel côté est la plus grande autorité.
En cela , il ne dit rien que de vrai ; mais en avançant ce principe , il s'oblige à citer d'autres saints pères qui établissent sur saint Cyprien, qu'il a eu, non-seulement le premier tort d'adopter l'opinion des rebaptisants , mais l'autre tort, beaucoup plus grave, de soutenir cette fausse doctrine contre l'irréfragable décision du pontife romain ; mais il n'en allègue et n'en peut alléguer aucun. Jamais aucun docteur de l'Eglise n'a contredit saint Augustin et Vincent de Lerins, justifiant saint Cyprien. Leur autorité reste donc toute entière, même d'après le principe d'Orsi : et son assertion équivaut à un aveu que ces deux grands docteurs sont contraires au système ultramontain.
AIL Saint Cyprien, dit ensuite Orsi, était, selon saint Jérôme , et comme on le voit par ses écrits, grand admirateur de Tertullien. De même qu'ils méritent tous deux des louanges communes , de même ils ont des fautes communes. Ceux qui voudraient juger du sentiment de saint Cyprien , au' sujet de l'autorité du pape, par ce qu'il a écrit dans la cbaleur de la dispute contre saint Etienne , ressemblent à des hommes qui voudraient juger de l'autorité des Eglises apostoliques par ce qu'en a écrit Tertullien , lorsqu'il fut tombé dans l'erreur des montanistes.
Cette assimilation montre jusqu'à quel point la préoccupation et l'esprit de parti peuvent aveugler les meilleurs espriis. On a peine à comprendre comment un théologien aussi savant , aussi éclairé , s'est permis de comparer à Tertullien , déserteur de l'Eglise , hérétique déclaré, saint Cyprien, l'un des plus grands docteurs
de l'Eglise , de ses plus fermes défenseurs , de ses plus glorieux martyrs. Si effectivement saint Cyprien devait être mis dans la même classe que Tertullien , tous les siècles qui les ont suivis l'y auraient place. On n'a pas ménagé l'un : on n'a pas cessé dans tous les temps de combler l'autre d'éloges sans restriction. En rejetant son opinion sur la rebaptisation , on a respecté sa personne ; de grands docteurs l'ont même justifiée formellement. Si sa résistance au pontife romain eût été une erreur , comme l'était son opinion, on aurait blâmé l'une comme l'autre.
VIII. Orsi examine quelle a été la faute de saint Cyprien. Il dit que résister au pontife romain , donnant un précepte , et à une tradition universellement reçue , ne peut pas être une simple faute vénielle. Il prétend que si saint Augustin a pu la dire telle , c'est en la comparant au crime du sebisme. A l'appui de cette assertion, il cite deux passages de saint Augustin : Dans l'un , ce saint docteur dit : Hune nœvum candidissimi pectoris uberi charilatis el passionis falce purgaviL Dans l'autre, après avoir dit que saint Cvprien était un sarment fructueux , ayant sa racine dans Jésus-Cbrist , saint Augustin ajoute : Quod pater etiam ab ista repreliensione purgarel.
IX. J'observe d'abord qu'Orsi disant que, résister au pontife romain qui donne un précepte, ne peut pas être un péebé léger suppose ce qui est en question. 11 met en principe ce qu'il a à prouver.
Je dis ensuite que les deux expressions de saint Augustin , rapportées par Orsi , n'ont pas la signification qu'il leur donne. Le mot nœvum n'exprime pas une faute grave : une erreur innocente , une distraction , un oubli , peuvent être appelés ainsi. Le mot reprehensionc peut être appliqué à un reproche léger, ou même mal fondé , comme à une faute réelle et grave. En employant ces légères improbations , saint Augustin pouvait avoir en vue deux choses : ou la fausse opinion sur la rebaptisation qui, dans le fait , quoique non coupable, était
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un tort quelconque, ou quelques expressions trop vives échappées dans La chaleur çle la dispute à saint Cyprien , et auxquelles il lait allusion dans un texte que j'ai cité : Quamvis commotius Jraterne quidem indignantur.
X. Ce que <lit Orsi, que résistera une tradition universellement reçue , ne peut pas être une simple faute vénielle, exige plus d'explication. Sans doute c'esl^un péché grave de s'opposera une tradition générale, mais i une tradition constante et certainement connue. Or. telle n'était pas celle à Laquelle résistait saint Cyprien. Saint Augustin le dit positivement en beaucoup d'endroits. Outre Les textes que j'ai cités ci-dessus, dans lesquels ce saint docteur répèteà plusieurs reprises , que la vérité sur La question n'avait pas encore été éclaircie liquidata par le concile plénier , il dit ailleurs que l'on opposait bien à saint Cyprien La coutume, mais qu'on ii en apportait pas des preuves telles qu'il dût v déférer et qu'il dût faire céder ses raisons, lesquelles, quoiqu'elles ne fussent pas vraies , n'étaient cependant pas vaincues par une coutume véritable, mais non assurée (1). Dans un qutre ouvrage , saint Augustin dit encore que la question était enveloppée de beaucoup de nuages et d'altercations, /in m tanlû allercalîonibus, nehulit invo* liiln -1 , et plus bas, que la question sur le baptême n'avait pas été assez amplement traitée. Nondum erat diligenler Ma baplismi quœatio pertractala (3). Saint Cyprien pouvait «lune Légitimement douter de l'universalité de la coutume qu'on lui objectait. Il voyait nonseulement toute L'Eglise africaine, mais tous les évèqucs
(ij Quia tune non extiternnt, niai qui ei constietndinein oppone rent, defensionea totem ij>sius consnetndinis non talcs afferment, qnîbua talia anima moveretnr, noloil \ii gravissimiu rationea suas, etai non vrr.is qnod enm latebat), aed tamen non victas, veraci quidem, sed nondum asserta» consnetudini opponere. (S. Augustinus de baptisma , tib. i 1, cap. 8 )
(a) Idem de baptismo contra Douât, lib. I i,cap. 4.
(3) Ibid. , cap. -,
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de Cilicie, de Cappadoce , de Galatie et de toutes les régions voisines , dans la même opinion que lui (1). Un très-grand nombre d'évèques ne s'étaient point expliqués. Il pouvait doue avec probabilité, croire qu'il y en avait, dans divers paya, qui tenaient la inéuie doctrine. Il était donc, dans une simple erreur de fait, nullement coupable.
XI. Les ultramontains cherchent à nous mettre en opposition avec nous-mêmes. Si le pape n'est pas infaillible, disent-ils , parce que saint Cyprien a pu lui résister , L'Eglise entière , qui pensait comme le pape, ne l'est pas. Xons répondons que ce raisonnement confond deux choses : l'opinion avec la décision ; l'opinion qui peut n'être pas certaine, et la décision qui est une cbose fixe qu'on ne peut pas méconnaître. Tant que l'Eglise n'a pas prononcé sa décision , elle n'a pas exercé son infaillibilité, on n'est pas obligé de se soumettre.
XII. Orsi entreprend aussi de mettre saint Cyprien en opposition avec lui-même. 11 cite divers passages où ce saint docteur relève l'autorité du saint-siége, et d'autres où il s'oppose à saint Etienne. 11 n'y a en cela rien de contradictoire. Saint Cyprien reconnaissait dans le pape une primauté de juridiction. 11 le croyait revêtu d'une très-grande autorité dans l'Eglise, parce qu'il était catbolique. Il ne le regardait ni comme infaillible , ni comme supérieur à l'Eglise universelle , et en cela il ne cessait pas d'être catholique. Il pensait comme nous , il ne se contredisait pas plus que nous.
XIII. Orsi essaie d'infirmer l'autorité de saint Cyprien, en disant que, probablement, il s'est rétracté avant de
(i)Stepharms antea scripserat e,iistolaiu de Heleno et Firmiliano , île omnibns episeopis qui erant ex Cicilia , Cappadocia , et Galatia, et es (minibus gentibus qu.e erant finitimœ , quod neque cum eis quideni ob eara cumin conunnnicare vellet. >iaru , inquit , ba?reticos rebaptizant. (S. Dyonisii Alexandrin! epist. ad S. Xistiim papam. Apud Eusebucri fiist. eccl., lib. 7, cap. 5.)
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mourir. D'abord, quand le fait serait prouvé, il ne prouvait rien sur notre question. Il s'agirait de savoir si cette rétractation avait pour objet son opinion sur la rebaptisation, ou si elle était l'effet de sa soumission à l'autorité de saint Etienne. Ensuite , saint Augustin , comme nous l'avons vu , dit que saint Cyprien se serait rétracté si le concile plénier avait été tenu de son temps. Jl ne croyait donc pas à cette rétractation. Il déclare positivement ailleurs , qu'on ne trouve nulle part que saint Cyprien ail réformé son sentiment (1). Enfin plusieurs raisons montrent que cette rétractation n'est nullement probable. 1° Il parait , pat divers monuments , qu'après le martyre de saint Cyprien , l'opinion de la rebaptisation subsistait encore parmi les évèques africains. 2° Si cette rétractation avait été réelle , elle aurait été publique. Peut-on croire que saint Cyprien se fût contenté de désavouer secrètement une erreur aussi publiquement, aussi fortement, aussi ardemment soutenue à la tète de tout un concile? 3° Si cette rétractation avait été véritable, les donatistes se seraient -ils tant targués de l'opinion de saint Cyprien? INe leur aurait-on pas opposé le désaveu qu'en aurait fait ce saint docteur?
Xn . Pour allier la résistance de saint Cyprien au pape saint Etienne , excusée par saint Augustin , avec l'infaillibilité attribuée au pape , on emploie un autre principe. Dans toute cette contestation, dit-on, les deux parties étaient persuadées que la question agitée entre elles concernait uniquement la discipline, etnetouebait point au dogme. Or, ce n'est que dans ces décisions dogmatiques que le pape est infaillible. Il est convenu que , sur les points de fait et sur ceux de discipline ,
(i) Correxisse (Cyprianum) istam sententiam non invenitur. Non incongruenter tainen de tali viro xstimandum est quod correxerit : et fortasse sappressnm est ab iifl qui hoc errore niraiura delectati sunt, et tanto velut patrocinio carere noluerunt. (S. August. epist. xlviii, ad J'incentium donatiscain , cap. io.)
ii peut se tromper. Pour établir le principe, on avance que de part et d'autre il n'était question que d'une coutume, et que c'était (iniquement sur une coutume que l'on disputait. On cite à ce sujet plusieurs passages de saint Firmilicn , de saint Cyprien, de saint Augustin , que je m'abstiens de rapporter , parce que je conviens qu'il y est question de la coutume relative à la rebaptisation. On ajoute que si les parties eussent cru que la contestation roulait sur le dogme, se croyant, chacune de son côté, dans une erreur sur la foi, elles se seraient séparées de communion, et que, puisqu'elles sont restées dans l'unité , elles ne croyaient pas contester sur la foi.
XV. Avant d'examiner la vérité ou la fausseté de l'assertion, qu'il ne s'agissait que de discipline dans l'affaire de la rebaptisation, je ferai une observation.
Comment Orsi peut - il concilier cette proposition avec ce qu'il dit sur le grave pécbé dont il accuse saint Cyprien , avec l'assimilation qu'il fait entre ce saint docteur et l'hérétique Tertullien ? S'il ne s'agissait que de discipline , il est absurde de comparer saint Cyprien aux hérétiques. Si la question roulait sur un point où le pape n'est pas infaillible , ce n'est pas un si grand crime de lui résister.
Revenons au fond de la question : je nie le principe sur lequel est fondé le raisonnement ; et je dis que la discussion entre saint Cyprien et saint Etienne , au sujet delà rebaptisation, portait sur un point de doctrine, et non de simple discipline.
Les deux parties convenaient que le baptême ne peut être administré qu'une fois. La dispute était donc réduite à ce point précis : Le baptême conféré par des hérétiques , est-il ou n'est-il pas valide? ou, ce qui revient au même : Un hérétique peut-il être non-seulement licitement, mais validement ministre du saint baptême? Il est clair que ce n'est pas là une question de simple discipline. Ce qui rend le baptême valide ou invalide, et l'entrée dans l'Eglise réelle ou fausse , appartient
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certainement à la doctrine, et est, par sa nature , un point de la foi catholique.
Et si ce n'était qu'un point de discipline , les donatistes , qui soutenaient l'opinion de saint Cvprien , auraient-ils été déclarés hérétiques , après le décret du concile plénier qui la condamnait? En vain dit-on que , si l'opinion de la rebaptisation était une erreur dans la foi, les deux parties se seraient séparées de communion ; et qu étant demeurées dans l'unité , elles se reconnaissaient par là même divisées seulement sur un point de discipline. Ce qui constitue l'hérétique , ce n'est pas l'erreur sur la foi : c'est la permanence opiniâtre dans l'erreur. Tant que l'autorité infaillible n'a pas prononcé qu'une telle proposition est un dogme de la foi catholique , on peut légitimement ne pas la croire. Et c'est ce que dit et répète souvent saint Augustin , dont j'ai rapporté quelques passages. Saint Cyprien restait dans l'unité maigre son opinion condamnée par le pape, parce qu'elle ne 1 était pas encore par le concile plénier. Les donatistes étaient hérétiques pour cette opinion , parce qu'elle avait été proscrite par le concile.
Les deux parties étaient bien convaincues que c'était non sur un simple point de discipline , mais sur un article delà doctrine qu'elles disputaient. D'un côté, le pape saint Etienne aurait-il, pour une simple discipline, dans laquelle de grandes Eglises désiraient se conser.ver, menacé saint Cyprien et toute l'Afrique de l'excommunication? Aurait-il refusé d'admettre à sa conversation les évèques asiatiques députés de leurs confrères, et défendu aux fidèles de leur donner l'hospitalité? De l'autre côté , il suffit de voir les opinions des évèques d'Afrique dans le concile de Carthage , présidé par saint Cyprien , pour s'assurer qu'ils croyaient traiter une question dogmatique. Qui hœrclicorum dogmala probant } noslrum évacuant. — Secundo baplismo qui non fueril baptisalus , regno cœlorum fit alienus. — Qui hœrelicorum baplisma probat y quid alius quam hœreticis communical ? — Quœ sint baplismi viderint aut prœsumplorcs, aut favlorcs hwreti-
corum — Nos unum baplisma , quod non nisi in Ecclesia dalur novimus , Ecclesiœ vindicamus. — Si non obtempérât error veriloli , mullo magis verilas non consentit errori. — Non me movet si ahquis Ecclesiœ fidem et veritalem non vindical , quando aposlolus dical : Quid enim si exciderint a fide quidam iUorum ? — Qui pro hœrelicis eccle— siastico baplismo intercedil , ilîos chrislianos f et nos hœre— ticos facit. — Qui hœrelicis Ecclesiœ baplisma concedit et prodit , quid aliud sponsœ Chrisli quam Judas existit (1). Toutes ces expressions montrent évidemment des hommes qui croyaient défendre une vérité doctrinale.
Mais, dit-on, les deux parties ne disputaient que sur une coutume : ce n'était donc que sur un point de discipline.
Distinguons les coutumes qui tiennent essentiellement à la doctrine , qui sont les conséquences nécessaires de la doctrine , dont la pratique est la preuve de vérité de foi, des coutumes qui ne tiennent qu'à la discipline, et cjui sont sujettes à variation. Pour en donner un exemple, la coutume d'adorer la sainte eucharistie, est la conséquence immédiate et nécessaire du dogme de. la présence réelle. Assurément , personne ne dira que cette coutume est un simple point de discipline , comme la consécration du pain azyme ou levé ; comme la communion sous une ou deux espèces. Il en est ainsi de la coutume dont parlait dans leur dispute saint Etienne et saint Cyprien. On la présentait, de part et d'autre , comme la preuve de la validité ou de la nullité du baptême , conféré par les hérétiques : ce qui est certainement une question , non de simple discipline , mais de doctrine.
XVI. Orsi prétend encore qu'on ne peut prouver par aucune bonne raison que , sur le baptême des hérétiques , saint Etienne ait prononcé une définition dogmatique de l'autorité du saint-siége apostolique , et
(i) Concil. Carthaginense. Inter opéra S. Cypriani.
qu'au contraire , de très-fortes raisons montrent que le décret de ce pontife n'était pas de ce genre. Il aurait fallu , dit-il , que ce décret, ou frappât d'anathème la proposition condamnée , ou lui appliquât la note d'hérésie , ou ordonnât la croyance comme d'un dogme. Il aurait fallu de plus que le décret eût été rendu dans a forme nécessaire ; c'est-à-dire , selon l'usage de ce temps, après la tenue d'un concile. Or , on ne voit rien de tout cela.
J'ai discuté ailleurs la distinction récente des ultamonlains , entre le pape parlant ex cathedra et avecinfaillibilité , et le pape sujet à erreur lorsqu'il parle autrement (1). Je n'ai pas à y revenir. Je me borne à quelques réflexions sur les assertions d'Orsi.
1° Une condamnation est dogmatique en elle-même, selon la nature de l'objet qu'elle frappe : elle est dogmatique quand elle porte sur un point de dogme. Or , telle était la condamnation de saint Etienne sur la nullité du baptême conféré par les hérétiques.
2° Saint Etienne menaçant d'excommunier saint Cyprien , et refusant d'admettre à sa communion les évèques asiatiques , montrait bien par là qu'il regardait son décret comme dogmatique.
3° Le fait même avancé par Orsi, que saint Etienne n'a pas tenu de concile sur la rebaptisation , n'est pas exact. Baluse en rapporte un , d'après l'auteur du libelhts synodicus. A cette autorité , Orsi oppose le silence de saint Augustin sur ce concile , quoiqu'il parle de celui de Carthage, tenu par saint Cyprien. Où Orsi a-t-il vu que le simple silence d'un auteur détruise le récit positif d'un autre auteur grave ? Saint Augustin a dû parler du concile présidé par saint Cyprien , parce que les donatistes se prévalaient de son autorité. Rien ne le conduisait à parler du concile de saint Etienne. Ainsi , quand il serait vrai que la tenue d'un concile était né-
( i ) Voyez ci-dessus , première part, chap . 4 •
cessaire pour rendre dogmatique le décret de saint Etienne , son décret serait encore dogmatique à cet égard.
XVII. Pour affaiblir l'autorité de saint Augustin , Orsi dit que ce saint docteur, dans la vue d'ôter aux donatistes l'autorité de saint Cyprien, dont ils se prévalaient, exaltait l'autorité du concile général, qu'ils refusaient de reconnaître. Quoique le but de saint Augustin soit louable , ; -1 lui est écbappé plusieurs expressions qui , si on les presse à la rigueur , peuvent affaiblir ce que soutiennent les théologiens catholiques , pour défendre les dogmes sacrés contre les protestants.
Qu'il puisse échapper au plus grand docteur un mot qui n'ait pas une entière exactitude , cela se conçoit facilement; mais comment imaginer qu'il échappe des expressions inexactes à saint Augustin , non pas dans une seule phrase , mais dans une multitude de passages, dans toutes les occasions où il parle de l'opinion de saint Cyprien ? Comment croire qu'il n'en eût rien dit dans son livre des rétractations ?
XVIII. Saint Augustin , dit encore Orsi , n'a ni voulu , ni dû examiner le degré d'autorité que donnait au sentiment catholique le décret du pape S. Etienne. Son objet était de diminuer le tort de saint Cyprien , pour ôter aux donatistes cet appui. Dans cette vue , il n'a pas dû faire mention de l'autorité pontificale , dont les donatistes ne faisaient aucun cas.
Si saint Augustin eût cru le pape infaillible , et son décret irréfragablement décisif, est-il possible qu'il n'en eût fait aucune mention ? De ce que les donatistes ne reconnaissaient pas cette autorité , c'eût été une raison pour la soutenir , pour la leur démontrer. Les donatistes ne faisaient non plus aucun cas du concile plénier; et cependant , saint Augustin le leur oppose avec force, et très-souvent. S'il avait cru l'autorité du pape supérieure , ou même égale à celle du concile , il la leur aurait pareillement opposée.
XIX. Orsi prétend encore que saint Augustin parle
du concile plénier qui a décidé la question de la re— baptisation , non selon les lumières de la foi , et d'après les promesses de Jésus-Christ, mais dans le sens des donatistes , selon les idées humaines , de l'autorité qu'a naturellement dans toute affaire le consentement général.
Je ne crois pas qu'il puisse y avoir une idée. plus contraire et à la saine raison et à la doctrine de saint Augustin , que celle que lui prête Orsi. 1° Si saint Augustin poussait la complaisance pour les donatistes jusqu'à faire abstraction de l'autorité divine du concile , il y aurait dans le contexte de son discours quelque expression qui se ferait entendre au moins dans quelqu'un des endroits où il emploie l'autorité du concile. 2° Quand on parle en général et sans restriction d'une autorité, on l'entend telle qu'elle est, et selon toute son étendue. Mais surtout quand on argumente de cette antorité , on la prend dans toute sa force. 3° Tout ce que dit saint Augustin du concile plénier réfute cette idée du cardinal Orsi. Tous les textes que j'ai cités , et beaucoup d'autres que j'ai omis , sont formels. Saint Augustin exige que les donatistes se soumettent à ce concile; il les condamne et les regarde comme hérétiques, parce qu'ils s'y refusent. Parlerait-il ainsi d'une autorité purement humaine ?
XX. Je crois avoir résolu les difficultés, même les plus minutieuses , que font les ultramontains sur ce point particulier de notre controverse. Il me reste à résumer ce qui résulte de ce chapitre. Au jugement de saint Augustin, de Vincent de Lerins , et de toute l'Eglise , la question de la rebaptisation était dans un état différent , lorsqu'au troisième siècle l'opinion de la rebaptisation était défendue par les Eglises d'Afrique et d'Asie , et lorsqu'au quatrième elle était soutenue par les donatistes. Cette différence était que saint Cyprien et les autres rebaptisants du troisième siècle étaient reconnus catholiques malgré cette opinion, et que des donatistes du quatrième, pour la même opinion, étaient
jugés hérétiques. La cause de cette différence, était qu'au troisième siècle l'opinion de la rebaptisation n'avait été condamnée que par le pontife romain , avec au moins menace de l'excommunication, au lieu qu'au quatrième siècle , cette même opinion avait été proscrite par un concile plénier. Il résulte évidemment de là qu'il y a dans le concile plénier une autorité plus grande que dans le pontife romain ; et que , par conséquent , le degré suprême d'autorité , en matière de foi, lequel est l'infaillibilité , réside dans le concile et non dans le pape.
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JUGEMENT DE LA CAUSE ENTRE CECIL1EN ET DONAT
I. Une des causes principales de la scission des donatistes d'avec l'Eglise catholique , fut la double ordination de Cécilien et de Donat pour l'évèché de Carthage. La contestation élevée à ce sujet fut portée à Rome , où le pape Melchiade, autrement appelé Mihiade, la jugea, avec un concile de dix-neuf évéques , en faveur de Cécilien. Sur ce jugement , Bossuet cite un passage de saint Augustin , s'exprimant ainsi : « Accordons que tous les « évêques qui jugèrent à Rome ne furent point de bons « juges. Il restait encore le concile plénier de l'Eglise « universelle , où la cause pouvait de nouveau être disu cutée avec les mêmes juges; afin que , s'ils étaient « convaincus d'avoir mal jugé, leur sentence fût ré - « formée. Que les donatistes prouvent qu'ils l'ont fait. « Quant à nous , nous prouvons que cela n'a pas été « fait , parce que l'univers entier ne communique pas « avec eux (lj. »
(r) Ecce putemus omnes episcopos qui l'orna? jndicaruntnon bonos judices fuisse, restabat adhuc plenarium universre ecclesiae concilium,
Sur la déc. du Clergé de France. 8
De ce texte de saint Augustin , Bossuet tire deux conséquences évidentes. l°Mème après le jugement du pape et de son concile , il restait encore aux donatistes la voie de l'appel au concile général. Le jugement de ce concile est donc supérieur au jugement le plus solennel du souverain pontife. 2° Quoiqu'un concile général n'ait pas revu de nouveau la décision de Melchiade , néanmoins cette décision a été confirmée par une autorité non inférieure à celle du concile , par le consentement de tout l'univers , qui refusa de communiquer avec Donat , et qui retint dans sa communion Cécilien. Saint Augustin le marque expressément au même endroit. « Les dona- « tistes ont éprouvé que la réunion de tout l'univers est •< demeurée avec Cécilien (1). »
Pour répondre à ces raisonnements de Bossuet , Orsi établit trois propositions.
II. Première proposition. La cause de Cécilien , terminée par le jugement du pape, n'était point soumise à la révision d'un concile général. Pour le prouver , Orsi cite saint Optât , disant : « Il suffit que Donat ait été frappé par tant de suffrages, et que Cécilien ait été purgé par un si grand jugement. Et cependant Donat crut pouvoir appeler du jugement des évêqties. Mais à cet appel, Constantin répondit : O rage audacieuse ! Ils ont interjeté appel , comme dans les causes. des nations. » Saint Optât rapporte ensuite la décision de deux évèques , envoyés par le pape en Afrique , laquelle porte que « telle est l'Eglise catholique répandue sur « toute la terre ; et que le jugement des dix-neuf évê- « ques , rendu depuis longtemps , ne peut plus être
ubi etiain cura ipsis judicibus causa posset agitari : et si maie judicasse convicti essent, eorum sententiœ solverentur. Quod utrum fecerint (donatistae) probent. Nos enim non factura esse facile probamus : ex eo quod totus orbis non eis communicet. (S. Augustinus epist. xliii , al. CLxn , ad glorium Eleusiuin , etc., cap. 7, n° 19-)
(1) Expertisunt (donatistae) cum Cœciliano permanere consensionem orbis terrarum. (Ibid.)
« cassé (1). » Ce témoignage de saint Optât, ajoute Orsi, semble contraire à celui de saint Augustin. Mais en examinant quel est le concile dont il s'agit , selon ces deux docteurs , on voit que ce ne peut être que le premier concile d'Arles , qu'effectivement Constantin accorda aux donatistes , comme le rapporte saint Augustin. « L'em- « pereur accorda un autre jugement d'autres évèques « dans la ville d'Arles : non que cela fût nécessaire , « mais cédant à la perversité des hérétiques, et voulant, « de toute manière , réprimer une aussi grande impru- « dence (2). »
Tout ceci ne répond nullement au raisonnement de Bossuet et à l'autorité de saint Augustin. 1° Quand le saint docteur dit, qu'après le jugement de Melchiade et de son concile, il restait aux donatistes la ressource de l'appel au concile plénier , il ne parle pas de tel ou tel concile , pas «plus de celui d'Arles que d'aucun autre. Il parle du concile plénier en général, du concile quelconque qui aurait été tenu pour juger cette cause. 2° Orsi rapporte inexactement les faits. Les donatistes n'appelèrent pas du concile de Melchiade à un autre concile; ils s'adressèrent à l'empereur, qu'ils croyaient pouvoir surprendre plus aisément. Celui-ci , cédant à leurs importunités , et voulant réprimer l'erreur , ordonna la tenue d'un concile à Arles. Ce fut de la décision de ce concile , qui leur était contraire , que les dona-
(t) Sufficit ergo , et Donatum tôt sente. tiis percussum , et Caecilianura tanto judicio purgatum... Et tamen Donatus appellandum esse ah episcopis credidit. Ad quam appelalionem Constantinus imperator sic respondit : O rabida furoris audacia!... Sicut in eansis gentilium iïeri solet, appellationein interposueiunt... Illam esse catkolicam (ecclesiani > quœ est in toto orbe diffusa et sententiani decem et novem episcoporum jam duduiu lalam dissolvi non posse. (S. Optatus de schismatc donaùstarum , lib. i, n° 24 et se/j.)
(2)Deditille aliud Arelatense judicium , aliorum scilicet episcopo rum : non quia jam necesse erat : sed eoruin penersitatibus cedens ; el omni modo cupiens tantam impudentiam cohibere. (S. Augustin us epist. xLin, al. clxu, ad gloriurn Fausium , etc., 110 20.)
tistes appelèrent, non à un autre concile, mais encore à Constantin. Ce dernier appel irrita l'empereur : et ce fut avec juste raison qu'il trouva mauvais que, dans une cause spirituelle , on appelât , comme dans les causes civiles, à son autorité.
III. Seconde proposition d'Orsi. La cause de Cécilien ne pouvait être revue qu'avec le consentement du pontife romain, et dans un concile auquel il aurait présidé. Et en effet, le concile d'Arles , où fut jugée de nouveau la cause des donatistes , fut présidé par les légats du pape, et témoigna à ce pontife son regret de ce qu'il n'y avait pas assisté en personne.
Que le concile général doive être présidé parle pape , c'est une vérité sur laquelle nous sommes d'accord avec les ultramontains ; mais l'assertion d'Orsi , que ce n'était que par l'indulgence du pape que sa sentence pouvait être revue , d'abord est une pétition de principe , et ensuite est une contradiction avec le texte de saint Augustin , qui dit positivement que l'appel était un droit des donatistes.
IV. Troisième proposition d'Orsi. La cause de Cécilien n'est pas du nombre de celles qui intéressent l'Eglise universelle ; c'est une pure question de fait, et Bossuet le reconnaît. Par conséquent elle ne touche point à la question de l'infaillibilité sur la doctrine. Pour prouver cette assertion, Orsi cite ce que saint Augustin à écrit sur la conférence de Carthage entre les catboliques et les donatistes. Ce saint docteur dit que les catholiques avaient grand soin de distinguer la cause de Cécilien de celle de l'Eglise , et ne voulaient pas qu'une cause personnelle nuisît à la cause de l'Eglise (1). Le père Alexan-
(i) Sic peracta est causa ecclesiœ qiiam magnopere catholici cnraverunta Caeciliani causa distnguere : quoniam ei non posset oujuslibet prsejudicari criniinibus , qu?e contra omnes humanas criminationes tôt testirnonia dhina memisset. Ex hoc jam cœpil etiain agi causa Caeciliani... Nain et ista collatione totum quod egerant catholici, ut ecclesiae causaui a causa Ca-criiani distinguèrent; asserentes pennixtos malos
die montre , par plusieurs textes de saint Augustin , que ni les catholiques qui communiquaient avec Cécilien , ni les donatistes qui revenaient au sein de l'Eglise , n'étaient tenus à croire que Cécilien avait été innocent des crimes dont on l'accusait , et que les juges qui l'avaient absous , avaient bien jugé. On les obligeait seulement à ne pas croire témérairement , lui coupable, et ses juges dans l'erreur (1).
La cause entre Cécilien et Donat , jugée par le concile de Rome, avait, il est vrai, pour objet un fait ; mais un fait qui intéressait , quoi qu'en dise Orsi , l'Eglise universelle. Ce n'était pas uniquement un procès personnel entre deux contendants que le concile avait à juger. La question était, non les qualités personnelles de l'un et de l'autre , mais la validité de l'une ou de l'autre ordination. Ce qui était à décider à Rome était lequel des deux était schismatique. C'était un fait, mais le fait d'un schisme qui devenait dangereux par le nombre et l'opiniâtreté des opposants. S'il n'eût été question que de l'affaire personnelle de Donat , il n'y eût pas eu lieu à l'appel. Attribuera-t-on à saint Augustin, l'idée qu'un homme condamné par le pape pour un fait qui lui est purement personnel, ait droit d'appeler au concile général , et qu'on puisse mettre en mouvement toute l'Eglise pour une affaire absolument particulière?
Je ferai même sur ce point une réflexion. En supposant même que la cause jugée par Melchiade ne fût qu'un procès particulier, il résulterait toujours que , selon
non obesse bonis, nec eos suis niaculare peccatis. Hoc kaque egerunt nt nec causa causse prœjudicaret, nec persona personae. Quod ab adversariis, dum aliud ageretur voce apertissima coniïrmatum est. (S. Augustinus breviculus collationis dics m, cap. 1 1 et 16.)
Hoc enim agebamus omnibus virilms, hoc insïabamus, ut Caec.bani causa atque peson» , qualiscumque ille fuerit, ad tausam et personain ecclesia'.quaru Deus suis sanctis testiruoniis roboravit non pertinere offenderetur. (Idem liber: ad donatista post collât.")
(i) Natalis Alexander liist, eccles. sec. iv, dissert. 6.
saint Augustin, le concile général, sur ces sortes d'affaires , a une autorité supérieure à celle du pape prononçant avec la plus grande solennité, puisque c'est lui qui les juge en dernier ressort. Les ultramontains voudraientils admettre cette conséquence ?
A l'époque de la conférence de Carthage , toute la cause des donatistes ne dépendait plus , comme au temps de Melchiade, du seul fait de Cécilien. Il leur était arrivé ce qui arrive toujours à ceux qui se séparent delà communion catholique. Au vice de leur schisme ils avaient ajouté des erreurs doctrinales ; par exemple , celle de la nullité du baptême des hérétiques; celle que les pécheurs ne sont plus membres de l'Eglise. Dans la conférence de Carthage on discutait successivement les divers points controversés. Dans l'endroit que cite Orsi , le point qui était alors agité consistait à savoir si l'Eglise est composée des bons et des méchants. Les donatistes , qui voulaient la réduire aux seuls bons , prétendaient que Cécilien ayant été un mauvais homme , n'était pas membre de l'Eglise. Ils voulaient embarrasser la question doctrinale des reproches qu'ils faisaient à la personne de Cécilien ; saint Augustin et les catholiques soutenaient qu'il ne fallait pas confondre le point de dogme avec le point de fait; la cause de l'Eglise , qui consiste à savoir de qui elle est composée , avec celle du personnel de Cécilien. Ils disaient que quelque homme qu'eût été Cécilien , qu'eût-il été coupable de tous les crimes qu'on lui imputait, il n'en était pas moins nécessaire de discuter actuellement la question doctrinale de la composition de l'Eglise. Ils ne convenaient point par là de la vérité des reproches intentés à Cécilien : ils en faisaient abstraction. Ils voulaient qu'on ne mêlât pas ensemble et qu'on n'enchevêtrât pas deux questions d'ordres différents.
Ce que cite Orsi du père Alexandre, ne prouve nullement sa proposition, que la cause de Cécilien était une simple cause de fait. On n'obligeait point les catholiques et ceux qui le devenaient , à croire l'innocence person-
nelle de Cécilien ; mais on exigeait qu'ils crussent la légitimité de son ordination. Les donatistes confondaient ces deux choses , et Orsi les confond comme eux.
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LE PREMIER CONCILE GENERAL DE NICEE
I. Entre les objets définitivement statues par ce concile, il y en eut deux qui avaient été précédemment décidés parles papes. 1° La question sur le jour de la paque chrétienne que le pape Victor avait jugée, en menaçant d'excommunication, et peut-être même en excommuniant ceux qui ne se conformeraient pas à son jugement. 2° Celle de 2a validité du baptême des hérétiques, sur laquelle le pape Etienne & 7c.lt prononcé un décret revêtu de toute l'autorité pont:2cr.le Si ces deux décisions des pontifes romains .vaien* e i l'autorité suprême et irréformable , quelle raison y aurait-il eu pour que le concile en rendît de nouvelles ? Ci l'autorité du concile est inférieure à celle du pape, c'eût été une entreprise , non-seulement téméraire , mais ridicule de prétendre ajouter à la plus grande et plue puissante décision , une décision moins grave et moine respectée. Jamais juge inférieur n'imagina de confirmer, de son autorite , l'arrêt de son supérieur. C'est, au contraire, le supérieur qui confirme ou infirme la sentence de son inférieur; et nous voyons, en effet, que les deux décrets de Victor et d'Etienne , n'eurent force de loi souveraine et irrésistible , que quand ils eurent été ratifiés par le jugement en dernier ressort du concile œcuménique.
A ce raisonnement péremptoire de Bossuet , Orsi ne répond rien.
II. L'objet principal du concile , était l'affaire de l'arianisme ; la condamnation de cette hérésie fut faite e<
commun. Le texte du concile y est formel (1). Tous les historiens qui rapportent la décision du concile , en font consister la force et l'autorité , non dans le prononcé des légats du pape , mais dans le consentement , dans le concert de tous les pères.
Eusèbe dit que les choses qui avaient plu eu commun, mises par écrit , ont été corroborées par la signature de tous. Il rapporte une lettre de l'empereur Constantin aux Eglises , portant , entre autres choses , que la décision n'aurait pas pu être ferme et stable , si tous les évêques , ou au moins la plus grande partie d'entre eux étant réunis , les points qui appartiennent à la sainte doctrine n'avaient pas été discutés , de manière qu'il ne restât plus lieu à aucune controverse (2).
Socrate rapporte une autre lettre du même prince à l'Eglise d'Alexandrie, portant que ce qui a paru vrai à trois cents évêques doit être réputé le jugement de Dieu , et que personne ne doit hésiter et différer de s'y soumettre (3).
Rufin dit que le jugement du concile épiscopal , porté
(i) Qui dicunt, erat quando non erat, etc.. Hos taies anathemalizat catholica et apostolica ecclesia. (Conc. Nie. in sytnbolo fidei)
(2) Porro ea qux in communi placnerunt, scriptis mandata, et singulorum subscriptione roborata sunt. (Eusebias de vita Constantini , lib. 3, cap. 14.)
Quoniam fieri non poterat ut ea res firme et stabiliter constitneretur, nisi omnibus episcopis , vel certe plurimis eorum in unrnn congregatis , singula quae ad sacratissiraam religionem pertinent disceptata prius fuissent. Ob banc causam , cunctis , quam fieri potuit plurimis , sacerdotibus, me quoque, tanquam uno ex vobis praesente (neque enim negaverim id quo maxime exulto , conservum me vestrum esse) cuncta competenti examine eo usque discussa sunt , donec inspectori omnium Deo accepta sententia ad unitatis consentum proferatur in lucem : ita ut nullus discussioni , nullus controversiae de fide locus amplius relinqueretur. (Ibid.,cap. 4. Epis t. Constantini ad ecclesias.)
(3)Quod trecentis episcopis visum est, non est aliud putandum rjuam Dei sententia... Qua propter nemo vestrum haesitet , nemo moram interponat. (Socrates hist. eccl. lib. x, cap. 9, episl. Constantini ad eccles. Alex.)
à l'empereur, est adopté par ce prince comme rendu par Dieu ; et quiconque oserait s'y opposer , sera puni par l'exil , comme contredisant les préceptes divins (1).
Sulpice Sévère raconte que le concile de trois cent dix-huit évèques de tout l'univers étant assemblé, à ]\icée , la foi est établie , l'hérésie condamnée; l'empereur adopte le décret épiscopal , et les ariens n'osent rien contre la pure foi (2).
Il est clair que la doctrine des ces célèbres écrivains , et celle de tout leur siècle, était que l'autorité irréfragable des décrets conciliaires réside non dans la seule décision du pape , mais dans la réunion des évêques.
III. A ces autorités, et à beaucoup d'autres qu'il serait possible de rapporter, Orsi entreprend de répondre dans deux articles de son ouvrage.
Dans le premier , il dit qu'avant le concile de Nicée , saint Alexandre d'Alexandrie , et les pères du concile , tenaient , comme dogme irrétractable , la consubstantialité du Verbe ; et que cependant, pour écraser l'audace impie des hérétiques , ils permirent que la question fût examinée et traitée de nouveau, et que même les ariens lussent admis à défendre leur doctrine.
Tout est confusion de notions dans ces assertions. 11 s'agit de savoir d'où le décret contre les ariens tire sa force ; et Orsi parle de l'examen et de la discussion qui ont précédé le décret.
Il est vrai que les évèques examinèrent et discutèrent entre eux la question. Tel est l'usage de tous les conei-
(i) Rererîur ad Constantinum sacerdotalis concilii sentenlia. Illt tanquam a Deo prolatara v encrât ur ; ut si quis tentasset obniti , velut contra divina statua venientem, in exilium se protestatur acturum. (Ruiinus hisl. eccles. lib. i, cap. 5.)
(2) Sjnudus apud Nicaeam toto orbe contraliitur, trecentis et viginti duo episropis congn-gatis. Fides plena conscriHtur : ba?resis ar ana damnatur. Imperator decretum episcopale amplectitur. Ariani nibil contra sanara fidem retractare ausi , se quoque tanqnam acquiescentes , nec aliud sententies ecclesia» misquerunt. ( Sculptius Severus hist, sacra, lib. 1 i .)
les , quoique éclairés du Saint-Esprit , d'employer les moyens humains , soit pour établir le fond du dogme , soit pour régler la forme de la définition et en peser les expressions.
Il est vrai aussi qu'il fut permis aux ariens d'exposer leur doctrine. On espérait les convaincre dans cette dispute. Il était bon aussi qu'ils ne pussent pas dire qu'on les avait condamnés sans les entendre. Mais je le répète, qu'ont de commun toutes ces discussions antérieures au décret avec notre question ? d'où le décret tire-t-il son autorité ?
Lne autre confusion est celle qu'Orsi fait ici , et dans plusieurs autres endroits de son ouvrage, entre le dogme en lui-même et le décret sur le dogme. Sans doute, avant le concile de Nicée , la consubstantialité du Verbe était un dogme certain. Tous les pères du concile en étaient persuadés. Mais il était nécessaire que ce dogme fut constaté pas l'autorité infaillible et par un décret irrétractable. Cela était nécessaire pour confondre absolument les hérétiques , chasser de l'Eglise les opiniâtres , ramener ceux qui avaient été séduits, et confirmer dans la foi les fidèles. Mais , je le demande encore , résout- on la question de savoir si c'est du pape ou du consentement commun que la définition de la consubstantialité tire son autorité, en disant que la consubstantialité était crue avant la définition ?
Dans son second article , Orsi dit : 1° que les décrets de Nicée furent faits du consentement des légats dupape; et effectivement , il parait qu'ils furent de l'avis commun. Il dit : 2° que ce consentement des légats fut suffisant pour rendre , sans autre confirmation du souverain pontife , les définitions du conciie immuables et irréforinables. Cette assertion d'abord met en principe ce qui est en question; ensuite est gratuite et n'est fondée sur aucune raison ; enfin , est contraire aux autorités rapportées ci-dessus, qui attribuent l'immuable irréformabilité des décrets à l'autorité des évèques réunis. Orsi dit : 3° que le pape avait donné à ses légats des instruc-
tions, lesquelles furent la loi du concile. Il est douteux, mais possible , que le pape ait donné des instructions à ses légats , mais il est faux qu'elles aient été la loi du concile.
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CHUTE DE LIBERE
I. Tout le-monde convient que le pape Libère commit une faute grave en signant une formule de foi que les ariens lui avaient présentée. Mais , par cette signature, se rendit-il coupable d'hérésie ? Yoilà l'état de la question. On dispute d'abord sur celle des formules dressées à Sirmium, que souscrivit ce pontife. Sur ce point, les auteurs sont partagés ; et il y a des raisons pour l'une comme pour l'autre opinion. Des trois formules dressées à Sirmium , la première paraissait moins criminelle que les deux autres. Elle était susceptible d'un sens catholique, et d'un sens arien. Dans la seconde et la troisième, le venin de l'arianisme était absolument à découvert. Je n'ai pas besoin d'examiner laquelle des trois formules il a souscrite. Admettons qu'il n'ait pas signé celles qui étaient patemment et incontestablement hérétiques. Mais il est universellement reconnu que la première était captieuse , ambiguë et susceptible du sens arien comme du sens catholique. Or, je dis que dans l'hypothèse même qu'il n'ait apposé sa signature qu'à cette première formule, il a été véritablement hérétique.
En adoptant une formule de foi ambiguë , on peut être catholique ou hérétique ; cela dépend du sens qu'on attache aux expressions dans lesquelles elle est conçue. Il s'agit donc de savoir si Libère a cru et voulu souscrire dans le sens catholique _, ou selon le sens hérétique.
IL J'observe d'abord qu'il n'a pas pu ignorer le vice àe la formule qu'on lui présentait. On ne peut pas sup-
poser une aussi profonde ignorance dans le chef de l'Eglise , sur l'affaire qui occupait alors principalement toute la chrétienté. On peut d'autant moins l'imaginer de Libère , qu'il avait résisté longtemps, qu'il était en exil depuis deux ans, quand Démophile obtint de lui cette fausse signature.
III. Pour juger en quel sens Libère a signé la formule de Sirmium , il ne faut pas séparer l'acte de cette signature de sa conduite subséquente. Ce qu'il a écrit et fait postérieurement à la souscription , montre ce qu'il a pensé en souscrivant. Sa signature , et tout ce qui l'a suivie pendant sept mois jusqu'à sa rétractation, font un ensemble , un seul corps de délit. La signature a été le principe de la conduite : la conduite , la conséquence de la signature.
Nous avons , dans l'intervalle qui s'écoula entre la signature de Libère et sa rétractation , quatre lettres de lui. Dans la première , écrite immédiatement après sa faute, aux orientaux, c'est-à-dire aux ariens qui étaient dans l'Orient, il s'exprime ainsi : « Je ne défends point « Athanase ; mais, parce que Jules, mon prédécesseur » d'heureuse, mémoire , l'avait reçu, je craignais d'être « jugé prévaricateur par quelques personnes. Mais lors- « qu'il a plu à Dieu que je connusse que vous l'aviez « justement condamné, j'ai promptement donné mon « consentement aux jugements que vous avez portés sur « lui , c'est-à-dire à sa condamnation ; et j'ai chargé « notre frère Fortunatien de le porter à notre empereur « Constance. Ainsi, ayant séquestré Atbanase , sur qui « les statuts de vous tous doivent être reçus par moi et « par le siège apostolique , je déclare que je suis en paix « et dans l'unité avec vous , et avec tous les évêques « orientaux dans toutes les provinces. Et pour que vous « sachiez certainement que je professe par cette lettre « la vraie foi, c'est mon maître , et notre frère commun « Démophile qui par sa bienveillance, a daigné m'ex- « poser la foi véritable et catholique qui, à Sirmium, » a été traitée , expliquée et reçue par tous nos frères
« et co-évêques ; je l'ai volontairement reçue , sans la « contredire en quoi que ce soit (1). » Les trois autres lettres de Libère , sont absolument dans le même sens. Dans celle à Vitace et Valens , il se dit uni de communion avec eux et avec Auxence , le cbef des ariens dans l'Italie.
D'après cette lettre , confirmée par trois autres , il est imposiblc de se refuser à l'évidence , que c'est dans le sens hétérodoxe que Libère a souscrit la formule de Sirniium, que je suppose toujours être celle qui n'était qu'équivoque ; une seule de ses expressions suffirait pour le prouver : leur réunion lève tout doute. D'abord il condamne et sépare de sa communion , saint Atlianase, le défenseur zélé de la foi catholique. Il le condamne en acquieçant au jugement juste , dit-il , prononcé contre lui par les ariens. Après cela, il se déclare uni de foi et de communion avec les ariens. Enfin, il les assure que la foi expliquée et reçue à Sirmium , que Démophile , fongueux arien , lui a fait connaître , est la foi véritable et catholique qu'il adopte volontairement. Pouvait-il ignorer quelle était cette foi de Sirmium? Qu'est-ce qui constitue un hérétique ? C'est d'adopter la doctrine de ceux qui le sont ; de s'unir de communion avec eux , de
(i) Ego Athanasium non defendo. Sed quia susceperat illum beatse mémorise Jnlius episcopus decessor meus, verebar ne forte ab aliquo praevaricator judicarer. At ubi cognovi, quando Deo placuit, juste vos ilbini eondemnasse , mox consensum meum commodavi sententiis vestris ; ad ba?cqne super nomine ejus, id est de damnatione ipsius per f rat rem nos'rum Fortunatianum dedi perferendas ad imperatorem nostrum Constantium. Itaqtie amoto Atlianasio, si.per qno sta'u'a omnium vestrum a me cura sede apostolica suscipienda sunt, dico me com omnibus vobis, et cum universis episcupis orientalibus , seu pei universas provincias, pacem et unitatem baLere. Nain ut venus scia tis me veram fidem per banc epistolaru proloqui , Dominus meus, et {rater communis Demopbilus , qui dignatns est pro sua benevolentia fidem veram et catholicam exponere, quse Siimii ab universis fratribus et coepiscopis nostris tractata , expolita et suscep'a est, hanc ego libenti animo snscepi , î;i nullo contradice s. (Liberïi papœ epist, vu , ad orientales.}
se séparer de l'union avec les catholiques. Libère a fait tout cela. Il a donc été complètement et évidemment hérétique.
IV. Après sa signature et ses lettres , Libère revint à Rome. Une partie de son clergé, entre autres saint Damase , qui , depuis , fut son successeur , se sépara de sa communion. Une autre portion lui resta unie et le suivit dans sa défection. Sa rentrée fut suivie d'une violente persécution dans laquelle plusieurs prêtres et autres clercs furent mis à mort.
V. A la preuve de l'hérésie de Libère , tirée de ses écrits, je joindrai le témoignage le plus irrécusable , c'est celui de saint Hilaire qui , à cette époque , était dans l'Occident, ce que, dans l'Orient, était saint Athanase, et qui , ayant eu la plus grande part dans l'affaire de l'arianisme , a parfaitement connu tout ce qu'avait fait le pape Libère. Ce saint docteur répète jusqu'à trois fois anathème à Libère (1).
Deux autres autorités moins importantes , à la vérité, parce qu'elles ne sont pas contemporaines , montrent quelle était l'opinion générale dans l'Eglise , sur la cbute de Libère, avant le temps où la prétention de l'infaillibilité fut entrée dans la cour de Rome et eût engagé à excuser ce pontife du crime d'hérésie.
Au neuvième siècle , Adam de Vienne, dans son martyrologe au sujet de saint Eusèbe , dit que ce saint prêtre , parce qu'il avait constamment défendu la foi chré tienne et déploré le consentement donné par le pape Libère à l'hérésie arienne, fut mis en prison par l'empereur Constance , qui était arien (2).
(i) Anathema tibi a me dictum , Liberi, et sociis tuis , ilerum libi anathema et terlio, praevaricator Liberi. (S. Hilarius Liber fragmentorum.)
(i) Ben tus Eusebius praesbyter, cum praesente Constantino fïdem catholicamcunstuntiss me defen^aret , et Liberium papam doleret aiianai perfidiae con-.ensisse , ab irato C«.nstantio imperature arlano, includilur ii quodam cubiculo ilom :s saae habente in longitndine pedes
Au dixième siècle , Auxilius s'exprimait ainsi : « O » douleur ! qui ignore que Libère a souscrit l'hérésie u arienne , et que , par sa transgression , d'énormes « crimes ont été commis (1). »
Si on trouve que ces autorités ne sont pas suffisantes , qu'on nous cite donc d'autres auteurs des premiers siècles qui lavent Libère de la tache d'hérésie.
Il reste à examiner par quelles raisons on entreprend, non pas de justifier entièrement Libère , mais de le purger de l'accusation d'avoir été hérétique , ou au moins de l'avoir été comme pape.
VI. Libère , dit-on, ne signa pas librement, il fut forcé par la violence de la persécution; mais: 1° est-ce là une excuse pour un chrétien , et surtout pour un pape ? Que ce soit de bon gré ou par crainte qu'on professe l'idolâtrie ou l'hérésie, on n'en est pas moins idolâtre ou hérétique. 2° Ceux qui font ce raisonnement voudraient-ils soutenir qu'en promettant au pape l'infaillibilité , Jésus-Christ a excepté les cas où il aurait peur ? 3J Quand la crainte justifierait d'hérésie la signature de Libère à la formule de Sirmium , le justifierait-elle encore de ce qu'il a fait étant rentré dans Rome , de ses quatre lettres, de sa persécution contre le clergé catholique ?
VIL Libère, dit-on encore , conserva dans son cœur la vraie foi. Cela peut être ; mais les malheureux que la crainte ou la violence des tourments engageait à renier leur foi et à sacrifier aux idoles , se rendaient idolâtres , quoiqu'il le fissent contre leurs lumières et le sentiment de leur conscience. Dans les diverses hérésies qui se sont élevées , ceux qui y ont adhéré par adulation pour les souverains , par crainte , par ambition , quoiqu'ils fussent
quatnor. (Ado Viennens's in Martyrologio ad diem it) , hal. seplembrisA
(i) Quis nesciat qnod LiLerios, pvob dolor ! arianae liœresi subscripserit, et per ejus irausgressi'jiem nefandissima scelera sunt comruissa. ( Auxilius de ordinntionibus Formas! , cap. 2 5. )
intimement convaincus de la vérité de la foi catholique, n'en devenaient pas moins hérétiques. Croit-on que la promesse d'infaillibilité à saint Pierre , qu'on attribue à Jésus-Christ , porte simplement que les successeurs de cet apôtre conserveront toujours la foi dans leur cœur , mais qu'ils pourront la renier extérieurement ?
VIII. H y a , ajoute-t-on , beaucoup de différence entre taire la vérité et la nier. Je réponds d'abord que cela n'est pas vrai dans les circonstances où on est obligé de soutenir la vérité , et pour les personnes qui y sont tenues. Je réponds ensuite que Libère ne s'est pas contenté de taire la vérité, qu'il l'a formellement combattue, ses lettres en donnent la preuve.
IX. On prétend que saint Hilaire a approuvé la formule de Sirmium. En supposant cette approbation à la première formule , il en résultera que , selon saint Hilaire, ce n'est pas celle-là qu'a signée Libère , puisque ce saint docteur lui dit analhème. Les ultrainontains veulent-ils admettre cette conséquence ? Peut-on , d'ailleurs, croire que saint Hilaire ait approuvé une formule qu'on reconnaissait avoir été captieuse ? Saint Hilaire a pu y donner une approbation en ce sens , qu'on ne devait pas inquiéter ceux qui avaient souscrit dans le bon sens, et croyant la formule catholique ; peut-être aussi a-t-il cru devoir user de celte indulgence pour ramener à la vraie foi quelques-uns de ceux qui avaient souscrit. Mais enfin , saint Hilaire a-t-il approuvé ce qui, dans Libère, est plus coupable encore que sa signature : ses lettres aux ariens , son union de foi et de communion avec eux , l'excommunication de saint Alhanase , la persécution du clergé catholique ?
X. Enfin , la grande raison que donnent les défenseurs de l'infaillibilité du pape, pour soutenir leur système contre le raisonnement tiré de la chute de Libère , est que ce pontife , quand il aurait signé formellement l'erreur arienne , n'aurait pas parlé ex cathedra. C'est aussi la réponse à laquelle s'attache principalement Orsi. Une première condition , dit-il, pour que le pape parle
ex cathedra, est qu'il soit libre : Libère ne l'était pas. Une seconde est que le pape propose à toute l'Eglise une doctrine à croire : Libère , en signant , dans le lieu de son exil, une formule quelconque, n'enseignait rien, ne proposait rien à personne. La troisième est que le pape ne décide qu'après avoir consulté , soit des évèques , soit son clergé , et spécialement les personnages les plus doctes : quelle consultation a faite Libère? il n'en parait aucune trace. Sa cbute , quelle qu'elle ait été, a donc été personnelle, et celle d'un homme privé. Ce n'est point de l'autorité pontificale, et ex cathedra, qu'il a adhéré à l'erreur.
J'ai examiné ailleurs cette distinction inventée dans les derniers siècles, pour soutenir le système ultramontain , entre le pape infaillible , quand il parle ex cathedra, et le pape sujet à erreur , quand ce n'est pas ex cathedra qu'il parle (1). Je n'ai pas à y revenir. Ce que je dois prouver , c'est que ce n'est pas comme homme privé , mais comme pape , et en usant de toute son autorité pontificale que Libère a erré.
J'observe d'abord , sur l'acte même de sa signature , que ce n'était pas à l'individu nommé Libère , qu'on la demandait ; il savait très-bien que c'était pour se prévaloir de l'autorité du chef de l'Eglise qu'on la désirait. Il a donné ce qu'on lui demandait , au titre auquel on le demandait. Dès qu'on demandait cette signature au pape comme pape , c'est le pape comme pape qui l'a donnée.
Mais laissant à part cette considération , quoique assez importante, je dis que cette excuse pèche en ce qu'elle fait consister toute la faute de Libère dans sa seule signature , et qu'ont met à l'écart ce qui la rend et plus grave et plus solennelle. Cette signature n'est pas toute sa chute ; elle n'est que le commeucement de sa chute :
i) "Voyez ci-dessus, première partie , chapitre 4<
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ce n'est pas par un seul acte , c'est par une suite d'actes qu'il s'est manifestement déclaré hérétique.
Il n'a pas été libre. Passons encore cette excuse qui est détestable, même pour le temps où il était en exil ; mais ce qu'il a fait , étant de retour à Rome , était-il encore l'effet de la violence ?
Il n'a pas enseigné l'Eglise universelle. Mais déclarer quelle est la vraie foi qui doit être reçue, et par lé chef de l'Eglise, et par le siège apostolique, est évidemment un enseignement ; et c'est donner cet enseignement à l'Eglise , que de l'adresser à tous les évêques orientaux , sachant qu'il sera publié , et le voulant.
Libère n'a fait aucune consultation. D'où le sait-on ? Si une partie de son clergé s'était séparée de lui , une autre portion était resiée unie à lui. D'ailleurs , on ne voit pas plus de vestiges de consultations dans une multitude de lettres pontificales, que les ultramontains regardent comme irréfragables décisions.
XI. Il résulte évidemment de tout cela , que Libère est véritablement tombé dans l'hérésie , et cela par des actes pontificaux. Sa chute a été courte , mais elle a été forte et solennelle. Elle a été courte , et , en cela , elle a été l'accomplissement de l'oracle prononcé par le divin Sauveur , sur saint Pierre et sur ses successeurs , lorsque , lui promettant l'indéfectibilité de foi , il a ajouté qu'un jour, s'étant converti , il confirmerait ses frères.- Ainsi, Libère , à l'exemple du premier et du plus saint de ses prédécesseurs, après avoir, comme lui, renié Jésus- Christ , comme lui s'est converti , comme lui a confirmé dans la foi les fidèles, et par sa glorieuse rétractation , et par tout ce qu'il a fait depuis , spécialement dans l'affaire du concile de Ri mini.
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LE CONCILE DE RIMINI
I. Orsi et les autres ultiamon tains argumentent du concile de Rimini , rejeté par toute l'Eglise. D'abord, ils demandent comment nous pouvons , de la signature de Libère , à une formule captieuse , conclure que le pape n'est pas infaillible, tandis qu'un concile composé de quatre cents évèques, a souscrit une formule semblable , et que , malgré cela , nous soutenons l'infaillibilité des conciles généraux. Ils disent de plus que la supériorité du pape sur les conciles éclata dans cette affaire , puisque ce fut le pape Libère qui rejeta le concile de Rimini ; et cela , par la raison que le pontife romain n'y avait pas été appelé. A l'appui de cette assertion , Orsi cite une lettre du pape saint Damase , successeur immédiat de Libère (1).
II. Il n'est assurément pas difficile de répondre à ces raisonnements.
1° Ce n'est que le concile œcuménique que nous regardons comme infaillible et comme supérieur au pape. Or , le concile de Rimini évidemment ne l'était pas. Il n'était composé que d'occidentaux. Il s'en tenait en
(i) Neque enimpraejudicium aliquod nasci potuit es numéro eorara qui apud ariminum convenerunt : cum cunstet , neque romanum episcopain, cujus ante omnes fuit expetenda sententia; neque Vineentium qui tôt annos sacerdotium inlibate servaret , neque alios hnjus modi consensum aliquem commodasse : maxime dum, sicut praediximus , isti ipsi qui per conventioneni déclinasse videbanlur, ipsi denuo, ulentes meloie consilio, hsec sibi displicere testaii tunt. {Epist. S, Damasi m collect. Holsc.)
même temps un autre à Séleucie, composé des évèques de l'Orient: ce n'est pas le nombre des membres dont il est composé qui constitue l'œcuménicité d'un concile. Une autre cause qui aurait empêché ce concile d'être œcuménique, quand il aurait réuni toutes les parties de l'Eglise , est que le pape n'y assistait pas et ne le présidait pas , soit par lui-même , soit par ses légats. 3»ous professons qu'il n'y a point , sauf les cas du schisme*, de concile œcuménique et infaillible , qu'avec le pape et sous sa présidence. Il n'est peut-être pas utile d'observer que, dans la lettre citée par Orsi , saint Damase donne pour motif de nullité le défaut , non-seulement de son consentement , mais de celui de l'évêque Vincent et de plusieurs autres. J'ajoute enfin , que le concile de Rimini renfermait dans ses actes et dans la manière dont les affaires y avaient été traitées , beaucoup de nullité , et les ultramontains en conviennent.
Il est étounant qu'on institue une comparaison entre l'erreur de Libère et celle où furent entraînés les évèques à Rimini. Il n'y a entre eux qu'une chose commune, c'est que tous ont signé une formule captieuse , s'il est vrai , cependant , que Libère n'ait signé que celle qui l'était ; mais une différence essentielle est que Libère , signant la formule équivoque dans le sens hétérodoxe , ainsi que le prouve sa conduite subséquente, se rendit par-là hérétique ; au lieu que les évèques de Rimini signèrent dans le sens orthodoxe , et par conséquent restèrent ^catholiques. La preuve de cette vérité est la conduite qu'ils tinrent aussitôt qu'ils découvrirent la fraude qui les avait surpris. Ils condamnèrent eux-mêmes leur signature , se plaignirent d'avoir été trompés , déplorèrent l'illusion où ils s'étaient laissés entraîner. Ce fait est constant par la lettre même de saint Damase , que cite Orsi , par le rapport de tous les auteurs contemporains, et il est reconnu par les ultramontains eux-mêmes. Il n'y a aucune apparence de parité entre Libère expliquant par sa conduite sa signature dans le sens héré-
tique , et les évêques du concile expliquant la leur dans le sens catholique , par leurs déclarations publiques et par leurs regrets.
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LE SECOND CONCILE GENERAL
I. L'objet principal de ce concile fut la condamnation de l'hérésie macédonienne , qui niait la divinité du Saint-Esprit. Dans le commencement de la controverse sur ce sujet, les Macédoniens députèrent trois évèques d'entre eux au pape Libère, comme au chef de la communion ecclésiastique , et firent sur le Saint-Esprit une profession de foi orthodoxe , d'après laquelle ce pontife leur donna des lettres de communion. Il les présentèrent au concile de Thyane , qui les reçut comme catholiques. Mais la dispute ne tarda pas à se ranimer. Orsi rapporte un passage de Sozomènes , racontant ce qui se passa dans cette occasion. D'après ce récit , la controverse et l'esprit de contention croissant de jour en jour , l'évèque de Rome qui en fut informé , écrivit aux Eglises orientales pour qu'elles crussent , de même que les évèques et les prêtres de l'Occident , la Trinité consubstantielle et égale en gloire. Cela fait , et la controverse étant terminée par le jugement de l'Eglise romaine , tous se tinrent en repos , et il paraissait que la question avait pris fin (1).
(i) Quœ controversia cnm coniendendi stndio , uti credibile est, in dies magis magisque cresceret, episcopus roruanus de ea certior faclns, scripsit ad ecclesias orientis litteras, ut una cuui sacerdolibus et episcopis occidentis, Trinitaîeni'consubstaiitialeni esse, et gloria œqualem esislimarent. Qno facto, ut pote controversia judicio romanae ecclesùe terminata, singnli qaieverunt : et ea quaestio (inem tandem accepisse videbatur. (Sozomènes hist. eccles. lib. 6, cap. 2i, al. 22.)
II. Il paraissait , reprend Bossuet , j'en conviens ; mais le repos ne fut pas de longue durée ; et les choses s'aigrirent à un tel point , qu'il fallut un concile général et l'autorité de l'Eglise assemblée.
Observons d'abord, contre une prétention d'Orsi , que le concile de Gonstantinople ne pouvait pas être assemblé uniquement pour donner un conseil au pape. Un concile tenu dans un pays aussi éloigné n'était" pas à portée de consulter le pontife romain. De plus, il eût été ridicule de lui donner conseil sur une question qu'il avait déjà décidée.
Si cette décision pontificale avait été regardée par le concile comme rendue avec infaillibilité, il n'aurait pas imaginé d'en rendre une nouvelle. Il aurait dû rappeler le décret du pontife , y adhérer, ou plutôt s'y soumettre. Au lieu de cela , il a fait une décision dogmatique pour terminer la question. Il ne la croyait donc pas terminée définitivement et irréformablement.
Il y a plus. Le concile a décidé, en propres termes, que c'est le consentement commun qui rend la foi stable ; et il l'a déclaré dans une lettre écrite au pape Damase lui-même , et aux autres évèques assemblés à Rome. Après avoir dit que les choses ont été statuées par eux légitimement et selon les canons , les pères du concile de Gonstantinople conjurent le pape et les évèques de les en féliciter dans le lien mutuel d'une spirituelle charité. Car, ajoutent-ils peu après, la foi étant de cette manière rendue stable par le consentement commun, et la charité de Jésus-Christ étant confirmée en nous, nous cesserons désormais de dire, ce qui est condamné par les apôtres : Je suis à Paul , moi à Apollo, moi à Céphas (1).
(i) Quibus relms tanquam légitime, et secundum ecclesiœ canones a nobis constilulis, obsecramas vestram reverentiam nt congratulentur, spirituali charitate nos rautno devinciente , at timoré Domini , omnem humanam affectionem reprimente ; ecclesiarnmque aedificationeiu amori illi et benevolentiae quae singuli singulos complectantar
Il faut maintenant examiner ce que répond Orsi.
III. Sur le récit de Sozomènes , on doit avoir moins d'égard à "ce que dit cet auteur , que la question parut finie par le jugement du pape , qu'à ce qu'il avait dit immédiatement auparavant que , parce que la controverse avait été terminée par le jugement du pape , tous se tinrent en paix. En considérant la chose attentivement , on peut concilier ces deux choses ; que la décision du pape ait été péremptoire , et que cependant la paix qu'il avait établie n'ait pas été permanente. Les Macédoniens avaient commencé par reconnaître l'autorité suprême du pontife romain , d'abord en lui envoyant des députés avec une profession de foi orthodoxe, ensuite en se soumettant au jugement dogmatique qu'il avait prononcé. Si, après cela, les Macédoniens sont revenus à leurs erreurs , ou ont cessé de feindre de les avoir quittées , cela n'empêche pas que le jugement du pape n'eût terminé la question , et que son autorité infaillible n'eût été reconnue.
Un vice commun à beaucoup de raisonements des ultramontains , est qu'aussitôt qu'ils voient une autorité reconnue dans le pape, ils concluent qu'on lui a reconnue une autorité infaillible. Nul doute que le pontife romain ait eu droit de condamner les Macédoniens ; nul doute que les Macédoniens , se soumettant à la décision pontificale , une autre décision n'eût pas été nécessaire. Mais la validité , l'efficacité d'une décision , résultante de la soumission de ceux qu'elle concerne , ne prouve nullement l'infaillibilité de cette décision. Tout évèque a droit de condamner une erreur qui se produit dans son diocèse. Si l'errant se soumet , dira-t-on que
longe anteponente. Nam fîde ad liunc modura commani consens» stabilita, et cliaiitate Chrisli in nobis confirmata, de-anemus dicere id quod ab apostolis condemnatoni est : Ego quidem sum Pauli, ego Apollo, ego vero Cephae. (Epist. concilii Constantinop. i , ad Damastan et alios Rornce congregatos.)
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c'est avec infaillibilité que l'évêque a condamné sa doctrine ? Dans l'espèce dont il s'agit, les .Macédoniens, après avoir d'abord ou reconnu ou feint de reconnaître L'autorité de la décision pontificale , revinrent à leur erreur. Il fallut alors une condamnation ultérieure faite par le consentement commun , larpiclle termina définitivement l'affaire. Or, une autorité s'exerçant postérieurement est évidemment une autorité supérieure. Tel est le raisonement de Bossuct , auquel Orsi ne répond pas.
IV. Selon les gallicans, dit encore Orsi , le jugement du pape devient irréformable quand le consentement de toutes les Eglises s'y joint. Or , dans l'affaire des Macédoniens , toutes les Eglises s'étaient élevées , de même que le pape, contre l'erreur. Orsi cite beaucoup de conciles et d'évêques qui , dans divers pays, avaient condamné cette hérésie.
En admettant tout ce raisonement, il n'en résulterait rien contre notre doctrine. Ce serait toujours le consentement commun , et non la seule décision du pape , qui aurait rendu irréformable la condamnation de l'erreur macédonienne. Mais , dans le fait , de ce que , dans plusieurs pays, des évèques, et même des' conciles, ont pensé comme le pape , ce n'a été ni une adhésion au jugement pontifical , ni une adhésion universelle , ni au moins en admettant L'hypothèse la plus favorable à l'assertion d'Orsi , une adhésion dont l'universalité fût certaine et reconnue.
V. Orsi ajoute que ce ne fut pas pour traiter de nouveau la cause des Macédoniens que fut assemblé le concile de Constantinoplc , mais pour confirmer la foi de Nicée, et pour donner un évèque catbolique au sié;;r de Constantinoplc.
Il est vrai que le premier concile de Constantinoplc s'est occupé d'autres objets ; mais il n'est pas moins certain qu'il a anathématisé l'hérésie de Macédonius, et qu'il l'a anatbématiséc de sa pleine autorité. C'est même pn définissant la consubstantialité de la sainte Trinité,
qu'il a confirmé la foi de INicée. Il est certain enfin que c'est à ce jugement du concile que tous les fidèles de l'Eglise ont attribué la proscription péremptoire , définitive, finale, de l'hérésie macédonienne.
CHAPITRE IX
\KFAIRE D API v ft 1 1 S
1. Le concile de Sardique, de l'an .'VIT révéré dans loutc l'Eglise, au point qu'on le regardait comme l'appendice ou la suite du concile de Nicée, avait réglé dans son troisième et son quatrième canon , ce qui concerne les appels des évêques condamnés par le concile de leur province, et avait statut- qu'ils pourraient se pourvoir par-devant le pontife romain. Dans son di\septième canon , il avait réglé sur les appels des prêtres et îles diacres, que celui qui aurait été condamné par son évêque, aurait droit de porter sa cause devant les évèques voisins, c'est-à-dire, devant le concile provincial t pour qu'elle y fût examinée de nouveau et jugée définitivement (!)■ Le motif de celtedifférence était pour
(i) Os us episcopus divii... Quod si al qnis episcopomin jndicatus fiicrit in aliqna causa, et pntet se bonam cansam habere, al iterum concilinm eonvocetur. Si vobisplacet, sanci Peiri apostoli memoriara honoremns , nt scribatnr ab bis qui cansam examinaient Julio rothrino episcopo : et si judicaverii levocandam esse jndiciain, renovetai et de: judices. Si au'em probaveiit taleru esse caiisnin ut non r< tur qua? acia saut, quic decreverit confirmata erant , si hoc omnibus phtcet synodus respondil : Placet.
Gaudentius episcopns dixit : Addendum, si i lacet, haie sententiV qnaiu [le n a m sanctitatis protulistis ut cam al qnis episcopns depositus fner'.t eorum episcopormn judicio qui in viciais U.e's cummor.in* fur, et proclamaveril ageudum sibi negotium in orbe Roma, aller er iscnpns in ejtis cathedra , y>>si appellationem ejns qui v'detur esse de-
Sur la die. du Clergé de France. 9
que tous les condamnés eussent une voix d'appel. Les rires inférieurs, condamnés par leur évèque , avaient le concile de la province : il n'était pas besoin d'un autre juge en dernier ressort. Mais les évêques , condamnés par le concile , ne pouvaient pas avoir , dans la province , recours à une autorité supérieure. C'est pour cela qu'on leur accordait le droit d'appel par-devant le pape. ; - canons deSardique sont la première loi positive connue sur cette matière. Je crois bien , et plusieurs monuments ecclésiastiques le prouvent, qu'avant le concile de Sardique , le recours au pape des évêques injustement condamnés, était connu et pratiqué. Il en est de ces canons comme de beaucoup d'autres lois qui se forment et se rédigent d'après des usages antérieurement observés , et des principes antérieurement reçus.
II. Environ soixante et dix ans après le concile de Sardique, c'est-à-dire, vers l'an 417, un prêtre africain nommé Apiarius , ayant été , pour ses crimes , excommunié et dégradé par Urbain, son évêque, interjeta appel au saint-siége. Saint Zozime , qui occupait alors la chaire de saint Pierre, rétablit Apiarius dans la communion et dans son grade ; et , pour faire exécuter son jugement, envoya, vers le concile d'Afrique, quatre légats munis d'instructions, dont l'une était d'excommunier ['évêque Urbain, ou même de le faire venir à Rome , s'il refusait de corriger ce que le pape avait jugé devoir être corrigé. L'Eglise d'Afrique, .issemblée en concile ,
positus, c-mnino pon ordinetur, nisi causa fueril in judicio romani episcopi détermina !a. (Co/ic. Sardtceme , can. 3 et 4'.)
Osias episcopas <lix t : Quod me adlinc niovet , reticere non dt-beu. Si episcopus qiiis furie iiacnndos (quod esse non débet , cito et aspere commoveatnr adverçus presbyternm , sive diaconam sunm, et e^teiminare com de ecclesia rolneiit, providendum est ne innorens damnetar, aut perdal commmrionem : et ideo liabeat potestatem is qui abjec tus est ut episcopos finitimos interpellet, et causa ejus audiatur, ac diliger.'ïus tracterrir : qnia r.un oportet negari andientiam roganti. ]7t i Ile episco|ius fjni, aut j u^tt-, aut injuste eum abject, patienter accipiat ut negoiinm discntiatni ; ut \e\ probetnr .'ententi.i ejns a plurimis, vol emendetnr. {Ibid. can. 17.)
sou5 la présidence d'Aurélius , discuta l'affaire contradietoirement avec les légats. Ceux-ci, au nom du pape , alléguaient l'autorité du concile de Nicée, qui, selon eux, attribuait au saint-siége l'appel de toutes les causes. Les pères d'Afrique ne trouvant pas, dans les exem plaires qu'ils avaient du concile de ]\icée, le décret qu'on lui attriburait, écrivaient, tant au pape Boni face, qui avait succédé à Zoziine , qu'aux évêques d'Alexandrie, d'Antioche et de Constantinople, pour avoir des exemplaires authentiques des décrets de Nicée, déclarant qu'ils reconnaîtraient, sans difficulté , le droit réclamé par le pape, s'il se trouvait véritablement fondé sur les décisions d'une aussi grande et aussi sainte assemblée. Ils mandèrent au pape qu'en attendant les exemplaires des canons de Nicée, ils s'en tiendraient, relativement à l'appel soit des évêques , soit des prêtres , à ce qu'avait réglé le concile de Sardique.
L'envoi des décrets de Nicée tarda pendant plusieurs années. Mais enfin, en 424, l'Eglise d'Afrique Les ayant reçus, s'assembla eu concile et lit deux choses: une lettre au pipe saint Gélestin, successeur de saint Boniface, et un canon. Dans la lettre, les évêques africains distinguent les causes des évêques et celles des prêtres. Quant aux premiers, ils demandent au pape de ne pas recevoir les appels précipitamment ou indûment Par rapport aux appels des prêtres et des clercs inférieurs , ils disent nettement au pape de les rejeter , parce qu'aucune définition des pères n'a dérogé en ce point aux maximes de l'Eglise d'Afrique, et que les canons de Nicée soumettent aux métropolitains les clercs inférieurs et même lesévèques (I). Le canon de ce même concile
(t) Ptaefato ilaqne debito salntationis oflicio, impendio deprecjmui ut deinceps ad aures verras venientes non facilius admittatis , nec a noliis evromraur.tcatos in commnnionem alfra \eliiis recipere. Qnia hoc e,;am Niceeno concilio definitnm fac le admittet veneiabiliias n<;\. Nana etsi de inferioiibus clevicis vel la:cis videlur ibi prœcaveri , qnanto ma?is hoc de episco;is voluir observari , ne in sua provincia c< mmn
porte textuellement que quiconque voudra appeler outre-mer, ne sera reçu par personne à la communion (1). Ces faits sont constants et reconnus des ultramontains comme des gallicans. Il ne s'agit que d'examiner les conséquences cpii en résultent.
III. D'un côté, nous voyons trois saints papes successifs , réclamant le droit de recevoir les appels des prêtres, ne pas le fonder sur leur autorité suprême , mais invoquer l'autorité d'un concile général. Auraient-ils imaginé de s'autoriser des décrets d'un concile, s'ils s'étaient crus plus puissants xpie ce concile ? On ne se sert pas d'arguments plus faibles, quand on croit pouvoir en employer de plus forts. On ne s'avise pas de s'appuyer seulement d'une autorité étrangère , quand on est persuadé qu'on en a soi-même une supérieure. Nous voyons , d'un autre côté , toute l'Eglise d'Afrique reconnaissant l'autorité des décrets de INieée , et se déclarant prête à s'y soumettre s'ils étaient réels , résister à l'autorité du pape , cjui prononçait du haut de la chaire de saint Pierre. Car il menaçait de l'excommunication l'évèque Urbain, s'il ne réformait pas celle qu'il avait lancée contre Apiarius. Cette grande Eglise était donc persuadée qu'il y a dans le concile général une puissance supérieure à celle du pontife romain. Ainsi , les papes d'une part, les évèques africains de l'autre, (et quels papes, et quels évèques !) étaient dans la persuasion que les canons d'un concile général étaient la vraie , la seule autorité qui pût décider la question de l'appel des prêtres.
nione snspensi a tua sanctitate, vel feslinato, vel praepopere , vel indebi'e videantur comniunioni restitni. Presbyterorum vero , et se qoentiuni clericoram improba réfugia , sicut dignum est, repellat sanctitas tua. Quia, et nulla j atium definitione hoc ecclesiœ derogatum est Africanae, et décréta Nicaena, sive inleiioris gradus clericos, sive ipsos epiucopos, suis melropolitanis aperlissime commiseront. (Epist. concilii Ajricani an 424 ad Cœlestinum papam)
(1) Ad iransniarina qui putaverit appellandum a nullo intra Africain in communione recipiatur. (Conc. Carthag. x\i,sub Aurelio.)
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Ce qui suit continue de prouver la même vérité. Les évêques africains , pour s'assurer de la réalité ou de la fausseté des canons qu'on attribuait au concile de Nicée, écrivent de différents côtés pour en avoir des exemplaires authentiques ; et jusqu'à ce qu'ils soient arrivés , ils tiennent l'affaire en suspens; le pape y consent. L'excommunication dont les légats étaient chargés, n'est pas prononcée ; et la chose , du consentement des deux parties, reste en souffrance pendant plusieurs années. Je le répéterai encore sur ce point : Si le pape eût cru son autorité suffisante pour trancher l'affaire , aurait-il acquiescé à un délai aussi contraire à la plénitude de sa juridiction ? Aurait-il souffert qu'on osât en suspendre ainsi l'exercice, elle faire dépendre d'une vérification inutile et injurieuse ? Les pères africains , de leur côté , se seraient-ils permis une information nécessairement lente , et qui aurait été superflue, s'ils avaient pensé que la volonté du pape , qui leur était bien clairement intimée, était un titre suffisant , et le titre principal pour obtenir leur soumission ?
Enfin , comment se termine la discussion ? Les canons qu'on attribuait au concile de Nicée , se trouvent n'être pas réels , et n'être autres que ceux du concile de Sardique , que , dans ce temps , on confondait souvent avec ceux de Nicée, et qui portaient formellement le contraire de ce que prétendait le pape. Sa prétention est rejetée par deux actes solennels : par une lettre synodale au pape, et par un canon très-formel. Or, à tout cela, les papes n'ont pas fait la moindre opposition ; et le canon de l'Eglise africaine a été observé depuis , constamment et sans difficulté.
Ainsi le commencement, la suite, la fin de cette affaire, la fermeté avec laquelle ces grands évêques d'Afrique résistent aux décisions des souverains pontifes, tout prouve démonstrativement, qu'au commencement du cinquième siècle , soit à Rome , soit en Afrique , on regardait comme l'autorité suprême dans l'Eglise , non celle du pape , mais celle du concile général.
li faut maintenant examiner ce que répond Orsi à ces raisonnements de Bossuet.
IV. Le droit d'appel au saint-siége , est , dit-il , une conséquence nécessaire de la primauté du pape. Comme il est, de l'aveu des gallicans, supérieur aux évêques, aux patriarches, aux conciles provinciaux et nationaux, il est tout naturel que ceux qui sont déposés par leurs jugements, puissent recourir à lui. Ainsi, le droit d'appel est un appendice de sa supériorité ; d'ailleurs , étant chargé de faire exécuter les canons dans toute l'Eglise, comment le pourra-t-il , s'il n'a pas droit de réformer les jugements qui seraient contraires aux canons ? Le droit d'appel a donc été conféré au pape avec sa primauté de juridiction , qu'il ne pouvait sans cela exercer.
V. Si l'appel , soit des évêques , soit des prêtres , était une conséquence nécessaire de la primauté du pape, les papes Zozime, Boniface et Célesiin , l'auraient réclamé comme tel ; les évêques d'Afrique ne l'auraient pas contesté : les uns et les autres ne l'auraient pas fait dépendre du droit positif et des canons de Nicée.
L'expression il est naturel est équivoque. Elle peut signifier que c'est une chose intrinsèque à la nature; ou conforme à la nature; et , pour s'exprimer plus clairement encore , que c'est une chose essentielle j ou seulement une chose convenable. Le concile de Sardique avait statué que les appels des évêques fussent portés devant le pape, et ceux des prêtres devant le concile de la province. J'ai donné la raison de cette sage disposition : c'était pour que les uns et les autres pussent parcourir deux degrés de juridiction. Cette loi était juste , convenable , et de bonne administration. Il était naturel qu'elle fût exécutée.
Je n'entends pas quelle connexion on trouve entre le droit qu'on attribue au pape de réformer les jugements rendus contre les prêtres , et l'obligation où il est de faire observer les canons. Ce sera , au contraire , en ne
s'attribuant pas un droit d'appel que lui refusent les canons , qu'il les fera exécuter.
VI. Orsi cite des textes des papes Boniface, Gélase , saint Léon et Innocent Ier. Les trois premiers de ces passages ne sont applicables et appliqués par Orsi luimême, qu'aux appels des évèques. Ainsi, nous n'avons pas à nous en occuper. La lettre d'Innocent Ier à un archevêque de Ptouen , est celle dont Orsi argumente. Elle porte que , selon le saint concile de Nicée , s'il s'élève des causes ou des contestations entre des clercs , tant de l'ordre supérieur que de l'ordre inférieur , elles doivent être terminées devant ies évêques de la même province, et qu'il n'est permis à personne de convoler à d'autres provinces. Et plus bas, le même pontife ajoute que , s'il s'élève des causes majeures après le jugement épiscopal , elles doivent être rapportées au siège apostolique , ainsi que le statue le saint synode et que l'exige la bienheureuse coutume (1). Le pape Innocent, conclut Orsi , accorde aux conciles provinciaux le droit déjuger les causes des clercs, tant du premier que du second ordre ; mais sauf les droits et les privilèges de l'Eglise romaine. Il établit donc son droit de juger patappel toutes les causes des clercs, soit du premier, soit du second ordre.
VIL Quand nous accorderions tout ce que prétend Orsi par ce raisonnement, il s'ensuivrait seulement que la prétention de recevoir les appels des prêtres existait
(i) Si quae autem causa? , vel contentiones inler clericos, tain superioris ordinis, quam etiam inferioris fuerint exortae, ut, secundnm synorlmn Nicaeuam , congregaiis ejusrîera provincial episcopis , jurgiuui terruinetur ; nec alicui liceat (sine pra'judicio lamen romanae ecclesiae, cui débet in omnibus cansis reverentia enstodiri), relictis his sacerdotibus qui in eadem provincia Dei ecilesiam jussu divino gabernant , ad aliai convolare provincias. ( Epist. Innocent, primi ad Victricium Rothomag. episc. cap. 5.)
Si majores causai in médium fuerint devolulae, ad sedem apostolicam, sicut synodus statuit , et beata consuetulo etigit post judicinm episeopals referentur. [Il/ici. cap. 6.)
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dans la cour de Rome dès le temps de saint Innocent, prédécesseur immédiat de saint Zozime ; il n'en serait pas moins vrai qu'elle a été rejetée par l'Eglise d'Afrique, et abandonnée par les papes.
La lettre du pape saint Innocent a pour objet de prescrire l'observation des canons du concile de Sardique , qu'il confond , suivant l'usage de ce temps , avec celui de Nicée, où il entend ces canons tels qu'ils sont et on entier ; et alors il ne réclame les appels que des jugements des évêques , où il ne parle pas du dix- septième canon , qui attribue les appels des prêtres au concile provincial; et, dans ce cas, s'il revendique tous les appels , il est dans l'erreur sur les dispositions de ce concile ; et de quel poids peut être l'autorité d'une erreur ?
Ce que dit ce pontife du respect dû à l'Eglise romaine^ est vague et peut très-bien n'être applicable qu'aux causes des évêques. Ce qu'il dit ensuite sur le devoir de rapporter au saint-siége les causes majeures , semble le confirmer. On n'a jamais mis au rang des causes majeures celles de simples prêtres. Ce sont celles des évêques que l'on appelle ainsi.
vIII. Orsi veut aussi se prévaloir de ce que Célestius, qui n'était que prêtre , et qui avait été condamné par le concile de Cartilage comme disciple et compagnon de Pelage, interjeta appel devant le pape.
Il est vrai que Célestius dit qu'il appelait au pape ; mais , au lieu de porter sa cause à Rome , comme il l'avait annoncé , il se désista aussitôt de son appel et se retira à Ephèse. Quel parti peut-on tirer d'un mot qui n'a pas eu de suite , d'un appel qu'on n'a pas osé poursuivre ? Cet exemple prouve contre Orsi plus que pour lui.
IX. Si les évêques africains , poursuit ce cardinal, ont rejeté l'appel au saint-siége des simples prêtres, les papes Zozime , Boniface et Célestin l'ont revendiqué ; et leur autorité est plus forte que celle du concile d'Afrique»
Sans examiner si l'autorité ( je parle l'autorité île persuasion et non de juridiction) des trois pontifes a plus de poids dans la balance de la raison que celle de ces saints et savants évèques d'Afrique , parmi lesquels était saint Augustin, je réponds : 1° que si les pontifes romains revendiquèrent dans le commencement les appels des prêtres, ils passèrent condamnation , et cessèrent de les réclamer dès que l'Eglise d'Afrique eut rejeté leur prétention ; je réponds : 2° que cet argument ne détruit pas le raisonnement de Bossuet ; savoir, que lis papes réclamaient ces appels non en vertu de leur propre puissance, mais d'après l'autorité d'un concile général qu'ils reconnaissaient par là supérieure à la leur.
X. Enfin Orsi prétend que le véritable sens du canon du concile d'Afrique est de condamner les prêtres qui appelaient au pape per snlturn , et sans passer par le degré de juridiction du concile provincial. A l'appui de cette assertion il cite le Code de canons donné à Charlemagne par le pape Adrien, dans lequel le canon dont il s'agit est rapporté ainsi : Ut derici qui ad transmarina , non ad primates suos provocaverint , ad communioncm non recipianlur.
XI. Tout est inexact dans ce raisonnement. D'abord, sur quel fondement préfère-t-on le canon envoyé plusieurs siècles après à Charlemagne par un pape, au texte même du concile? Ensuite je trouve , dans la collection donnée par Adrien à Charlemagne , le même canon rapporté en d'autres ternies qui excluent l'interprétation d'Orsi. Ut derici , non ad Africania concilia, sed ad transmarina provocantes ; ah Africanis in communions m non recipianlur, nisi nécessitas cœgcrit. Après cela , le canon , tel même que le cite Orsi , ne dit pas un mot de ce qu'il lui fait dire ; il n'y est nullement question des passages par le degré de juridiction du concile pour arriver à celui du pape ; enfin , ce qui tranche absolument la difficulté , c'est que l'interprétation d'Orsi est contradictoire avec la lettre écrite au pape par les évèques d'Afrique. Ils lui déclarent qu'il doit rejeter les
appels des prêtres et des clercs inférieurs. Ils n'admettent donc pas en lui le troisième degré de juridiction qu'Orsi lui attribue. Veut-on que les pères d'Afrique se soient contredits ; qu'ils aient dit une chose dans leur lettre , et la chose contraire dans leur canon ?
SAINT AUGUSTIN
ï. D'après ce que j'ai exposé ci-dessus , la doctrine de saint Augustin , sur l'infaillibilité et la supériorité d'autorité du pape ou du concile général , ne peut pas être douteuse. Nous l'avons vu , dans l'affaire de la rebaptisation , excuser saint Cyprien de ne pas déférer à li décision du pape , par la raison que la question n'avait pas encore été jugée dans un concile général (1). Nous l'avons vu , dans la cause des donatistes , enseigner qu'après leur condamnation il leur restait la voie d'appel à un concile général (2). Nous ne pouvons pas douter non plus que dans l'affaire d'Apiarius, où l'Eglise d'Afrique résista fortement et efficacement aux prétentions de la cour de Rome , il n'ait joué un rôle principal ^ lui qui , à cette époque, était la lumière de cette Eglise (3). Je pense qu'il ne reste plus qu'à éclaircir une difficulté que nous font les ultramontains, d'après un passage de saint Augustin.
II. Il s'agit dans cet endroit de l'affaire des Pélagiens. « Déjà , dit saint Augustin , sur cette cause deux con- « ciles ont été envoyés au siège apostolique , les rescrits « en sont ensuite venus ; la cause est finie : plaise à
(ï) Voyez ci-dessns, chap. 3, n° 4.
(2) Ibid. Chap. 4 , n° 1 .
(3) Ibid. chap. 9.
« Dieu que L'erreur finisse aussi (1)! » Ces deux conciles étaient ceux de Garlhage et de Milevis, qui avaient condamné les pélagiens. De ce que ces conciles avaient envoyé leurs canons au pape , et de ce que la confirmation du pape avait terminé la question , les ultramontains concluent que le jugement du pape est suprême, définitif et irréfragable.
III. A ce raisonnement Bossuet avait répondu , que toutes sortes de causes ne demandent pas qu'on mette en mouvement l'univers entier et qu'on assemble les conciles. J'ai expliqué ailleurs les causes qui exigent la célébration de ces saintes assemblées ; j'ai montré que , quand une erreur est comprimée par des premiers jugements , il n'est pas nécessaire d'en rendre de plus solennels ; j'ai montré que, lorsqu'une décision pontificale, devenue irréfragable par l'adhésion soit expresse soit tacite de tous les évêques , avait produit l'effet d'arrêter les progrès de l'hérésie , la tenue d'un concile général n'est pas nécessaire (2). Je n'ai pas besoin de revenir sur ces vérités.
Or, que dans l'affaire du pélagianisme il n'ait pas été nécessaire d'assembler un concile général , et que , dans le fait, toute la catholicité ait adhéré à la condamnation prononcée parles deux conciles d'Afrique et par le pape, c'est ce que nous apprenons de saint Augustin , et ce qui nous montre clairement le sens dans lequel il disait : La cause est finie.
« Etait-il donc nécessaire , dit ce saint docteur, d'as- « sembler un concile pour condamner une peste aussi « manifeste ? comme si aucune hérésie n'avait été cou- « damnée que par l'assemblée d'un concile ; tandis « qu'au contraire elles sont très-rares , celles pour les-
(i) Jam enim hac de causa duo concilia missa snnt ad fideui apostolicam. Inde etiam rescripïa venerunt. Causa fini la est : utinam aliquando finiatnr et error. (S. Angnstiiuis serrno cxxxi , de vertus apost cap. 10 , n° 10. )
(2) Voyez la première partie , chap. 5, n° 2.
« quelles a eu lieu une telle nécessité ; et qu'il y en a « incomparablement davantage qui ont été réprouvées << et condamnées dans les lieux où elles sont nées ; et « de là leur condamnation a été rendue publique dans « toute la terre, pour qu'elles fussent évitées. Mais l'or- « gueil de ces hommes aspire à cette gloire , que pour « eux on assemble le concile de l'orient et de l'occident ; » et ne pouvant pas , parce que Dieu leur résiste , per- » vertir l'univers catholique, ils s'efforcent au moins de » l'agiter ; mais , au contraire , la vigilance et le zèle « pastoral ayant porté contre eux un jugement compé- « tent et suffisant , partout où ils paraîtront on doit les » réprimer (1). »
Saint Augustin donne ici deux raisons pour lesquelles le concile général n'était pas nécessaire à la condamnation du pélagianisme ; d'abord c'était l'évidence de l'erreur : Aperla pernieies ; ensuite que les condamnations faites hors des conciles généraux étaient envoyées dans les différents pays pour que les hérésies fussent connues et évitées. Alque inde per cœleras terras devitandœ innotescere poluerunt ; ce qui , par l'adhésion de toutes les Eglises, généralisait la condamnation.
Le saint docteur donne ailleurs une autre raison pour laquelle le concile général n'était pas nécessaire dans la cause des pélagiens : c'est le petit nombre de ces héré-
(r) An vero congregalione synodi opus erat nt aperta pernieies damnaretur : quasi nnlla baeresis aliquando nisi synodi congregalione damnât» si t. Cuin potius ratissimae inveniunlur propter quas damnandas nécessitas talis ex.titerit ; multo quae sint et incomparabiliter plures , qnse extiterunt , illic improbari , datnnari quae meruerunt ; atqne inde per capteras terras devitandae innotescere potuernnt. Verum istorum superbia.... Hanc etiam gloriam captare intelligitnr , ut propter illos orientis et occidentis synodus congregetur. Orbem quoqne catholicum , quoniam , Domino resistenîe, pervertere neqneunt, saltera commovere conantur. ( jim potius vigilantia et diligentia pastorali , post factum de illis competens snfficiensqne judicium , nbicnmque isli lupi apparuerint , conterendi sint. (S. Angust. contra duas épis t. pelag. lib. 4 , cap. ult.J
tiques. Il le dit en plusieurs endroits ; et la chose était si claire que Julien lui-même, ne pouvant nier la petitesse de son parti , prétendait eu tirer avantage (1).
Enfin, ce qui, selon saint Augustin , rendait définitives les condamnations du pélagianisme , faites d'abord par les évèques africains , ensuite par le pape , est qu'elles avaient été adoptées par toute la catholicité, >« Les oreilles catholiques de tous les pays , dit le saint « docteur , ont eu en horreur ces profanes nouveautés... « L'Eglise catholique a rendu sur vous un jugement tel « qu'elle l'a dû> par où votre cause est terminée (2). » II est donc clair que, sur la cause des pélagiens , saint Augustin ne séparait pas le jugement pontifical de celui des évèques africains et de l'adhésion de toute l'Eglise.
IV. Orsi prétend que ce mot de saint Augustin , ht cause est finie ? doit s'appliquer non à une seule hérésie, mais à toutes celles que le saint-siége a condamnées, et qui l'ont été irréfragablement même avant l'accession des évèques. Pour prouver cette assertion , il rapporte plusieurs textes de saint Augustin et de saint Prosper. Mais une réponse , commune à tous ces passages , détruit l'induction qu'il veut en tirer; c'est que, dans
(i) An quia non numerandas sed ponderandas censés esse sententias , et addi-s ( quod quideni ego verum esse consentio ) ad aliquid inveniendum multitudiueui nihil esse caccorum, etiam illos caecos esse dicere audebis ?... Verum quia le delectat non nuineraie ruultiiadinem , sed appendere paucitalem , exceptis judicibus palaestinis , qui haRresim vesirarn, absoluto Pelagio damnaverunt , qnera timoré conipressura pelagiana ipsa dogmata damnare coegrrnnt, decemepiscopos jam defunctos , et unum presbyterum tibi hujus causa; opposni jndi ces , qui deilla dnm hic viverini judicavernnt. Si veslra conside:etur paucilas , multi v.int ; si multitude catholicoruni episcoporum perpauci. ( S. Augustinus cantra Julianam . lib. i , nos 35, 36. V. ibid. passim. J
(2) Profanas novitates catholicse aures quœ nbiqne sunt exborruernnt. (S. Augustinus contra Jnlian. lib. 11, cap. 2 , n° î.J
Quamvis dederit vobis ecclesia cath<dica judicium quale debuit , nbi causa vestra fini ta est ( Idem ad Bonifacuim , lib. 4 , cap. 12 , n° 34.)
tous, ces deux docteurs font mention du jugement des évêques, et n'en séparent pas celui du pape. Il est étonnant que le savant cardinal, en les rapportant , ne s'en soit pas aperçu.
Dans l'un , saint Augustin dit que la cause des pélagiens est maintenant finie par le jugement des évèques en commun, communium episcoporum (1).
Dans un second , que l'examen de cette cause a été fait par le siège apostolique , et l'a été ensuite dans le jugement épiscopal de Palestine, dans lequel l'hérésiarque Pelage aurait été condamné, s'il n'avait pas luimême condamné ses erreurs ; ainsi conclut le saint docteur : Votre doctrine étant condamnée par les évêques, elle n'est plus à examiner, mais à rejeter par les puissances chrétiennes 2 .
Dans un troisième, saint Augustin combat un subterfuge des pélagiens ; savoir, qu'ils n'ont été condamnés que par l'Eglise d'occident, sans le concours de celle d'orient. 11 leur montre d'abord que le jugement de l'Eglise occidentale était suffisant ; il leur oppose ensuite que le siège apostolique n'a pu répondre aux Africains que ce qu'elle professe de tout temps avec les autres Eglises cm?» cœleris : qu'il n'y a donc point lieu à appel aux évêques orientaux, parce qu'ils sont chrétiens, et que la foi est commune à tous les chrétiens 3).
(i) Vestra vero , apud competens jud'ciuin commaninm episcoporani , modo causa ûnitas est. ( S. Angnst. contra Julian. lib. 3 , cap. i. )
(2) Quid aatem quseris examen qnod jani factum est apnd apostolicam sedeni quod denique jam factuni est in episcuj.ali judicio Palaestino , ubi Pelagias vestri autor erroiis procnl dubio damnatas esset , nisi ista quœ tu défendis dogmata vestra damnasset. Danmata ergo ab episcopis , non adliuc exaniinanda sed coereenda est a polestatibus christiania. ( S. Angust. ojws imptrf. contra Julian. lib. .', , n° 10 3. )
(3) An ideo contemnendum puias, rpiia occidentalis ecclesiae sont oumes , nec nllas in cis comineaioraiur a nobis orientis episcopus. Quid ergo faciemus, cuni illi grreci , nos latini. Puto tibi eam partem suflicere debere in qaa nrimoin apostolorntu suorura volnit Dominus
Saint Prpsper, dans son poème contre les ingrats, où il exalte la puissance et loue beaucoup le zèle du pape dans la condamnation des pélagiens , ajoute que la sollicitude des évêques d'orient a également brillé , et que les pontifes de l'Afrique ont les premiers condamné l'erreur et décerné ce que Home approuve, ce que les royaumes doivent suivre (1).
Enfin, dans un autre ouvrage, le même saint père dit que le pape Zozimc a joint la force de sa sentence aux condamnations faites par les évêques d'Afrique, et qu'il a armé du glaive de Pierre, les mains de tous les pontifes pour la destruction des impies (2 .
Que , dans toutes les causes où intervient l'Eglise romaine , elle ait la principale part, c'est la suite de sa primauté et de son autorité supérieure. Mais il n'en résulte pas qu'à elle seule elle ait l'autorité irréfragable.
gloriosissiino martyrio coronari. Cai ecelesia? prsesidentem beatum Innocentium si audire voluisses, jam lune penculosam juventutem taam pjelagianis larjueis exuisses. Quid eniiu potait i lie vir sanctus Africain? respondere conciliis , nisi quod antiquitus apostolica sedes et roinana , eu m exteroa fines petseverenter ecclesiis... Non est ergo cur provoecs ad orientis antistitea cjuia et ipsi ehristiani sunt, et utriasqne partis terrarum fides ista una est, quia et iides ista Chrisliana e>t. ( S. Angust. contra Julianum liber , cap. i, n° i3.) (i) Pestem subeunlem prima reoidii
Sedes Roma Pétri quas pastoralis honoris
Facta caput mundi , qaidquid non possidet arinis
Religione tenel. Non segnior inde orientis
Rectoruiu cura enituit
Tu causant iidei flagtaiitius Africa nostra Exsequeris , lecuui qnse sunm jungente vigoreui Juris apostolici solio fera viscera belli Conficis, et iato prosternis limite victos Convenere tui de cunciis urbibus almi Pontiiïces, geminoque sennm celeberrima caetu Decernis quod Roma probat , quod régna sequantur. (S. Prosper carmen de ingratis.J (a) Africanorum conciliorum decretis , beatœ nierooriaî recorda tionis papa Zozimu.-. senlentiae suac robur adnexit ; et ad impiorum detruncationem , gladio Pétri dexteras omnium aruiavit pontificura. (Idem lib. contra collât, cap. 51, al.xii.J
: XSULSL.
LE CONCILE GÉNÉRAL DEPHLSE
J3ossuET , de son côté , Orsi du sien , argumentent en faveur de leur cause du troisième concile général tenu à Eplièse , en 425. Il est certain que la puissance et la très-grande puissance du pape y fut reconnue et consacrée. Mais nous disons qu'il est également certain que la puissance du concile, supérieure à la sienne, y fut positivement établie par le fait. Il est nécessaire d'examiner ce qui s'est passé et avant le concile et dans les diverses sessions de cette sainte assemblée. ■
I. Voici d'abord les faits antérieurs au concile reconnus certains par ces deux parties.
Nestorius , évèque de Constantinople, ayant commencé à publier son erreur, qui divisait la personne de Jésus- Christ , et enlevait à la sainte Vierge le titre de mère de Dieu, saint Cyrille , patriarche d'Alexandrie , en écrivit au pape Céleslin. Il lui manda qu'il n'avait pas voulu se séparer de la communion de Nestorius avant d'en référer au pape. Il le priait de lui faire connaître sur cela son sentiment ; de lui mander si on devait ou si on ne devait pas communiquer avec l'évèque de Constantinople ; d'en écrire aux évèques de Macédoine et de l'orient, afin que tous , étant unanimes dans la même doctrine , secourussent la foi attaquée.
La réponse de saint Célestin fut conforme aux principes de saint Cyrille. Il approuva la doctrine de ce saint docteur , condamna les dogmes impies de Nestorius , et déclara que cet hérésiarque serait déposé de l'épiscopat , si, dans l'espace de dix jours, à compter de celui où la sentence lui aurait été signifiée , il ne rejetait clairement le dogme impie et nouveau par lequel il s'était efforcé
de séparer ce que l'Ecriture unit, savoir: la personne de Jésus-Christ. Enfin , il commit saint Cyrille lui-même pour exécuter la sentence, de l'autorité, dit -il , de notre siège , en notre lieu et place , et en usant de notre puissance. Noslrœ sedis auclorilale adscila^ noslraquc voce et loco , cum polestale usus. 11 écrivit, dans le même sens, à Jean d'Antioche et à Juvénal de Jérusalem. Saint Cyrille exécuta la commission du pape , fit signifier à Nestorius la sentence , et lui fit déclarer qu'après les dix jours prescrits par Célestin , il n'aurait plus aucune communication avec les évêques.
Bossuet convient, et tous les gallicans avec lui, que si Nestorius se fut soumis à la sentence pontificale , il n'y aurait pas eu lieu d'assembler un concile. Au lieu de cela , cet hérésiarque , entêté de ses idées , fier de son crédit auprès de l'empereur, comptant sur un parti nombreux parmi les évêques orientaux , s'opiniàtra dans son hérésie. L'erreur fit des progrès ; les troubles augmentèrent : alors tous les bons catholiques désirèrent la tenue d'un concile. Bossuet rapporte une requête adressée à l'empereur Théodose le jeune, par de saints moines persécutés pour l'attachement à la foi. Ils demandaient qu'un concile œcuménique fût assemblé avant que la doctrine impie se glissât plus avant , pour défendre la sainte Eglise, réunir tout le peuple , rétablir dans leurs sièges les évêques prédicateurs de la vraie foi- Ils demandaient un concile qui pût affermir et relever ce qui était ébranlé ou même renversé.
Touché de ces considérations , l'empereur se détermina à la convocation du concile. Il écrivit à saint Cyrille qu'il voulait que la doctrine de la piété fût discutée et examinée dans un concile , et que tout ce qui y aurait été jugé conforme à la vraie foi , restât stable, soit que ceux qui auraient été vaincus demandassent grâce , soit qu'ils ne la demandassent pas. Il ajouta qu'il fallait que ceux-là fussent juges de cette affaire qui président partout ausacerdoce, et par lesquels il était et serait dans le sentiment de la vérité, Judices hujus rci oportere esse
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eos qui sacerdotio ubique prœsunl , el per quos ipsi in verilalis senlenlia sumus et erimus. Dans une autre lettre il ordonna que jusqu'à la tenue et la sentence commune du concile : Ul anle sanclissimam coaclam synodum , communemque ejus scnlenliam , il ne fût rien innové par personne , et que les choses restassent en état. En conséquence , tout fut suspendu : Cyrille n'agit plus , les évèques se tinrent en repos. Tous, et Célestin lui-même, se préparèrent au concile.
Les pièces qui constatent ces faits sont consignées dans les actes dn concile.
II. La question, dit Bossuet , et Orsi n'en disconvient pas, est de savoir si la sentence émanée du respectable tribunal du saint -siège , fut regardée comme irréformable, lorsque , la dispute s'élant échauffée de plus en plus, on parla d'assembler un concile œcuménique. Or, d'abord, quelle était cette nécessité de mettre en mouvement toute la catholicité , si la condamnation prononcée par le pape était jugée suprême, définitive et irréformable ? On n'a jamais imaginé , dans l'Eglise catholique , de demander une nouvelle décision après celle du concile général. Demander , après la sentence rendue par un tribunal , une autre sentence , un autre tribunal , c'est déclarer que la première sentence peut être réformée ; que le second tribunal est supérieur à l'autre.
Or , qu'après la condamnation prononcée par le pape, une nouvelle condamnation fût rendue nécessaire par l'obstination des errants, c'est ce que montrent la requête des moines , expression du vœu général , la convocation du concile par l'empereur , le consentement du pape. Des lettres de Théodose résultent plusieurs conséquences importantes. 1° Après le jugement du pontife romain, un nouvel examen , l'examen d'un concile est ordonné. '2° Quoique le pape ait déjà jugé la doctrine et la personne de Nestorius, ces deux causes seront de nouveau jugées par le concile. 3° Ce sera ce qu'aura statué le concile qui demeurera stable et irrévocable. 4"
Ce sont ceux qui président au sacerdoce, c'est-à-dire , tous les évêques réunis qui , par leur sentence commune, communcm senlenliam , sont juges en dernier ressort de cet objet de foi.
III. A ces raisonnements de Bossuet , Orsi présente plusieurs réponses.
Il dit d'abord que saint Cyrille , écrivant au pape , reconnaissait en lui, par cela même , une autorité irréfragable.
J'ai déjà répondu à ce raisonnement. Reeonuaitre une autorité supérieure à la sienne , n'est pas la reconnaître infaillible.
Le clergé de France , dit encore Orsi , reconnaît qu'une décision-pontificale, appuyée de l'unanimité morale des évêques, est irréformablc. Or, la doctrine de saint Cyrille et de saint Célestin était généralement celle de l'Eglise.
J'ai encore répondu à ce raisonnement , que c'est , non l'opinion particulière des évêques , conforme à l'opinion du pape ; mais l'adhésion formelle des uns , au moins tacite des autres, à la décision du saint-siége , qui forme l'irréfragable jugement : des opinions individuelles ne sont pas des jugements tant qu'elles ne sont pas unies à la décision pontificale, et qu'elles ne forment pas avec elle un ensemble et une définition commune. Les évêques pensaient comme le pape : il ne jugeaient pas avec lui.
A ce que dit Bossuet , de la supplique des moines et des ordonnances de l'empereur , Orsi répond que ces faits sont antérieurs à la notification faite à Nestorius de la sentence du pape ; que , par conséquent , il n'est pas vrai que ce soit malgré cette sentence que le concile ait été demandé et convoqué.
Par rapport à la requête des moines , le contexte même prouve, selon Orsi, qu'ils ignoraient le jugement pontifical. Ils appuient leur demande sur l'autorité des pères, et sur celle de saint Cyrille. Ils ne disent rien de
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telle du pape , qui aurait été plus importante eu soi , et plus directe sur l'objet présent.
Quant aux ordonnances impériales , Orsi traite ce point relativement au fait et au droit. Sur le fait , il rapporte les époques. Le décret suspensif est daté du treize des calendes de décembre; la signification juridique est du sept des ides de décembre , ou , comme ceux qui la font remonter plus haut, de la veille des calendes du même mois. Par conséquent , l'édit impérial a , lion suspendu , mais prévenu la signification.
Relativement au droit , Orsi dit qu'un édit du souverain temporel n'aurait pas eu la force de suspendre une sentence de l'ordre spirituel. Ce serait une hérésie de le soutenir. Si donc la sentence de saint Célestin n'eut pas alors son effet , ce fut une intelligence de ce pontife. Marca dit lui-même qu'on peut à peine soutenir l'action de Théodose; mais il ajoute que la suspension de la sentence fut moins l'effet du décret impérial , que du droit. Kestorius s'étant plaint d'avoir été condamné sans être entendu , avait demandé un concile , que Théodose ne lui refusa pas.
Toutes ces raisons ne sont pas d'une grande force.
Relativement à l'antériorité des édits impériaux sur la sentence pontificale : 1° il est au moins très-douteux qu'elle soit réelle. Si saint Cyrille eût connu le décret de suspension , il n'eût pas fait signifier la sentence du pape, lui qui s'est soumis à ce décret aussitôt qu'il en a eu connaissance; 2° il est certain que la sentence pontificale était connue de l'empereur avant ses décrets de convocation et de suspension ; la preuve en est ce que dit Orsi lui-même, que Nestorius s'était plaint d'avoir été condamné sans être entendu ; et que c'était sur cette plainte que l'empereur lui avait accordé le concile. Ce fut donc avec pleine connaissance du premier jugement prononcé par le pape , que fut ordonné et reconnu juste par tout le monde le second jugement à rendre par le concile.
De ce crue la requête des moines ne fait pas mention de la sentence pontificale , ce n'est pas une preuve qu'ils l'ignorassent. Mais ce qui est certain, c'est que ce qu'ils demandaient était le remède suprême à un mal qui devenait extrême. Or , ce remède n'est pas le recours au pape , remède plus simple , plus facile , et , selon les ultramontains , plus fort , plus efficace que celui du concile. C'est le concile qui est sollicité, comme le seul moyen capable d'arrêter les progrès d'un si grand mal.
Quant à ce qu'Orsi appelle le point de droit, Bossuet avait observé que, selon la discipline de ces temps-là , les conciles généraux étaient convoqués par les empereurs. Il ne s'agit pas ici de savoir si le décret suspensif rendu par l'empereur était régulier. Il est certain qu'il a été rendu, que le pape, saint Cyrille , tous les évèques catholiques et nestoriens s'y sont conformés. 11 résulte de là que l'empereur et tous les évèques étaient persuadés qu'après et malgré le jugement du pape , un autre jugement était encore possible , utile et nécessaire. On n'examinait pas alors avec une méticuleuse circonspection les droits respectifs des deux puissances; et quand l'autorité temporelle prescrivait une chose utile à l'Eglise , on ne disputait pas sur la question , si elle avait eu droit de le prescrire. Or , de l'aveu d'Orsi , Nestorius demandant d'être entendu , l'effet suspensif de l'édit impérial était juste , et Bossuet ajoute , convenable à la dignité du concile.
Pour prouver que ce fut par l'indulgence du pape , et non par aucun droit , que la suspension ordonnée par l'empereur fut exécutée ; Orsi cite une lettre de saint Célestin à saint Cyrille. Après la convocation , mais avant la tenue du concile , saint Cyrille avait demandé au pape si , dans le cas où Nestorius condamnerait ses erreurs , le concile devrait le recevoir ; ou si , comme le délai fixé était expiré, la sentence devait avoir son effet. Que répond saint Célestin ? Est-ce que de droit tout doit être suspendu jusqu'au concile? Non; sa réponse
est toute différente. « Consultons, dit-il, sur cela k le Seigneur. Ne nous répondra-t-il pas par son pro- « phète, qu'il ne veut pas la mort du mourant ; et , par « son apôtre, qu'il veut que tout homme soit sauvé et ■i parvienne à la connaissance de la vérité? Jamais il « ne déplaira au Seigneur qu'un homme, quel qu'il soit, ■< se corrige. Je m'occupe de la tranquillité de l'Eglise, « du salut de l'homme prêt à périr, si cependant il veut « confesser son erreur : ce que je dis , pour ne pas pa- ■< raître manquer à celui qui voudrait se corriger. Que « si , malgré notre tolérance , il veut se perdre , qu'il « recueille les fruits de ce qu'il aura semé dans les sil- « Ions du démon ; que le décret porté contre lui sùhsiste. » Qu'auteur lui-même de sa perte, il éprouve , en voyant « le remède qui lui est offert , que vous n'êtes pas ( m-
pressés à répandre le sang (1). » S.mt Célestin , conclut Orsi , ne pouvait pas marquer plus positivement qu'il dépendait de sa volonté que Nestorius fût regardé comme déjà déposé, ou que l'édit de suspension fût exécuté.
Cette conséquence n'est pas exacte. Saint Célestin donne son avis sur une consultation qui lui est faite. Il le fonde sur des motifs de charité. Il ne prend pas le ton impératif. La question proposée par s dut Cyrille, n'a
( i) Quaeris utrnm sancta synodns recipeie debeat boinmein a se j raedicata damnanlem , an qnia iriduciaruin tempos emensmn es> , sententia dudnm la' a j erduret sa] er hac itaqae consultative communi , «(unm'intjii Dominnm consnlamos. Nonne riobis respondet illico per prophetam, mortem se nulle morientis ; et per apostolnm Paulum, ■ h i ru m hoininem velle salvom 6eii, et venire ad scientiam veiiiatis? "S m iqnam displicet Deo accélérai a in qiiocniuqne correctio... Stndeo qnieii caihobcae : studeo pereuntis saluli ; si (amen volneril œgri'udi rem confiieri. Quod ideo dicimiis ; ne voient] se corrigera forsi'an depsse \ ideamnr. \;m> etsi a nabis sos'inentibus ovam »pineam s In addid:-nr, impleatnr roanenlibns st;auiis prioiibcis sibi frnetibus jndîcii. Colligal quod snlco diabolico seminavit. Sed si peiiiurus autore, probel \<is veluces pedes ad effundendnm sangoinem non babere, qnando sibi eliani remedinra cognrscat oblatom. (S. Çœles'ini epist. ad S. Cyrillum conc. Ephes. act. sic. in fine.)
pas pour objet la compétence ou l'incompétence de l'étlit impérial suspensif de la sentence pontificale : la réponse de saint Célcstin n'y est pas non plus relative. Ce dont il s'agit entre ces deux saints pontifes, est de savoir la conduite à tenir envers Nestorius dans le cas où il rétracterait ses erreurs , et dans le cas où il y persévérerait. La consultation même et la réponse supposent que Nestorius , malgré la sentence de sa déposition , est toujours évèque , conformément à l'édit suspensif, et qu'il continuera de l'être s'il se rétracte , quoique le délai fixé par cette sentence pour la rétractation soit expiré.
Après la discussion des faits qui avaient précédé le concile , Bossuet et Orsi passent à l'examen de ce qui se passa dans le concile même.
IV. Dans la première séance , à laquelle présida saint Cyrille , au nom du pape , on lut d'abord les lettres de l'empereur , qui ordonnaient la tenue du concile , et que jusque-là les choses restassent en suspens. Elles furent insérées dans les actes , et par là les pères reconnurent le droit de convoquer les conciles, et approuvèrent la suspension qu'il avait ordonnée du jugement pontifical.
Deux objets occupèrent cette session ; la question de foi , et la cause personnelle de Nestorius.
V. Sur la question de foi, on lut d'abord le symbole, de Nicée, selon lequel les décisions devaient être réglées. On lut ensuite la lettre de saint Cyrille à Nestorius, laquelle avait été approuvée par le pape de la manière la plus authentique et la plus solennelle. Malgré ce jugement formel , elle fut soumise au jugement du concile. Ce fut saint Cyrille , auteur de la lettre et représentant du pape , qui l'y soumit lui-même en ces termes : « Je suis « persuadé que je ne me suis écarté en rien de la foi « orthodoxe et du symbole de Nicée. Mais je prie votre « sainteté de déclarer, en ce moment, si c'est bien sans « faute et d'une, manière qui convienne au saint con- « cile , que j'ai écrit cet épître , ou s'il en est autre-
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« ment (1). » Les pères opinèrent l'un après l'autre sur cette proposition , et prononcèrent juridictionnellement que la lettre de saint Cyrille et le symbole de Nicée étaient parfaitement conformes. Si saint Cyrille et tout le concile avaient été dans l'opinion ultramontaine , que le pape est supérieur au concile , et que l'autorité du concile lui vient du pape, se seraient-ils permis de mettre en délibération L'orthodoxie d'une lettre jugée orthodoxe parla puissance infaillible, et de prononcer un nouveau jugement, après un jugement irréfragable? Leur de -■ voir aurait été, et il n'y auraient pas manqué, de se soumettre à la décision pontificale, et d'y adhérer respectueusement.
On passa ensuite à l'examen de la lettre de Nestorius , que saint Célestin avait condamnée comme pleine de blaspbèmes et d'impiétés, et qu'il avait condamnée de toute l'autorité pontificale , en prononçant la déposition contre son auteur , s'il ne se rétractait pas. Saint Cyrille proposa encore l'examen de cette autre ('pitre , et mit en question si elle était ou si elle n'était pas conforme à la foi exposée par les pères du saint concile de Nicée (2). Tous les pères d'Epbèsc opinèrenl dans la même forme et déclarèrent qu'elle y était contraire.
VI. Voilà donc deux décisions de foi données avec toute l'autorité du saint-siége apostolique , revues, examinées et jugées par le concile , et il faut observer que saint Cyrille proposait au concile de juger l'alternative , savoir si l'approbation donnée à sa lettre et la condamnation de celle de INestorius, étaient ou n'étaient pas conformes à la vraie foi. Les mots qu'ils emploie aul
(i) Persnasnm habco nili 1 me ab oitlioduxa fi de aut syinLolu ÏNicama disce.-s'sse. Quare vestiani sanclitatem rogo ut coram exponat recle ne, et in»ul|>atim sanctoque illi concilio convenienter ha-c scripseiim, aut secus. (Conc. Ephes. act. i.)
(a) Numqnid haec ipsa rjuoque (ej)istnla) a sancla Nica>noruiu patrum synodo expotila fide consentanea videretur, an non. (Ibid.)
secus an non expriment clairement que ce saint docteur, représentant du pape, reconnaissait, dans le concile , le droit de reformer connue de confirmer les décrets pontificaux.
VII. A cela Orsi répond (ju'il peut se faire , dans les conciles, une nouvelle discussion des choses déjà jugées par le souverain pontife , non pour les remettre en jugement , mais pour éclaircir et fortifier de nouvelles raisons les vérités que l'on croit déjà d'après L'autorité pontiiicale.il cite le premier concile de Jérusalem , où saint Jacques , soumis à la décision de saint Pierre . ne fit qu'y ajouter des preuves tirées de l'Ecriture. Il allègue l'exemple de saint Paul , qui , quoiqu'il ne doutât pas de la vérité de L'Evangile qu'il avait reçu de Jésus-Christ par révélation , dit cependant qu'il est allé à Jérusalem communiquer aux apôtres l'Evangile qu'il prêche parmi les nations. De même donc que saint Jacques , quoiqu'il ne doiit.it pas de la doctrine établie par saint Pierre, et que saint Paul, quoiqu'il fût certain de la vérité de son évangile , mirent cependant en discussion ces deux choses ; de même saint Cyrille , quoiqu'il fût bien assuré de la vérité de sa doctrine , surtout après L'approbation infaillible du chef de l'Eglise , permitau concile d'Ephèse de discuter encore cette matière.
Rien de plus faibles que ces raisonnements.
1° J'ai discuté et montré la fausseté du principe sur lequel portent ces raisons ; savoir : que ce n'est que pour éclaircir et fortifier , par de nouvelles preuves , les décisions pontificales , qu'on les revoit dans les conciles [1),
2° Il ne s'agit pas ici d'éclaircissement : c'est un jugement formel que demande saint Cyrille et que prononce le concile.
3° Saint Cyrille ne permet pas au concile de délibé-
(i) "Voyez fa première partie, thap. 6, n° 9.
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rer ; au contraire, il lui soumet sa lettre et lui demande de la juger.
4" Orsi confond ici , comme à son ordinaire , l'opinion sur la doctrine, avec le jugement à rendre sur la doctrine.
5 J'ai encore discuté ce qui concerne le premier concile de Jérusalem , et réfuté d'avance ce qu'en dit ici Orsi (1).
6° Selon toute la tradition , saint Paul alla à Jérusalem pour recevoir des apôtres la mission spirituelle, et il leur communiqua son évangile , pour qu'ils lui conférassent l'autorité île le prêcher : cet exemple n'a aucun trait à notre objet actuel.
YIII. Dans la même session , après avoir défini la question de foi. les pères examinèrent la cause personnelle de Nestorius. Bossuet et Orsi argumentent encore sur cela contra dictoirement.
On lut d'abord la lettre du pape qui contenait la sentence de déposition , et celle de saint Cyrille, par laquelle il l'avait notifiée à Nestorius, et on les inséra dans les actes. On s'informa si elles avaient été remises i Nestorius : ce qui fut constaté. Ensuite on fit la comparaison de beaucoup de textes des saints pères , avec les écrits et les serinons de Nestorius , et il fut clair , par l'énorme différence qui s'y trouva , que Nestorius était un novateur et un hérétique. Enfin , la sentence de déposition fut prononcée contre lui en ces termes : « Le saint concile a dit : Comme l'impie Nestorius n'a « voulu ni obéir à notre citation , ni recevoir les évê- « ques que nous lui avons envoyés , il a été nécessaire « que nous vinssions à l'examen des impiétés qu'il a » enseignées. Découvrant donc , partie par ses lettres ■< et ses mémoires , partie par ses sermons , qu'il pense « et prêche des impiétés, obligés par les saints canons et
i) Voyez la seconde partie, chap. 4 i n° 9-
■ par les lettres de notre saint père , et comministre , « Gélestin, évèque de l'Eglise romaine , nous venons « à rendre cette sentence. Notre-Seigneur Jésus-Clirist . « par ce saint concile , définit que JNestorius est privé « de la dignité épiscopale. » Le concile fit signifier la sentence par cette courte lettre. « Le saint concile ù « JNestorius, nouveau Judas : Sachez que vous êtes dé- « posé par le saint concile (1). »
IX. Êossuet observe d'abord que Nestorius qui , jusque-là , malgré la sentence du pape , avait été appelé rcligiosissimus episcopus , après la sentence du concile est appelé novus Judas.
Il voit ensuite dans cette sentence deux choses qui confirment li doctrine gallicane. La primauté et la puissance légitime du pape y sont reconnues : mais c'est par sa propre autorité que le concile condamne cet hérésiarque : c'est au nom de Jésus-Christ , ou plutôt c'est Jésus-Christ même qui , par le concile , prononce la sentence : Jésus Chrislus per hanc sanctissimam synodum ; c'est après l'examen des écrits et des discours de Nestorius, x^enimus ad examinai ionem ; c'est après avoir confronté la doctrine de JNestorius avec le symbole de Nicée, et les textes des saints pères, que le concile a reconnu l'impiété de ses sentiments, dcprehrndcnles illum impie sentire, que le concile dépose JNestorius. Si la décision du pape sur le nestorianisme i ùt été regardée comme infaillible, si on eût cru son jugement rendu en
(i) Sancla synodus dixit. Coin impiissimns Nestorius, neqne nu;trœ citaiioni parère , neque ej i->copos a noliis destinatos admittece voluerit, nfcessaiïo venimus ad eiaminationem eoium qnae impie docuissei. Deprebendentes itaqne, partim ex litleiis commentarlisque ipsius, partim e sermonibus illum irapie sentire et praedicare, coacti per sacros canones, et litieras .sanctissimi patris noslii Caelestiui romanse ecciesia? episeopi , ad banc senteiitiaui venimus. Dominus noster Jésus Cbristns, per liane sanclissimam synodam, Nestorinin episeopali diynitate privatuwi esse deeernit. (Conc. Ephes. act. i.)
Sanuia synodus Nestorio novo Jada : Scias te a saucta svnodo esse deposiium. {Ibid.)
dernier ressort , et émané d'une autorité supérieure à celle du concile, le jugement nouveau du concile d'abord eût été inconvenable , déraisonnable , absurde , ensuite eût été un attentat criminel contre la puissance suprême.
En même temps que les pères d'Epbèse établissent le droit du pontife romain , et citent avec honneur , dans leur sentence , ses lettres , qui condamnaient l'hérésie , ils adressent à l'empereur une relation qui établit pareillement leurs principes , qui sont les mêmes que les nôtres. Après avoir dit qu'ils ont canoniquement déposé Nestorius , ils ajoutent qu'ils ont comblé d'éloges le pontife de Rome , qui avait déjà condamné les dogmes impies, et dont la sentence avait précédé la leur (1). Par là ils établissent clairement deux choses : que le pape a eu droit de condamner l'hérésiarque avant eux ; qu'ils ont eu droit de le condamner après lui.
X. Nous ne nions pas, répond à cela Orsi , que les évèques siégeant à Epbèse n'aient été de vrais juges , et qu'ils n'aient prononcé un véritable jugement avec connaissance et examen de la cause. Mais nous disons que leur jugement a dépendu , de même que des saints canons , de l'épître de saint Célestin , comme d'une règle invariable , et qu'ils devaient nécessairement suivre. Ils disent dans leur sentence : Coacti per sanclos canones , et romani pontificis epistolam , ad hanc sentenliam necessario venimus. Les évêques de France , qui ont fait la déclaration de 1682, auraient-ils employé une pareille formule ? Cette assertion des pères dans leur sentence .est encore confirmée par ce qu'a dit postérieurement Firmus , évèque de Gésarée en Gappadoce. « Le saint-siége « apostolique du très-saint évèque Célestin , par les let-
(i) Nestorium e cathedra snbmovimus, et canonice exanctoravimns, Caelestinum magnse roraae episcopnm praeconiis extollentes , qui ante nostram seutentiam Nestorii haeretica condeinnaverat ; nosque in ferenda contra eum sententia ante verterat. (Conc. Ephes. relat. ad. imper.)
. «< très qu'il a écrites aux évèques et aux Eglises , avait « envoyé auparavant sur cette affaire sa sentence, et « prescrit la règle. Nous l'avons aussi suivie , parce que « le terme fixé à Nestorius pour se corriger était passé « depuis longtemps ; et , parce que cité par nous, il n'a « pas obéi. Nous avons exécuté cette forme en pronon- « çant contre lui un jugement canonique et apostoli- « que (1). » Les pères jugèrent donc Nestorius; mais ils le jugèrent selon la règle et la forme qu'avait prescrites le pape. Or , certainement celui qui prescrit la règle et la forme de la sentence , est plus fort que celui qui la prononce. Pour éclaircir ce que disent le concile et Firmus, il faut observer que Nestorius fut condamné, non-seulement comme contumace , mais comme hérétique et blasphémateur. Comme contumace et comme ayant refusé de répondre à la citation , il dut selon les canons , être déposé. Mais comme hérétique et blasphémateur , ii fut condamné à cause de la lettre de saint Célestin, qui lui fixait dix jours pour abjurer ses erreurs, au bout desquels il devait savoir qu'il serait excommunié et déposé.
XI. Je ne crois pas qu'Orsi se soit bien compris luimême , quand , reconnaissant que les pères d'Ephèse étaient de vrais juges, et prononçaient un jugement proprement dit , avec connaissance et examen de la cause , il a prétendu que leur jugement dépendait de la lettre de saint Célestin , comme d'une règle invariable, qu'ils devaient nécessairement suivre. Ce sont deux choses incompatibles, déjuger d'après son propre examen , et de juger d'après une décision étrangère dont on
(i) ApostoUca, et sancta sedes Cœ'estini sanctissimi episcopi per îitteras ([tins ad religiosos episcopos... et ad sanctas... ecclesias niisit etiam ante de praesenti negoeio sententiam , regnlair.que prœscripsit. Quam nos qnoque seenti, cuin terminus Nestorio ad emendationem datas dadum jain prœterisset... quoniam Nestorius a nobis citatas non parait, formniu illain exeentioni mandavimns, canonicmn, apostoîicuroqae judiciuixi in illam proferentes, (Conc. Ephes. act. 2.)
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ne peut pas s'écarter. Si les évèques siégeant à Ephese avaient le droit de prononcer leur sentence d'après leur examen et leurs lumières, ils n'étaient donc pas tenus à se conformer au jugement précédemment rendu par le pape. S'ils étaient tenus de se conformer à ce jugement, leur examen était non-seulement inutile, mais dangereux , et injurieux à l'autorité de leur supérieur.
Les expressions de la sentence prononcée par le concile contre Nestorius , sont très-conciliables avec la pleine liberté et la suprême autorité du concile. Les pères ont très-bien pu dire qu'ils ont été contraints, obligés par l'autorité des canons qui étaient leur loi et par la justice , que l'examen leur avait fait reconnaître du jugement pontifical , à en venir à la sentence de déposition. Il est tout simple qu'ils aient voulu lier leur sentence à celle du pape , pour faire honneur à leur chef et pour faire sentir l'intime correspondance du concile avec le pape. Mais enfui , c'est d'après leur propre examen qu'ils jugent ce que saint Célestin avait déjà jugé. Cela est plus positif que quelques expressions auxquelles on cherche à donner un sens exagéré.
Dans son dire , l'évêque Firmus n'énonce pas que le pape ait prescrit une règle au concile. Selon lui , c'est aux évêques et aux Eglises qu'il l'a donnée. Il ne dit nullement que le concile ait été obligé de la suivre. Il dit bien que le concile l'a suivie , qu'il a exécuté cette forme ; mais il ne dit pas que ce fût en vertu d'un précepte. Il finit même par dire que le concile a prononcé contre .Nestorius un jugement canonique et apostolique : ce qui annonce assez clairement qu'il l'a prononcé de son plein et absolu pouvoir.
Ce qu'ajoute Orsi du double motif de la condamnation de Nestorius , comme contumace et comme hérétique , n'a aucun fondement. Il fut condamné comme hérétique opiniâtre. L'examen fait par le concile lui prouva l'hérésie de Nestorius. Le double refus de retracter ses erreurs et de comparaître montra sa perma-
nence, son opiniâtreté dans l'erreur, et furent les causes de sa condamnation.
XII. La seconde session ou action du concile fournit aussi des arguments et à Bossuet et à Orsi. Trois légats du pape nouvellement arrivés , furent introduits. Ils étaient, et Orsi est sur ce point d'accord avec Bossuet, outre légats de saint Célestin , porteurs des pouvoirs de toutes les Eglises d'occident : ce qui imprimait au concile d'Ephèse , jusque-là composé de seuls orientaux , le caractère d'universalité et d'cecuménicité absolue.
XIII. Ces légats étaient munis d'instructions , que rapportent Baluse et Lépus. Le pape y disait que l'autorité pontificale doit être conservée ; que les instructions qu'il leur a données le portent, et qu'ils doivent assister au concile; que, s'il s'y élève des contestations, ils doivent ne pas entrer dans les disputes , mais juger les opinions (1). Orsi conclut de là que l'objet du pape était d'empêcher que le concile entreprit de juger de nouveau ce qui l'avait déjà été par lui. Cette assertion est démentie par les faits. Nous avons vu , dans la première session , condamner la doctrine et la personne de j\estoriuSj précédemment examinées et condamnées par saint Célestin , et nous verrons incessamment les légats approuver absolument tout ce qui avait été fait. Quelles sont donc ces disputes dans lesquelles les légats ne doivent pas s'immiscer, mais qu'ils doivent juger ? Ce sont celles qui pourraient s'élever entre des catholiques et des nestoriens ; comme au concile de Nicée saint Anastase, encore diacre, avait disputé contre Arius. Les légats devaient juger ces contestations , mais avec le concile.
(i)Et antoiïtatem sedis apostolicsn custodiri deberc mandamus si quidem et instructiones quoe vobis tradi're snnt ba?c loqnnntur, ut interesse conventui debeatis. Ad disputationem si ruerit ventutn, vos de eoram sententiis judicare debetis , non subite certamen. (Instructiones S . Coclestini ad legatos suos in actis conc. Ephes.)
Orsi rapporte d'autres expressions des mêmes instructions. Elles portent que , si les légats , à leur arrivée , trouvent le concile terminé et les évèques retournés dans leurs diocèses , ils s'informent comment les choses ont été laites, et si les décisions ont été conformes à la foi antique. Que, s'il en est autrement, ajoute le pape , et si les choses sont encore en contention , les légats, par les faits mêmes, jugeront ce qu'ils auront à faire (1). Par ces paroles , dit Orsi , le pape constitue ses légats juges du coucile.
Cette interprétation n'est nullement juste. Le pape veut seulement que ses légats , chargés de ses pouvoirs et de ceux de tout l'occident , n'adhèrent aux décisions du concile qu'en connaissance de cause ; ce qui est de toute justice.
XIV. Au reste , dit Bossuet, la manière dont les légats exécutent leur commission , montre quelle elle était. Ils lurent d'abord une lettre du pape au concile , dans laquelle il dit qu'il a envoyé les évèques Arcade et Projecte , et le prêtre Philippe , pour assister aux séances , et exécuter ce qui a été précédemment statué par lui ; à quoi il ne doute pas que les pères ne donnent leur consentement. Orsi se prévaut beaucoup de ces expressions : mais il omet celles qui suivent. Le pape ne doute pas de ce consentement, quand il sera vu que ce qui a été traité a été décrété pour la sûreté de l'Eglise universelle (2;.
(i)Quod si transactum svnodtnn, et rediisse omnes episcopos vidissent, respondendum erat ilîis qualiter res faerant fniitas ; si perantiqua fide catlioliea res gestœ sunt. Qnod si aliter actuiu est, et in dissentione res sant , ex ipsis rébus conjicere poteritis quid... agere debeatis. (Instructiones S. Cœlestini ad legatos suos in actis con. Ephes.)
(2) Direximns, pro nostra sollicitudinu , sanctos fratres et consacerdotes nostros, unanimes nobis et probaiissimos viros Areadiom et Projectum episeopos et Philippuui presbvteium nostium, qui iis qna? agnntur intersint ; et quœ a nobis antea slanita sant exequantur. Quibus prœstandarn a vestra sanctitate non dubitamus assensum : quando id quod agilur videatnr pro universalii ecclc-iœ securitate decretum. (Conc. Ephes. act. 1.)
Ce n'est donc pas par obéissance que le concile doit consentir au décret pontifical : c'est lorqu'il aura reconnu l'utilité et la justice du décret.
Après la lecture de cette lettre , les légats dirent aux pères du concile : « Que votre sainteté considère la t'or- « me des lettres du saint et vénérable pape Célestin , » qui a exhorté votre sainteté , non comme enseignant « des ignorants , mais comme avertissant des personnes « instruites, afin que ce qu'il a daigné précédemment « définir , et maintenant rappeler à votre mémoire , « vous ordonniez qu'il soit conformément à la règle de « la commune loi, conduit à une foi parfaite, ou au- « trement à une très-pleine loi (1). »
Il est clair, selon les légats, que la définition de loi ne sera conduite à une pleine et parfaite fin , que par le décret du concile.
Dans la même session, fut remise au concile, par les légats , une autre lettre de saint Célestin. « L'assemblée « des évèques , dit ce pontife , atteste la présence du « Saint-Esprit , car il est saint , et il lui est dû de la vé- « nération , ce concile dans lequel nous voyons cette « respectable assemblée que nous lisons avoir été tenue « par les apôtres. Jamais ne leur manqua le maître qu'ils « avaient été chargés de prêcher. Il fut toujours avec « eux leur seigneur et maître. Dans leur enseignement , « ils n'ont jamais été abandonnés par leur docteur. Il « enseignait, celui qui leur avait dit ce qu'ils devaient « enseigner ; il enseignait, celui qui avait déclaré que , « dans ses apôtres, c'était lui qu'on écouterait. Cette « charge de la prédication est passée en commun à tous
(i) Litterarnm sanuti venerandique papœ Caelestini episcopi formam sanctitas vestra consideiet; qui sanc.'itatem vesirauj hortalns est, non quasi ignorantem docens , sed quasi gnarum commonefaciens : ut quœ antea definire, et mine in isetnoriain revocare dignatns est , juxta communis fidei regulain, ad linem nnmeris omnibus absoJuiain (graece ad finem pleuissiinam") deducijubcatis. (L'oiic. Ephcs. act. 2.)
« les évêques du Seigneur. Nous sommes astreints par « droit héréditaire à cette sollicitude , nous tous qui , << dans les diverses parties de la terre , prêchons le nom « du Seigneur à la place des apôtres. Quand il leur est « dit : Ailcz , enseignez toutes les nations , votre £ra- « ternité doit reconnaître que nous avons tous reçu ce « commandement général. Il a voulu que nous agissions « tous ainsi , celui qui a confié à tous le même office. « Il est nécessaire , en conséquence , que nous suivions « nos auteurs. Subissons tous leurs travaux , nous qui « avons succédé à leur dignité ; nous devons agir par •< un travail commun pour conserver ce qui nous a été « confié , et que nous avons reçu par la tradition des « apôtres (1). »
De cette épitre de saint Célestin , Bossuet tire plusieurs conséquences.
1° Les évêques , dans la personne des apôtres, ont été établis docteurs par Jésus-Christ. Ce n'est donc pas par saint Pierre et par ses successeurs.
2° Le dépôt de la doctrine est confié à la garde commune des évêques ; d'où il s'ensuit que la foi doit être
(i) Spiritus sancti praesentiatu testatur congregatio sacerdotum
Sanctum naraqae est pro débita sibi veneratione, conciliant, in quo utique nunc apostolornm frequeniissima illias quam leyimos congtegaiionis adspicienda reverentia est. Nnmqoam défait hismagisler quem receperant praedicanduiu. Adfuit bis semper Dominus et magister : sed née docentes a sut» doctore deserti snnt unquam. Docebat ille qui miserat. Docebat qui dixerat quod docerent. Docebat qui in apostolis suis se contirmabat andiri... Hœc ad onmes in commune Domini saeerdotes mandata praediicationis cura pervenit. Haereditario in banc solliciiudinem jure constringimar, quicumque per diversa terrarum eorum vice (ionien Domini prsedicamas. Dam illis dicitur ite , docete omnes çentes, advertere débet fraternitas vestra quia accepimus générale mandatum. Omnf-s eiiam nos id agere voluit qui illis sic omnibus commune niandavit officium. Necesse est ut competenter nostros sequamur autores, snbeamus omnes eorum labures, quibus omnes snccessimus in honore... Agendum est labore commuui , ut cré-
dita, et per apostolornm ttaditionem detenta servemus. (Epist. S Ccelestini conc. Ephes. act. 2.)
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établie par le travail et le consentement commun de tous.
3° Comme les apôtres assemblés au sujet de la question des observances légales prononcèrent une sentence commune, tant en leur nom , qu'au nom du Saint- Esprit, il faut qu'il en soit de même dans toutes les grandes disputes, et que le concile des apôtres revive , pour ainsi dire , dans les conciles des évèques. Ce qui prouve que la décision finale des questions réside, non dans Pierre seul, ou dans ses successeurs , mais dans le consentement commun.
XV. Orsi argumente d'un discours tenu au concile par un des légats et inséré dans les actes , où la prérogative pontificale est très-exaltée. Il insiste sur ce que saint Pierre est appelé apostolorum caput. Il n'y a dans les éloges que donne ce légat à la dignité pontificale , rien que les gallicans n'adoptent et ne répètent avec satisfaction. Quant au raisonnement tiré de l'expression caput , j'ai répondu : 1° que ce n'est pas par des métaphores que se décident les questions de foi ; 2° que le mot capdï signifie que saint Pierre était le chef des apôtres, ce qui n'exprime pas les pouvoirs dont il était revêtu en cette qualité.
Dans la même session , les légats demandèrent communication de la procédure faite contre Nestorius , afin de la confirmer : ut nos quoqae confirmemus. Elle leur fût accordée , ainsi qu'il était juste : et , après avoir examiné les pièces , ils déclarèrent que tout avait été jugé canoniquement et conformément à la discipline ecclésiastique. Intelleximus omnia canonice et ex ecclcsiaslica disciplina judicata esse. \oilà donc une reconnaissance formelle émanée du saint-siége , qu'il est canonique et conforme à la discipline , que les causes jugées par le pontife romain soient revues et jugées de nouveau.
Après avoir approuvé le jugement du concile, les légats demandèrent que l'on relût tout ce qui avait été fait jusque-là dans le concile , afin qu'obéissant à l'ordre du
pape, qui leur a confié cette charge , ils puissent confirmer les jugements du concile ; ce qui leur fut encore accordé. Orsi fait beaucoup valoir cette expression confirmer , et prétend qu'elle établit la supériorité des légats sur le concile. J'ai répondu ailleurs à cette assertion , et je n'ai plus à y revenir (1). Mais nous trouvons ici , et Bossuet le remarque , une preuve que la confirmation proposée par les légats n'était autre chose qu'un assentiment, Après qu'ils eurent approuvé les actes qu'on leur avait relus , saint Cyrille proposa que , selon l'usage , les légats certifiassent , par leurs signatures , leur adhésion canonique au concile. Ut legati obsignalione , ut moris est , plénum et manifestant faciant canonicam cum synodo assenlioncm suam. Et le concile répond que les légats confirment les actes en les souscrivant ; subscribendo acta confirment.
Cet accord des légats avec le concile était d'autant plus important et nécessaire, qu'ils étaient, ainsi que je l'ai obsei-vé, porteur des pouvoirs , non-seulement du pape , mais de toutes les Eglises occidentales. Ce qui fit dire à l'un d'eux , que tout ce qui avait été décidé dans le concile était ferme et assuré , et décrété par toutes les Eglises , puisque tous les évéques des Eglises orientales et occidentales assistaient à cette assemblée , par eux ou par leurs députés (2).
XVI. Bossuet cite quelques expressions d'une lettre écrite au concile par saint Célestin , après que l'affaire de Nestorius eût été terminée. Nous pouvons enfin ', dit le pontife , nous réjouir de la fin des maux. Ils n'ont été définitivement terminés que par la sentence du concile. Vous avez , ajoute-t-il , été avec nous les exécuteurs de cette affaire, si religieusement terminée. Avec nous, dit-il,
(i) Voyez la première partie, ebap. 8.
(2) Firnium igitui- est , justa omnium ecclesiarum décrétons (nam orientais et occidentalis ecclesia; sacerdotes, vel per se vel certe per legatos, sacerdotali huic concessui intersnnt) quod in ipsum pronnutiatum est. (Allocutlo thilippi legati ad coned. Ephes. act. 2..)
mais non pas sous nous. C'est le consentement commun qui consomme la décision. J\ous avons } dit-il encore , appris la juste déposition, et V exaltation , plus juste encore. C'est la déposition de Nestorius faite par le concile , après qu'elle l'avait été par le pape, et la promotion de Maximieri à la place de cet hérésiarque (1). Toutes ces expressions sont des reconnaissances formelles du droit qu'a eu le concile de juger après le jugement du pape, et du principe que c'est le consentement général du chef et des membres qui termine les affaires , et qui imprime aux jugements le sceau de l'infaillibilité.
VINCENT DE LERINS
Dans son célèbre ouvrage , intitulé Commonitorium 7 Vincent de Lérins discute quel est le moyen qu'a tout fidèle de connaître quelle est la véritable foi , quelle est l'autorité qui la fixe. Est-ce celle de l'Eglise romaine ? est-ce celle de l'Eglise universelle? Quelques passages de ce docteur vont nous en instruire.
I. « Dans l'Eglise catholique , il faut avec grand soin « tenir ce qui par tout , ce qui toujours, ce qui par tous « a été cru; car c'est là ce qui est véritablement catbo- " lique , ainsi que le déclare la force même de ce mot , « qui compend tout universellement. Or , c'est ce qui « arrivera, si nous suivons l'universalité, l'antiquité, « le consentement. Nous suivrons l'universalité , si
(i) Tandem iualorum (îne gaudendum est... Hujus rei Uiai tideliter peractœ vos executores videinus nobiscuin fuisse... Dejectionein justam, et exaitationein didicimus jusiiorem. (Epist. S. Cœlestini ad concil. Ephes. part, in concil. cap. 20.)
« nous reconnaissons, comme la seule foi véritable, « celle que professe l'Eglise clans tout l'univers. Nous « suivrons l'antiquité , si nous ne nous écartons nulle- « ment des sentiments qu'il est manifeste que nos ancêtres « et les saints pères ont publiés. Nous suivrons le con~ « sentement , si , dans l'antiquité , nous nous attachons « aux sentiments et aux définitions de tous , ou depres- » que tous les évèques et les maîtres (1).
« L'Eglise de Jésus-Christ , dit-il dans un autre en- « droit, gardienne fidèle et attentive des dogmes dont « elle est dépositaire, n'y change jamais rien, n'en « retranche lien , n'y ajoute rien , n'ôte point le né- « cessaire, n'ajoute point du superflu, ne perd rien •< du sien , n'usurpe rien sur autrui. Que s'est-elle ef- « forcée de procurer par les décrets de ses conciles ? « Sinon que ce qui était cru simplement, le fût ensuite « plus fortement; que ce qui était prêché plus lente- « ment, le fût plus vivement; que ce qui était prati- « tiqué avec sécurité , le fût avec plus d'attention. Voilà « seulement ce que l'Eglise catholique , excitée par les « innovations des hérétiques , a opéré par les décrets « de ses conciles. C'est ce qu'elle avait reçu par la seule « tradition des ancêtres , qu'elle a transmis par écrit à « la postérité (2).
(i)In ipsa item catholica ecrlesia rnagnopere curatiduni est ut id teneamns quod ubique , quod semper, quod ab omnibus creditum est. Hoc est etenim vere proprieque catholicnm, quae ipsa vis nominis. ratioque déclarât, quod orania fere universalité!- comprehendit. Sed hoc ita démuni lîet, si seqnamur universitatem , antiquitateiu , consensionem. Sequemur ar.tem universitatem lioc modo : si banc unam fidem veram esse fateainnr, quam tota per orbem terrarum conlîtetur ecclesia. Antiquitatem vero ita, si ab his sensibns nnlia tenus recedamus, qnos sanctos majores, et patres célébrasse manifestnm est. Consensionem qnoque item , si in ipsa vetustate omnium , vel certe pêne omnium sacerdotum , pariter, et magistrcrnm deliniiiones , sententiasque sectemur. ("Vincentii Lirin commonit. cap. 3.)
(2) Chxisti vero ecclesia sedula et cauta depositornm apud se dogmatum custos, nibil in his nnquam permutât, nihil minuit, nib.il addit ! non amputât necessaria, non .ipponit superflua : non amittit sua,
« Si quelquefois , ajoute-t-il plus bas , une partie « s'élève contre l'universalité , une nouveauté contre « l'antiquité ; si l'opposiiion d'un ou d'un petit nombre « d'errants se révolte contre le consentement de tous < « ou de la grande majorité des catholiques , que l'on « préfère à la corruption de la partie l'intégrité de l'uni- « versalité , que clans l'ancienneté même des opinions u diverses on préfère d'abord les décrets d'un concile « général , s'il en existe, sinon , que l'on suive , ce qui « en approche beaucoup , les sentiments conformes « entre eux des nombreux et grands maîtres (1). »
Dans son second Commonitorium , résumant ce qu'il a enseigné dans le premier , Vincent de Lérins dit : « J'ai dit que. , dans l'ancienneté ecclésiastique , deux « choses doivent être fortement et soigneusement ob- « servées, auxquelles doivent s'attacher tous ceux qui « ne veulent pas être hérétiques. D'abord s'il v a quel- « que décret rendu par tous les évêques catholiques , « avec l'autorité des conciles généraux; ensuite, s'il « ne s'en trouve point , et qu'il s'élève une question « nouvelle , il faut recourir aux sentiments des saints « pères, etc. (2). »
non usurpât aliéna... Deni^ue quid unquam aliud coneiliorum deeretis enisa est, riisi ut quod antca simpliciter credebatur, hoc idem postea instaatius priedicaretur; quod antea securius colebatur, boc idem postea so^icitius excoleretur. Hoc, inquam semper, nec qnisquam praeterea , ha'reticorum novitatibns excitala, coneiliorum snornm decretis calholica perfecit ecclesia , nisi ut quod prius a majoribns sola traditione susceperat , boc deinde posteris, etiain per scriptura? chirograpbnm consignaret. (Ibid. cap. 32.)
(i) Si quando pars contra universitatem , novitas contra vetustatem , unius vel paucorum riissentio, coutra omnium, vel cerie multo pluiimum catbolicorum consensionem rebellaverit , prœfernnt partis corruption! universitatis integritaiem ; in (jua eadero nniyersitate, novitatis profanitati, antiquitatis religionem. Itemfjue in ipsa vetustate, unicis, sive paucissimorum temerilati, primuin oiunium generalia , si qua sint universalis concilii décréta prœponant. Tain deinde , si id minus est, sequanlur, quod proximum est, raultorum atque magnorum, cor.seniienies sibi sententias magistrorum. (Ibid. cap. 38.)
(2) Item diximns, in ipsa ecclesiœ vetustate, duo qnœdam vehe-
Examinons maintenant les conséquences qui résultent de ces textes.
II. En premier lieu, Vincent de Lérins , recherchant quels sont les caractères certains auxquels ou doit reconnaître la vraie foi , ne dit pas un mot de celui que les ultramontains regardent comme le premier de tous, comme celui qui est supérieur à tous les autres , comme celui dont tous les autres tirent leur autorité. Si ce célèbre docteur avait cru que l'infaillibilité appartient au pape , il l'aurait certainement dit , d'autant plus crue son sujet l'y conduisait naturellement. Il n'aurait pas manqué de proposer ce moyen de connaître la véri t catholique , lequel serait à la fois et le plus certain , le plus tranchant , le plus irréfragable , et le plus simple , le plus naturel , le plus à la portée de tous les esprits. Il n'aurait pas eu besoin de recourir aux caractères d'universalité , d'antiquité , de consentement. Son silence, sur l'infaillibilité pontificale prouve qu'il n'y croyait pas.
En second lieu , Vincent de Lérins, qui ne dit pas que c'est dans les décrets pontificaux qu'on doit chercher la véritable et certaine doctrine de l'Eglise , présente , pour la trouver , trois caractères : universalité , antiquité , consentement. L'universalité est , selon lui , ce queprofesse l'Eglise dans tout l'univers, le consentement ce sont les définitions de tous ou de presque tous les évêques. Quant à l'antiquité de la doctrine , il veut qu'on la recherche avant tout dans les décrets des conciles .généraux , s'il en existe. Ce n'est même que dans le cas ou il s'élèverait une question nouvelle qui n'aurait pas été définie par les conciles , qu'il veut que l'on recoure à l'autorité des saints pères.
mériter studioseqae observanda, quibus penitus inhaerere deberent qui.ULuque hseretici esse nollent. Piimum si quid esset antiqnitus ab omnibus ecclesiœ sacerdotibus universalisconcilii auloritate d^t-retum : deindesi qua nova exsurgeret qnsestio, ubi id minime repeiiretur, recurrendum ad sancroi-um patrnm senten'ins. (idem commonitaritirn secundum , cep. \i.)
Ainsi , Vincent de Lérins , recherchant à quels caractères on doit reconnaître avec une entière certitude la vraie foi, d'une part, ne parle pas de l'autorité du pape; de l'autre , met au premier rang celle des conciles généraux. Il est donc évident que sa doctrine est absolument celle de l'église gallicane.
Mais nous avons une autre preuve que c'était l'autorité du concile , et non celle du pape , que Vincent de Lérins regardait comme irréfragable : c'est dans ce qu'il dit sur l'erreur de la rebaptisation. Il justifie saint Cyprien de l'avoir soutenue lorsqu'elle n'était pas condamnée , et il condamne les donatistes de la défendre depuis qu'elle est proscrite par un concile général. Ayant rapporté -plus haut ce que dit à ce sujet ce docteur , je crois inutile de le répéter ici (1).
III. A l'autorité de Vincent de Lérins , qu'avait alléguée Bossuet , Orsi répond que tout l'ouvrage de cet ancien docteur a pour objet de prouver l'autorité de la tradition , et de montrer que les vérités qu'elle transmet sont irréformables ; mais qu'il ne touche point à la question qui divise les ultramontains et les gallicans.
IV. Vincent de Lérins ne traite pas la question qui nous divise d'avec les ultramontains , parce qu'elle ne s'était pas encore élevée ; mais les principes qu'il établit sont contraires au système ultramontain. 1° Il établit partout l'autorité de la tradition universelle de l'Eglise ; nulle part l'autorité de la tradition du saint-siége. 2° En établissant l'autorité de la tradition , il donne les manières de connaître la tradition : la principale est déconsidérer, non les décisions des pontifes romains, mais les décrets des conciles généraux. Il enseigne même qu'une erreur peut être soutenue tant qu'elle n'est condamnée que par le pontife romain ; qu'elle ne peut
(i) Voyez ci -dessus, c'iap. 3, n° 5.
plus être défendue quand un concile l'a proscrite. 3° Orsi confond ici , comme dans beaucoup d'autres endroits, l'irréformabilité de la doctrine en elle-même , avec l'irréformabilité du jugement sur la doctrine; le principe que les dogmes transmis par la tradition sont, certains, avec le décret qui déclare infailliblement quels sont ces dogmes certains.
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J. Avant de discuter ce qui se passa dans le quatrième concile général , il est nécessaire de rapporter les faits qui ont précédé et amené cette sainte assemblée , et d'examiner les conséquences qu'en tirent Bossuet d'un côlé , et Orsi de l'autre.
Eutycbès , archimandrite ou abbé d'un monastère à Constantinople, ayant publié son hérésie, qui confondait les deux natures de Jésus-Christ , et n'en faisait qu'une seule , saint Flavien, son évèque , le condamna dans un concile tenu à Constantinople. Au lieu de se soumettre à sa condamnation , Eutycbès interjecta appel au pape et à tous les patriarches. Saint Léon , qui occupait alors le saint-siége de Rome , demanda à saint Flavien des mémoires instructifs sur cette affaire. Saint Flavien, en les lui envoyant, lui écrivit , le priant de faire sa propre cause de la cause commune ; de déclarer la condamnation d'Eutychès faite régulièrement et d'affermir ainsi la foi de l'empereur. 11 ajoutait que cette affaire , pour être terminée , ne demandait que la décision pontificale, et que , par ce moyen , l'hérésie serait
aisément réprimée , et les troubles qu'elle avait excités , calmés (1).
De cette lettre , Orsi conclut que saint Flavien regardait l'autorité du pape comme irréfragable. Cette conséquence est plus qu'exagérée. Tout ce qui résulte de la lettre de saint Flavien , est que l'autorité du pape est supérieure à celle du coneile particulier : ce que nous reconnaissons. Saint Flavien pensait que l'erreur d'Eutycbès n'avait pas encore jeté de très-profondes racines , et qu'elle pourrait être extirpée par la seule autorité pontificale. Sans doute , si Eutycbès et ses sectateurs avaient voulu s'en tenir à la décision du pape , une autre décision n'aurait pas été nécessaire : de même que celle du pape eût été superflue s'ils se fussent soumis au décret du concile de Constantinople. La soumission au premier juge rend inutile le secours au tribunal supérieur.
II. Cependant saint Léon ayant reçu de saint Flavien les mémoires qu'il lui avait demandés, écrivit la célèbre lettre dogmatique que Bossuet appelle divine , dans laquelle il expose clairement, ainsi que toute l'Eglise l'a reconnu , le dogme de l'incarnation. Il y approuve la foi et les démarebes de saint Flavien , et condamne de nouveau Eutychès , désirant néanmoins qu'on use envers lui d'indulgence , s'il fait satisfaction.
Si Eutycbès s'était soumis à cette décision, ainsi qu'il l'avait promis dans son appel , l'hérésie aurait été éteinte. Mais son obstination dans l'erreur continuant et augmentant encore les troubles , l'empereur Tbéodose le
(i) Ut propriaru faciens communem causam , et sanctarum ecciesiarum diseiplinam , siiuul deeernere damnationera adversus eum regulaiiter factam, et per propria sciipia dignetur; confortare aulem, et piissimi, et Christo deditissimi imperatoris fideni. Cansa enim eget solum modo ves.tro solatio atque defensione , qna debealis, consensn proprio, ad tranqniliit;item et pacem cnnrta perducere. Sic enim haeresis quae suriexit, et turbac qua? propter eam faciœ sunt , facillime destrnentnr, Deo coopérante, per vestras sanctissimas lilteras. (Conc. Chalced. epist. S. Flaviani ad S. Leone m. )
jeune jugea nécessaire d'assembler un concile. Il le convoqua à Epbèse, où il avait déjà fait tenir celui contre Nestorius. Il parait que , dans les commencements , saint Flavien , qui voyait les choses de près , craignit les suites de cette assemblée. Il fit à l'empereur des représentations à ce sujet. Saint Léon lui-même écrivit à ce prince que la cause était tellement évidente , qu'il était convenable de s'abstenir de la convocation d'un concile. Mais ensuite , jugeant pures les intentions de l'empereur , dont le grand défaut était d'être faible , léger et mal entouré , dans une épître au concile il loue ce prince de l'avoir convoqué, afin que , par un jugement plus plein, toute erreur put être abolie , et il annonça les légats qu'il envoyait pour assister à sa place , afin de statuer par un jugement commun ce qui plairait au Seigneur (l).
De cette lettre de saint Léon , il résulte que ce grand pontife , très-attaché aux prérogatives de son siège , et très-occupé à les faire valoir, reconnaissait: 1° que des causes déjà jugées par lui , pouvaient être soumises au nouveau jugement du concile ; 2° que ce second jugement serait rendu , non par son autorité , mais par le commun consentement de lui et des évêques : Communi vobiscum sentenlia y 3° que ce jugement serait plus plein que le sien : Plcniùre judicio.
III. A ce raisonnement, Orsi répond qu'il peut y avoir deux sortes d'examen sur les choses de foi. L'uu a pour objet de découvrir la vérité cachée ; l'autre est pour faire briller de nouvelles splendeurs la vérité qui a été couverte de ténèbres. Le premier est nécessaire
(i) Yeruin qnia talium non est negligenda curatio , et pie ac religiose christianissimns imperator b;tberi voluit episcopale conciliant , ut pleniore judicio omnis possit errai- aboleri, fratres nostros Julium episcopnm , Renatum piesbyterum , et iilium menm Hilarium diaconutu , climque bis Dulcitium notarium probat;e nobis fidei misi ; qui vice mea sacro conventai vestrre fraternitatis inteisirii ; et communi vobiscum sententia quie Domino sunt placitura constituant. [Epist. S. Leonis ad conciliabulum Ephes. conc. Chatced. part, i.)
pour trouver la vérité ; le second est utile, et en quelque sorte nécessaire pour persuader la vérité à ceux qui la rejettent. Celui-là est nécessaire de droit avant que la sentence sur le dogme soit portée , celui-ci est permis, quelquefois par une sorte d'indulgence , pour subvenir plus doucement au bien des personnes faibles ou ignorantes. Dans la lettre citée de saint Léon , la discussion nouvelle de l'affaire permise par ce pontife , n'a point pour objet de mettre en lumière la vérité cacbée dans les ténèbres. Il ne voulait pas que la cause d'Eutycbès fût traitée de nouveau dans le concile comme douteuse , puisqu'il dit dans d'autres lettres que l'erreur de cet bérésiarque est claire et certaine ; mais l'indulgente bonté de saint Léon a permis ce nouvel examen de l'affaire pour que la vérité , déjà certaine et inébranlable , fût confirmée de plus en plus , et pour qu'étant exposée très-clairement et très-purement , elle fût mise dans un nouveau jour. Mais cette complaisance du souverain pontife n'était pas de droit. Ce qui est vrai , dit Orsi , tant de cette concession de saint Léon , que de toutes les autres permissions accordées par des papes, de recevoir en concile des causes déjà décidées par eux.
Rien de plus faible que ces réponses d'Orsi :
1° Il ne s'agit pas ici seulement d'examen, mais de jugement. C'est un jugement , un jugement proprement dit et juridictionnel dont saint Léon déclare la nécessité.
2° Ce n'était pas un éclaircissement dont il s'agissait. Saint Léon croyait , et toute la catholicité avec lui , que sa lettre éclaircissait suffisamment la matière.
3° L'erreur d'Eutycbès était certaine et évidente. Elle l'était avant le jugement de saint Flavien et de son concile ; elle ne l'était pas moins avant le jugement de saint Léon , et cependant un troisième jugement était encore nécessaire , selon la lettre de saint Léon.
4° Saint Léon ne regardait pas comme douteuse la doctrine combattue par Eutycbès ; mais ce n'est pas parce
qu'un dogme est douteux qu'on le déûnit dans les conciles , c'est parce qu'il est attaqué.
5° Il n'est nullement question , soit dans cette lettre de saint Léon , soit dans aucun autre acte , de cette indulgence , de cette permission , de cette complaisance , qui n'étaient pas de droit, dont parle Orsi. Au contraire, saint Léon reconnaît le besoin qu'avait l'Eglise d'un nouveau jugement rendu en commun et plus plein que le sien.
IV. Le concile que Théodose avait assemblé à Epbèse, au lieu de terminer les maux de l'Eglise, ne fit que les aggraver par les intrigues , les violences , les crimes de Dioscore , patriarche d'Alexandrie , et protecteur d'Eutychès. Les hérétiques , se prévalant du grand nom de ce concile, se confirmèrent dans leur erreur, et y attirèrent plusieurs personnes. Pour réparer les maux causés par le brigandage d'Ephèse , le grand saint Léon , dit Orsi , exerça son autorité suprême. Dioscore , dans son faux concile , avait criminellement, et au mépris de l'autorité du saint-siége, absous Eutychès, condamné et déposé saint Flavien et Eusèbe de Dorylée , défendu de lire dans le concile la lettre de saint Léon , prononcé contre ce pontife lui-même un anathème, enfin , engagé par ses menaces plusieurs évèques à consentir à ses crimes. Saint Léon jugea qu'il était du droit et du devoir de son autorité apostolique de réprimer ces criminelles entreprises , quoique faites sous le nom d'un concile général. Il n'appela pas de ce faux concile à un concile véritable , comme on avait appelé du concile de saint Flavien à lui , de son propre droit et de sa pleine puissance , il cassa tout cela. Il déclara qu'Eutychès n'avait pu être absous par personne sans une rétractation de ses erreurs ; il retint dans sa communion saint Flavien et Eusèbe de Dorylée ; il retrancha de sa communion quiconque, du vivant de saint Flavien , oserait s'asseoir sur son siège, Après la mort de ce saint évèque , il refusa de communiquer avec Anatole, son successeur , jusqu'à ce
qu'il eût souscrit la lettre à Flavien. Il ordonna qu'Eutychès même fût reçu dans la paix de l'Eglise , s'il détestait, par écrit, sa criminelle doctrine; il enjoignit de rétablir dans leurs sièges les évèques injustement dépouillés et exilés ; il voulut que ceux qui , cédant à la violence , avaient consenti aux crimes de Dioscore , restassent dans leurs sièges, s'ils effaçaient leur faute par une satisfaction convenable. Il réserva au jugement du saint -siège ceux qui, avec Dioscore, avaient été les principaux auteurs du scandale. Enfin , il fit des efforts pour qu'un nouveau concile fût tenu ; non que ses décrets n'eussent pas assez de force par eux-mêmes, et dussent être l'objet d'une nouvelle discussion , mais pour que l'Eglise' entière assemblée, y obéissant et s'y soumettant solennellement , l'injure faite au siège apostolique , dans le faux concile, fut dignement réparée.
Tous ces faits , rapportés par Orsi , sont véritables et ne font rien à notre cause ; mais le motif qu'il donne à la demande faite par saint Léon de la convocation , est contraire à la vérité.
D'abord nous concevons sans peine que l'autorité du saint-siége pouvait de plein droit s'exercer pour casser tout ce qui avait été fait dans le prétendu concile d'Epbèse. Ce concile n'était nullement œcuménique , puisqu'on en avait exclu les légats du pape , et que toute l'Eglise d'occident le rejetait. Une lettre du diacre Hilaire , l'un des légats , le témoigne positivement (1). Une grande partie de l'Eglise orientale était aussi opposée à ce concile, où, d'ailleurs, toutes les lois avaient été violées. Saint Léon avait d'autant plus le droit et le de-
(i) Vestra itaque veneranda clementia co<»noscat a praefato papa, cum orani occidentali concilio reprobari omnia qua? in Epheso , contra canones , per tumultus, et odia saecolaria a Dioscoro episcopo gesta snnt; et nulla ratione hœc in bis parti bus suscipi pos.se, quœ per potentiam praedicti, non sine Jœsione iidei , et praejud cio sanctissirai viri, inuoxiique conimissa snnt. {Epist. Hilarii legati S. Leonis ad Pulcheriam Augiistam inter acta conc. Chalcedoriensis.')
voir de faire tout ce qu'il fit , qu'il n'y avait pas de concile qui pût réparer les maux. Il l'avait en vain sollicité auprès de Théodose , et ce ne fut que sur le refus de ce prince qu'il usa de sa propre autorité.
Ensuite ce que dit Orsi , que saint Léon demandait à l'empereur un concile œcuménique , pour que l'Eglise assemblée obéit humblement à sa lettre, est une assertion ; 1° gratuite, et qui n'a aucun fondement; 2° fausse et contraire au texte du saint pontife , qui demandait le concile , pour rejeter et corriger tout ce qui «avait été fait , et pour qu'il ne restât plus de doute sur la foi(l).
Orsi fait un autre raisonnement d'après les lettres de saint Léon. Ce pontife , écrivant à Théodose , se plaint de ce que , dans Le brigandage d'Ephèse , Dioscore a empêché que sa lettre à Flavien ne fût lue. Il voulait donc , conclut Orsi , que cette lettre fût la loi impérative et irrésistible du concile.
Saint Léon ne dit point cela. Il dit seulement que si ses lettres, soit au concile , soit à saint Flavien, avaient été lues , et si Dioscore n'avait pas empêché qu'elles fussent connues des évèques , elles auraient tellement manifesté la vérité, qu'elles auraient apaisé les disputes et les troubles (2). C'est donc par la persuasion qu'elles auraient donnée , et non par l'empire qu'elles auraient exercé , qu'elles auraient prévenu les maux.
Le nouveau concile , sollicité par saint Léon pour réformer le conciliabule d'Ephèse , Théodose le re—
(i) Qurc umnes offenMones, ita aat repellat , aut miiiget, ne aliqnid ulira sir, vel in fide dnbianj , vel in charitate divisum. ( Epist. S. Leonis ad Theodosium. Conc. Chalced. part, i, epist. xx )
(2) Si scripta quse , vel ad sanctam synodnrn , vel ad Flavianura detulrrunt missi) episcoporum pnblicari auribus Alexandrinus permisisser antistes, ita ruanifestatiune pniissimae fidei , quarn divinitna inspiratam accepimas et tenemus, omnium commentationum strepitus quievisset , ut nec in sapientia ultra desiperet, nec occasionem nocendi œmulatio reperiret. [S. Leonis epist. xxiv, ad Theodosium.)
fusa , par le motif , qu'après la décision du concile , qn'il croyait œcuménique, il n'y avait plus rien à examiner. Voyez, dit sur cela Bossuet , la différence que l'on mettait entre le jugement du pape et celui du concile. On revenait, dans les conciles, sur les jugements des papes , mais on ne croyait pas qu'il fût jamais permis de revenir sur les décisions des conciles regardés comme œcuméniques. Orsi ne répond rien à ce raisonnement.
V. L'empereur Théodose étant mort , Pulchérie étant remontée sur le trône , et y ayant fait asseoir avec elle Marcien son époux , saint Léon renouvela ses instances pour la tenue d'un nouveau concile , qui fut effectivement convoqué et assemblé à Chalcédoine.
Nous avons , dans les actes de ce concile , plusieurs choses à observer, très-importantes pour notre question :
La condamnation de Dioscore , L'examen de la lettre de saint Léon , La réception de Théodoret au concile, La confirmation de Maxime et d'Anatole , La réjection, par saint Léon, du vingt-huitième canon de ce concile.
VI. Sur la condamnation de Dioscore, Orsi et Bossuet argumentent , chacun de leur côté , de ce qui s'est passé à cet égard dans le concile. Avant d'entrer dans la discussion de leurs raisonnements respectifs , il est bon d'observer que l'état de la question est de savoir si , dans cette cause, le concile a jugé de nouveau , avec une autorité qui lui fût propre, ce que saint Léon avait précédemment jugé.
Pour prouver que c'est par l'autorité suprême du pape , que le concile a prononcé la sentence contre Dioscore , Orsi rapporte ce qui s'est passé dans la première séance. On agita la question si Dioscore siégerait comme juge, ou comparaîtrait comme accusé. Orsi observe que les légats ne délibérèrent pas avec les pères , et ne soumirent point à leur examen la question. Ils
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alléguèrent l'ordre suprême du pape ; menacèrent de se retirer , si on n'y obéissait pas. Ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient pas aller contre les préceptes du pape , les lois ecclésiastiques, et les institutions des pères : par où ils mettaient l'autorité du pape au premier rang , avant les lois de l'Eglise. Ils posèrent en principe que , tenir un concile sans l'autorité du pape , comme avait fait Dioscore , est une chose qui n'a jamais été permise , qui n'a jamais été faite ; ce qui montre que c'était là le grand crime de Dioscore , et le principe de la nullité de son concile (1;. Et dans le fait , Dioscore fut obligé de comparaître comme accusé. De tout cela Orsi conclut que l'autorité du pape fut reconnue , dans cette occasion , supérieure à celle du concile.
Cette conséquence ne résulte nullement des discours des légats. S'ils s'expriment fortement au sujet de la séance de Dioscore , en la lui refusant, et en exigeant qu'il comparaisse comme accusé, c'est que Dioscore avait été condamné et déposé par le pape. Lui donner l'état de juge , eût été anéantir le jugement pontifical. Il est contre toute loi , et contre toute raison , qu'un homme condamné en première instance siège avec les juges dans le tribunal où il doit être jugé en dernier ressort. Les légats ne soumettent pas leur demande au concile ; mais il parait que le concile était d'accord avec eux.
(i) Paschasinus... dis.it : Bealissitui atqne apostolici viri papae urbia Rom.T prœcepta habemns prae manibns , quibus pra?cipue dignat n s est ejus apostolatns, ut Dioscorus non sedeat in concilie», sed andiendus introroittatnr. Hoc nos observare necesse est. Si ergo prsecipit vestra manificentia , aut ille egrediatar, aut nos eximus...
Lncentius Judicii necesse est eum dare rationem : quia cura
personam judicandi non haberet, et synodura ansus est facere sine autorilate sedis npostolicae ; quod numqnara licuit, numquam factura est.
Paschasinus... Nos contra praecepta beatissimi atqne apostolici papa? , gul.ernatoris sedis apostolicae, venire non possumus , nec contra ecclesiasticas régulas , vel contra patrum institnta. (Conc. Chalced. acr. i.)
Il est contraire à la vérité de présenter l'absence du pape au brigandage d'Eplièse, comme le seul crime de Dioscore , et l'unique cause de la nullité de cette assemblée. Le défaut de liberté, les menaces , la contrainte employées pour extorquer l'opinion des évêques; le refus de suffrage à saint Flavien et aux évêques qui lui étaient attacbés ; les violences faites à ce saint personnage , lesquelles furent portées jusqu'à causer sa mort ; la réclamation de tout l'occident , et d'une partie considérable de l'orient : tout cela ne concouraitil pas, avec l'opposition du pape , à annuller l'autorité de ce conciliabule?
La sentence contre Dioscore fut prononcée dans la troisième session ; et voici ce qui se passa à cet égard. Les légats du pape demandèrent au concile ce qu'il lui plaisait; ce qui plaît aux canons, répondit le concile. Les léj;ats rappelèrent ce qui s'était passé au concile d'Eplièse , sous Cyrille , et proposèrent de le prendre en considération* Considérant cette forme , ajoutèrentils, donnez celle qui vous plaira. Ordonnez-vous, dit l'un d'eux, qu'on emploie les peines ecclésiastiques? ftous y consentons tous , reprit le concile. Un évèque , nommé Julien , dit que , comme les légats tenaient la place , et exerçaient la primauté du saint pontife Léon , et comme tout le concile était présent , on leur demandait de proférer et de promulguer contre Dioscore , la sentence portée dans les saints canons , car tout le concile est d'accord de leur opinion. Un des légats in— isista, et demanda de nouveau au concile ce qui lui [plaisait. Maxime , évèque d'Antioche , répondit : La ;mème chose qui semble juste à votre sainteté ; nous en sommes tous d'accord. Alors, les légats, après avoir fait le récit des crimes de Dioscore , prononcèrent contre lui la sentence en ces termes : Saint Léon, par nous et par le présent concile , conjointement avec le bienheureux apôtre Pierre, qui est la pierre et le soutien de l'Eglise , et le fondement de la vraie foi, a déclaré Dios-
core étranger à tout pouvoir sacerdotal (1). Alors , tous les évoques opinèrent successivement. Anatole, évoque de Constantinople, dit concurs c/ficior. Maxime, d'Antioche, ensuite : Sicul bealissimus archi episcopus et paler noster Lco j cl Analolius. Tous les autres opinent de même, consentio.... concors efpcior.... consentio... damnalioni a sxjnodo faclœ... hœc eadem definilio... liœc eadem definilio... decerno, etc. Ensuite, ils souscrivirent de cette manière : Paschasinus definiens subscripsi. slnalolus definiens' subscripsi ; et tous les autres de même.
Dans ce récit , nous voyons deux choses clairement établies : d'abord la primauté du pape , qui donne la forme , ainsi que l'on parlait alors , ce qui consiste à donner le premier son avis comme président , et à proposer la formule de condamnation ; ensuite le jugement juridictionnel du concile sur la cause que le pape avait précédemment jugée. Ce jugement en dernier ressort , rendu après le jugement du pape en première instance , est établi premièrement par les légats eux-mêmes , qui, avant de prononcer la sentence , demandent à plusieurs
(i) Paschasinus episcopus (legatnsj dixit : Quid placet vestrae sancliia'i? Volumus discere sancta synodus dixit, qnod placet c.inonibns. Lucianus episcopus (aller legatus) dixit : A beatissimo patie nostro Cyril Io in sancta Ephesina svnodo quiedaiu acta sunt : ipsam inspicientes, formara quae placuerit, date. Paschasinus episcopus dixit jubet pietas vestra ut ultione ecclesiastica utamur? Sancta synodus dixit: Omnes consent iiiius. . Julianus episcopus Hypa'pensis dixit: Nune vestra sanctitas priinatum tenet fancti Leonis, et ci mn e sanctuin concilinm. Petimu» igitur vestram sanctitaieiu , qui babes, niagis aalem qui habeiis locuni sanctissimi Leonis, proinulgare in eam, et tegulis insilam contra euin proferre sententiam. Onmes enim , et tota universali-i synodus concors efliciiur vestrae sanctilalis sententiae. Paschasinus episcopus dixit : Iterum dico quid placet beatitudini vestra? ? Maximus episcopus raagnae Antiocheme civitalis dixit .• Quod videtur sanctitati vestrae et nos concordes eflicimur... Unde sanctus Léo per nos, et praesentem sanctam synodum, una cum beatissimo Pttio apostolo, qui est petra et crepido ecclesiae et rectae fidei fiindaiiientum , ab oiuni sacerdotali potestate alienum declaravit. ( Conc. Chalced. net. 3.1
reprises au concile ce qu'il pense , et qui ne la prononcent qu'après s'être assuré de son consentement; Secondement , par la manière évidemment judiciaire dont les évèques opinent , et selon laquelle ils souscrivent.
Cette vérité , que le concile de Chalcédoine a prononcé un jugement juridictionnel sur ce que le pape saint Léon avait précédemment jugé , est encore confirmée par plusieurs monuments authentiques du temps. Je me contente de citer deux épîtres qui l'attestent.
La première est de l'impératrice sainte Pulchérie, qui mande à Stratégus d'empêcher les violences qu'on pourrait faire au concile, u Afin que le saint synode siégeant « conformément -à toute la discipline , sans émotion « et sans contention, les choses révélées par Notre- « Seigneur Jésus-Christ soient confirmées en commun « par tous (1). »
ha. seconde épître est du concile même, et adressée aux empereurs. Après avoir rapporté les crimes de Dioscore , l'excommunication prononcée contre lui par saint Léon, son refus opiniâtre de comparaître, il est dit que , par le concile universel , il a été dépouillé du sacerdoce , et déclaré étranger à la dignité épiscopale (2).
De tous les faits qui viennent d'être exposés et prouvés , il résulte évidemment qu'après une première condamnation prononcée par saint Léon, Dioscore en a suhi une autre par le concile de Chalcédoine , et que ce n'est qu'après , et par cette seconde sentence , qu'il a été définitivement déposé.
VIL La seconde chose qui, selon Bossuet, prouve la
(i)Utcam omni disciplina considente beata synodo, sine aliqaa commotione atque contentione, qnae a Domino Chi isto revelala ftierint commnniter ab omnibus conlîrmentnr. (Conc. Chalced. part, i, épis t. xix.)
(2) Ab universali concilia sacerdotio est nudatas, etabepseupali tbgnifate pronuntia'us est a'ienus. [Conc. Chalced. epist. un, ad imper.)
supériorioté du concile , est l'approbation donnée par le concile dans la forme d'un véritable jugement à la belle lettre de saint Léon. Orsi le contredit encore sur ce point. Examinons leurs raisons respectives.
Cette lettre , avant d'être portée au concile de Cbalcédoine , avait déjà été souscrite par Anatole de Constantinople et par d'autres évêques orientaux. Un concile de quarante-cinq évéques de France l'avait adoptée et en avait écrit à saint Léon. « Beaucoup d'entre eux , •< disaient-ils, se sont réjouis en y reconnaissant le sen- >< liment de leur foi , et se félicitent à bon droit d'avoir •< toujours cru d'après la tradition de leurs pères, de • même que l'a exposé votre apostolat. Quelques-uns » qui avaient des incertitudes, se félicitent d'avoir été ■ instruits en recevant l'avertissement de votre béatitude. Ils se réjouissent de pouvoir avec confiance , 'I après l'autorité du siège apostolique, publier et aflirmcr ce que chacun d'eux croit (1). » Un concile composé de douze évêques d'Italie, sous la présidence d'Eusèbe de Milan , écrivit aussi à saint Léon : « Votre lettre éclaircit la simplicité de la foi. ■< Elle brille des interprétations des prophètes , des au- » torités évangéliques , des témoignages de la doctrine « apostolique , et est conforme aux sentiments que saint « Ambroise, excité par le Saint-Esprit, a exprimés sur « le mystère de l'incarnation du Seigneur. Et parce que » toute cette lettre est conforme à la foi que de toute « antiquité nous ont transmise nos pères , il nous a plu «< à tous, que ceux qui pensent avec impiété sur le mys-
(i) Molli in ea gandenies , pari ter et exaltantes recognovei uut fidri sua: sensnm : et ita se semper ex paterna tiadiiione tetmisse , ut. vester apostulatus exposait , jore Ktiantur. Nonnulli soll'eitiorea facti , beaiitndinis ve.strar; admoniiiotie percepta , modis oninilnis.se gratolantor iastrncos. Dninqae »ibi occasionem gaudent qua libère et liducialiter, suffi agante eiiam aj>< s'ol.cx sedis autoiitale, eloqoontur et Baseront unnsquisqnc qood crédit. (Epist. sjnodica episcoporum Cal lice collect. concil. tom. 7.)
« 1ère de l'incarnation soient , et de notre consentement « et en vertu de la sentence émanée de votre autorité . « poursuivis par une condamnation canonique (1). >•
De ces deux lettres , Bossuet conclut, et avec raison , que ce n'est point par soumission , mais que c'est après un examen , parce qu'ils ont reconnu ce qu'ils uni toujours
cru d'après la tradition de leurs pères parce que la
lettre est conforme à la foi transmise par les pères , que les évèques y adhèrent.
La lettre de saint Léon ayant été lue au concile de Chalcédoine, y fut accueillie avec les plus vifs applaudissements et des acclamations réitérées. « Telle est , ■« s'écriait-on , la foi des pères ; telle est la foi des « apôtres. Nous croyons tous ainsi : ainsi croient les or- « thodoxes ; analhême à qui ne le croit pas. Pierre a « parlé par Léon ; c'est L'enseignement des apôtres. Léon « a enseigné avec piété et vérité ; Cyrille a enseigne « ainsi. Eternelle mémoire à Cyrille. Léon et Cyrille ont « donné le même enseignement ; anatlième à qui ne le « croit pas. C'est la vraie foi catholique; nous la suivons « tous, c'est la foi des pères. Pourquoi cette lettre n'a- « t-elle pas été lue à Ephèse? Dioscore l'a supprimée (2). •>
(i) Chrnit etiam lidei siraplicitate inlgere , propbetarnm eliam interpretationibas , et evangelicis autoi itaiibus , et aposiolicae doctrinae tes'iinoniis radiare , omnibusque sensibus convenue fiuos sanctus Ainbrosius de im-arnatiuiiis Dominiez mysterio suis libris, Spiiilu sancto excitante, inseruit. Et quia oiunia majorant lidei nobis antiquitus tradila? conveniunt , plaçait, omnibus qui impie de incarnationis sacrameiito sentiunt suo etiatu consensu autoritatis vestrae sententiœ damnatiune congroa persequendos. (Epist. Eusebii Mtdiolanensis et aliorutn collect. conc. tom. 3.)
(2) Reverendissimi episcopi clamaverqnt : H.tc patrum fides; ha-c apostolorain Gdes. Onines ita credimus : orthodoxi ita credunt. Anathetna ei qui ita non crédit. Pelrus per Leonem ita locutus est. Apostol iita docueinnt. Fie et vere Léo docuit. Cyrillo œterna inemoria. Léo et Cvrillus similiter doeuerunt. Anatbenia ei qui sic non crédit. Hœc vera tides calholica. Ita sapimas. H«c patrum fîdes. Hacc in Epheso cur lecta non sont ? Uxc Diotcorus occnltavit. (C'o/i. Chalced. ait. 2.)
Ces acclamations furent répétées à diverses reprises à peu près dans les mêmes termes.
Quelque multipliées qu'elles fussent, elles ne furent pas absolument unanimes, et quelques évêques n'y prirent point part. Leurs doutes venaient , dans quelques-uns, de l'ignorance de la langue latine, dans quelques autres , du fond du dogme. Spécialement plusieurs évèques d'Illyrie et de Palestine désirèrent des éclaircissements; les autres évêques le jugèrent inutile. Mais les commissaires impériaux crurent convenable et nécessaire de les accorder , et ils en fixèrent à cinq jours le terme.
Dans cet intervalle , il se tint , entre les évêques incertains d'une part , et les légats avec l'évêque Anatole de l'autre , des conférences qui dissipèrent tous les doutes. Le terme expiré , le concile tint sa quatrième session. Les commissaires ayant demandé que le concile enseignât ce qu'il voulait sur la foi, le légat Paschasinus répondit : Que le concile recevait le symbole de Nicée , avec les additions du concile de Gonstantinople et les lettres de saint Cyrille, et les écrits par lesquels le bienheureux et apostolique Léon a condamné les hérésies de Nestor jus et d'Eutychès. De même ce saint concile professe cette foi. On ne peut rien y ajouter , ni en retrancher. Ces paroles ayant été traduites en grec, tous les pères s'écrièrent : Nous croyons tous ainsi. C'est ainsi que nous baptisons ; c'est ainsi que nous avons cru, et (jue nous croyons.
Quoique l'unanimité fût bien certaine , les commissaires impériaux jugèrent qu'il était encore nécessaire qu'elle fût constatée en forme. Ils demandèrent qu'il fut pris sur la lettre de saint Léon une délibération régulière , et que chaque évèque déclarât si cette lettre était conforme aux décrets des conciles de Nicée et de Constantinople (1).
(i) Quoniam evangelia posita snnt, singoli reverendissimi episeopi doceani ii exposifio trecentorum octodecim pafrum et post haec cen-
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VIII. En conséquence , la délibération nominale et individuelle s'ouvrit. Anatole, de Constantinople, opina le premier en ces ternies : Epislola sanctissimi Leonis consonat symbolo cccxvni palrum, et cl palrum , sed et his quœ in Epheso sub sanclisshno Cyrillo. Quapropler consentie , et libcntcr subcripsi. D'autres : Concordat et subscripsi. D'autres encore : Concordat et idco subscripsi. D'autres ajoutent : Concordai et subcripsi , cum recle lia— beat. Quelques-uns: Concordare cerlo scio. Quelques
autres : Cum esset consona , et eundem haberet scopum , amplexi sumus et subcripsimus. D'autres encore : Hanc jam olim lenuimus fdem , hanc tenemus , in hac baptisait sumus } in hac baplisamus. Un grand nombre : Cum viderem, cum sentirent , cum deprehendcrcm , cum invenircm consenlire , s ubcripsi. D'autres : Persuasus } inslruclus , cerlior factus quod omnia consentirent , subscripsi. Quelques-uns rappellent la difficulté qu'ils avaient que quelques mots favorisassent une division de personnes en Jésus-Christ , et ajoutent que les légats leur ayant montré, quod nulla essel parlilio , sed unus Chrislus , ideo consenlimus et subscripsimus. Quelques autres, d'après les mêmes explications des légats , concluent ainsi : Pcr hoc, nobis salisfaclum est, cl pcr omnia consonare existimanles sanctis palribus , consenlimus et subscripsimus.
IX. Les faits que je viens d'exposer sont reconnus véritables par Bossuet et par Orsi. 11 s'agit de savoir ce qui en résulte : si la lettre de saint Léon avait une autorité à laquelle le concile dût se soumettre , ou si c'était le concile qui possédait l'autorité supérieure à cette lettre.
1° Si la lettre de saint Léon était la loi suprême du concile , pourquoi n'est-il fait mention nulle part de son autorité irréfragable ? Pourquoi n'en est- il parlé dans aucune acclamation , dans aucune opinion ? Pourquoi
taui qiiiiiquaginta patrmu consonat epistolœ sancii Leonis. (Conc. ChaJd. act. 4 )
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est-ce toujours le mérite de la lettre et jamais son autorité qu'on exalte? pourquoi les légats eux-mêmes ne réclament-ils pas celte autorité , et font-ils valoir la lettre seulement en ce qu'elle établit le dogme catholique ?
2° De cela seul que le concile délibère sur la leltre dans la forme judiciaire, il résulte qu'il ne la regarde pas comme une définition irréformable; et qu'au contraire , il se regarde comme juge de la doctrine qu'elle contient. On ne s'avise pas de délibérer judiciairement sur ce qu'on n'a pas droit de juger.
3° L'objet de la délibération est la conformité de la lettre de saint Léon , non pas avec les décisions pontificales , mais avec les décrets des conciles. Ce sont donc non les décisions pontificales , mais les décrets des conciles qui sont regardés comme les règles suprêmes de la foi.
4° Les termes dans lesquels opinent les pères du concile montrent évidemment qu'ils se regardent comme juges de la lettre , et non comme soumis à la lettre. C'est parce qu'ils reconnaissent sa conformité avec les conciles , qu'ils prononcent leur approbation.
50 Les incertitudes mêmes de quelques évèques sur la lettre montrent qu'il était permis d'en avoir. On n'a jamais douté de la vérité d'une définition conciliaire. Les éclaircissements qu'on donne à ces évêques seraient inutiles et ridicules, si on pouvait trancher leurs difficultés par une irréfragable autorité.
Il est juste maintenant d'examiner ce qu'oppose Orsi à ces raisonnements.
11 fait beaucoup valoir les acclamations des évêques en faveur de la lettre de saint Léon. Mais des témoignages d'admiration ne sont pas des actes de soumission. Au lieu d'être favorables au système d'Orsi , ces acclamations lui sont contraires. D'abord, il y est continuellement fait mention du mérite de cette lettre , dans aucun il n'est parlé de son autorité. Ensuite c'est par la conformité avec les conciles, qu'on déclare cette
lettre catholique. D'où il résulte que la conformité avec es conciles , est le caractère de la catholicité.
Nous n'avons pas , dit encore Orsi , à examiner si c'est >ar un mouvement aveugle ou par pure obéissance, qu'a- )i es avoir pesé la chose , les évèques ont adopté la lettre. La question est desavoir si , avant d'opiner et de signer, 'es pères la regardaient comme une loi irrétractable et irréformable. Si nous obtenons ce point , nous aurons prouvé que la célébration des conciles n'établit nullement , qu'avant cette célébration, les épîtres des pontifes romains ne sont pas revêtues d'une autorité irrétractable et irréformable.
Cette argumentation pèche en deux points. Elle dénature l'état de la question et présente une équivoque Texpressions.
1° La question ne consiste pas à savoir quelle était , avant Je concile , l'opinion personnelle des pères sur le mérite de la lettre de saint Léon. Il s'agit de savoir s'ils la regardaient comme une loi suprême à laquelle ils fussent obligés de se soumettre. S'ils en avaient eu cette opinion , il aurait été criminel à eux de délibérer et de juger si elle était conforme aux décrets des conciles.
2 Les mots irrétractable et irréformable, sont susceptibles de plusieurs sens. D'abord, le mot irrétractable peut signifier que la lettre n'est pas susceptible d'être rétractée à cause de son mérite , ou qu'elle ne peut pas être traitée de nouveau à cause de sa suprême autorité. Les pères de Chalcédoine pensèrent qu'ils avaient droit de la traiter de nouveau , puisqu'ils l'examinèrent et la jugèrent. Mais ce fut d'après cet examen et par un jugement juridique, qu'ils prononcèrent qu'elle n'était pas dans le cas d'être rétractée. Ensuite , ces mots irrétractable et irréformable , peuvent s'appliquer à ce qui se peut ou à ce qui se doit. Sans doute , les pères du concile , regardant la lettre de' saint Léon comme conforme au dogme catholique , croyaient ne pas devoir la rétracter et la réformer. Mais , certainement aussi , puisqu'ils la jugeaient, ils se croyaient en droit de prononcer
qu'elle était rétractable et réformable, s'ils en eussent eu cette opinion.
Il est tellement vrai , poursuit Orsi , cpie le concile de Chalcédoi&e regardait la lettre de saint Léon comme une règle de foi immuable et irréformable avant la souscription par le concile , que la majeure partie des évèqucs s'opposait à ce qu'on tr iit.it de nouveau l'affaire de la foi , et qu'on en donnât une nouvelle règle. Les juges demandant que l'on discutât la question , qu'il fût fait une définition dogmatique et une exposition par le concile j les évèqucs y résistèrent pendant longtemps , déclarant que la lettre de saint Léon était suffisante , et qu'il n'y avait plus rien à examiner après la décision de ce pontife.
Ce raisonnement porte , de même que les autres , sur la confusion que ne cesse de faire Orsi entre le mérite intrinsèque et l'autorité irréfragable de la lettre de saint Léon. Tout ce que disent les évèqucs cités par Orsi, c'est que l'explication de la vraie foi , donnée par le saint pontife } est suffisante , et qu'ils ne veulent pas qu'il en soit donné une autre. On aurait pu dire la même ebose de l'écrit de tout autre docteur , si on l'avait trouvé aussi lumineux. Il y a même parmi les dires des divers évêques , une opinion qu'il est assez étonnant qu'Orsi rapporte. Pour faire cesser l'opposition entre les juges et les évêques , Florentius de Sardes dit que, comme il n'est pas possible de prononcer sur le champ une définition sur la foi , il prie les juges d'accorder un délai pour que, par une discussion convenable, on puisse arriver à la vérité; quoique, ajoute- t-il, nous, personnellement , qui avons souscrit la lettre de saint Léon , nous n'ayons pas besoin de correction (1). La discussion con-
(i) Florentins episropns Sardensis dixit : Qnnninm non est possihile subito d'etare de fïde eos qui docti snnt seqni ISicaenam synodnm, et qu&' in Epbeso reele et pie roborata est , secundum fidem sancto- 11. m ] atrum Cyiilli et Cœlesiini, et epistolam sanclissimi Leonis, precnmur vestram munificentiam pra?stoii nobis inducias; quaienus cum
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venable que propose un évèque , serait plus qu'inconvenable , si le pontife romain avait été regardé comme infaillible ; il eût été absurde de discuter sur une décision irréfragable.
Orsi prétend répondre à ce qu'avait dit Bossuet, que les approbations et les acclamations des pères de Cbaleédoine avaient pour fondement le mérite intrinsèque de la lettre de saint Léon, et non son autorité. On pourrait, dit-il , faire la même difficulté sur les décrets des conciles. Par exemple , les saints pères ont souvent déclaré qu'ils adhéraient au concile de Nicée , parce que sa doctrine était conforme à celle de l'Ecriture et des pères antérieurs. C'est ainsi que s'expriment les Athanase, les Hilaire , les Basile , les Grégoire de Naziance. Ces saints pères croyaient-ils donc que les décisions de Nicée pussent être discutées de nouveau ?
Qu'en combattant les ariens , qui ne reconnaissaient pas l'autorité du concile de Nicée , les pères , défenseurs de la consubstanlialité , aient établi et prouvé que cette doctrine est celle de l'Ecriture et de la tradition , ils n'ont pas dit, pour cela, que c'était par cette raison qu'ils recevaient ces décrets de cette sainte assemblée. Ils argumentaient, contre les hérétiques , des autorités respectées par les hérétiques eux-mêmes. Mais nous voyons, en même temps, ces mêmes pères enseigner aux fidèles qu'on doit croire , avec soumission , la doctrine définie à Nicée , à cause de l'irréfragable autorité de ce concile. Que l'on nous montre la même chose dans les applaudissements , dans les souscriptions du concile de Chalcédoine , à la lettre de saint Léon ; que l'on nous indique une seule des opinions en faveur de cette lettre fondée sur l'infaillibilité de son auteur; que l'on nous cite surtout un décret , soit du concile de Nicée , soit de
dteenti trac'atti accedere ad veii'atem can>ae possimus Qnamvis in nostra persona qni epis'ohe <anctissimi Leonis subscripsiiHus , non indigeamns corrections. [Coiic. Chalced. act. 1 1.)
tout autre , qui ait été mis en jugement dans un autre concile, comme le concile de Chalcédoine a soumis à son jugement la lettre de saint Léon ?
Pour achever de prouver que c'est , non la décision de saint Léon , mais la déGnition du concile qui a imprimé à la condamnation de l'eutychianisme le dernier sceau de l'irréfragabilité , à laquelle tout fidèle est obligé de se soumettre , Bossuet cite deux lettres de saint Léon lui-même, et un édit de l'empereur Marcien.
Dans l'une des lettres du saint pontife , il dit que ce qui avait d'abord été défini par lui , a été ensuite confirmé par l'irrétractable assentiment de la fraternité ; en sorte que ce qui avait été formé par le premier siège a reçu le jugement de tout l'univers chrétien. Il ajoute que , pour qu'on ne crût pas que les autres sièges refusassent de consentir à ce qu'avait décidé le siège qui les préside tous , ou qu'il ne se glissât quelque autre soupçon qui y fût contraire , il s'est trouvé des personnes qui ont eu des doutes sur son jugement ; mais, reprend-il, la vérité brille plus clairement et est crue plus fermement, lorsque le premier enseignement de la foi est ensuite confirmé par l'examen (1). Ainsi , saint Léon , ce pontife si zélé pour les droits de son siège, reconnaît ce que nient maintenant les ultramontains : 1° que c'est à l'assentiment de la fraternité qu'est attachée l'irrétractabilité ; 2° que , même après sa lettre, on pouvait légitimement avoir des doutes ; 3° que son enseignement a subi un examen , et que c'est cet examen qui l'a confirmé.
Dans une autre lettre , le même pontife dit qu'il ne
(i) Qnae (Dens) nostio prins miii'sterio definiverat , fialernilatis nniversae irrectradabili liimavit assensu : ut vere a se piodiisse ostenderet quod prius a piima omnium sede foiniatnm, lotins Cbristiani oibis judicium recepisset... Nam ne «liai uni sedium ad eam quam caeteris Dominos voluit prœsidere assensio videie ur, aut alia quaelibet subrepere posset adversa snspicio , invenli prius surit qui de judiciis nostris ambigerent... Ipsa quorjue veiitas clarius renitescit , et forlius retinetur, dura, quaî prius fides decuerat, ba?c pos'ea examinatio confirmaret. (S. Leonis epist. xcin , al. lxiii, ad Théodore mm.)
reste plus aucune excuse d'ignorance ou de difficulté d'intelligence , puisqu'un concile de près de six cents évèques , ne permet plus de raisonnements et de discussion contre le fondement delà foi divinement inspirée (1). Voilà encore, selon saint Léon, toutes les difficultés tranchées , tous les raisonnements résolus , non par l'autorité de sa lettre , mais par le décret du concile.
Dans un édit , rendu après le concile , l'empereur Martien ordonne que toute profane contention cesse. Car il est vraiment impie et sacrilège , celui qui , après le jugement d'un si grand nombre d'évèques , laisse encore quelque chose, à traiter d'après son opinion. Il fait injure au religieux concile , celui qui prétend encore discuter et disputer ce qui a été une fois jugé, et légalement décrété (2). Il est impossible d'établir plus positivement que c'est le concile qui a terminé la cause de l'eutychianisme de manière à interdire toute discussion ultérieure et toute contradiction.
Orsi répond à ces autorités , d'abord en citant un passage de Thomassin. Cet auteur dit que la lettre de saint Léon était, avant le concile, un jugement très-indubitable , et que le concile a joint son jugement à celui du pape : 1° pour que les membres s'accordassent avec le chef ; 2° pour que les consentements particuliers ne parussent pas donnés par complaisance et par adulation ; 3° pour pourvoir à la foi , non-seulement des chefs, mais des inférieurs. Car le pape est le juge suprême des con-
(i) Nnllum jani excnsalionis refngium , de ignoranlia , ant de intclligentiaedifticoltale conceditur, cuin sexcentoium fere fratrnm, coepiscoporumque nostrorum synodus congregata , nuUarn artera ratiocinandi, nullum eloquium disputandi contra fundamentnm fidei divinilus inspirais permiserit. [Idem, epist. cxx ad episcopos in Galliam constitutos , cap. 2.)
(2) Osset igimr profana contentio. Nam vere impins et sanilegns est qui , post tôt sacerdolum sententiam , opinioni sua: aliquid tractandum reliquit... Nam injnriam facit judicio religiosissiinœ synudi , si quis seine! indicata , ac recte disposita, revolvere , et puilice dispatare contenait. (Conc. Chalced. part. 3, cap. 3.)
tro verses, mais non le seul ; il est le premier, parce qu'il n'est pas l'unique.
Il n'y a rien , dans ce dire de Thomasin , qui ne se concilie parfaitement avec la doctrine gallicane.
Orsi répond encore : comment peut-on conclure de ces textes que, sans la définition du concile , il était impossible de trancher tout doute ? Est-ce d'un doute légitime qu'on parle? Est-ce d'un doute coupable? Dans le premier cas , on dit une fausseté. Même avant le concrte il n'était pas permis de douter sur la foi. Dans le second cas , le concile n'a pas tranché tout doute , puisqu'il est resté des eutychiens , qui ont encore excité de grands troubles.
Ce dont parlent saint Léon dans ses lettres , et l'empereur dans son édit , c'est de doutes excusables avant le concile , inexcusables après. Il est de principe , qu'avant que l'autorité irréfragable ait statué sur un point de doctrine , les doutes , les erreurs de bonne foi ne sont pas criminels ; c'est la contravention à la décision de l'autorité infaillible qui les rend coupables. Appliquons ce principe , dont les ultramontains ne disconviendront pas , à la cause actuelle. Avant le concile , l'ignorance , soit sur la matière , fort abstraite d'elle-même , soit tur la lettre du pape , dont on ne savait pas la langue , ou dont on ne comprenait pas bien le sens , l'hésitation sur l'autorité du conciliabule d'Ephèse pouvaient excuser des doutes. Il s'en est manifesté jusque dans le concile de Cliakédoine. On ne les condamnait-pas : au contraire , on les éelaircissait aimablement. Ils étaient donc permis avant la définition conciliaire ; ils ne l'étaient plus après. Voilà tout ce que disent et le pape et l'empereur.
X. Une troisième preuve que tire Iîossuet du concile de Chalcédoine, relativement à la supériorité des conciles sur le pape , est que Théodoret, déjà jugé catholique par saint Léon , et rétabli par lui dans son siège , le fut encore par une sentence du concile. Bossuet conclut de là que , sans le jugement du concile , celui du pape ne lui aurait servi de rien.
Orsi répond que , dès la première session , Théodoret avait été reçu dans le concile , d'après le jugement de saint Léon et sur l'ordre de l'empereur , malgré la résistance de quelques évèques, et avec l'applaudissement du plus grand nombre. En conséquence , il siégea entre les évèques dans les sessions suivantes , et signa avec les autres, dans la quatrième et la cinquième , la lettre de saint Léon et la définition du concile. L'autorité suprême du pape fut donc reconnue et fut pleinement obéie. Si , dans la huitième session . on revint sur ce jugement, ce fut par une pure indulgence pour quelques évèques opposants.
Théodoret se -présentait dans l'état d'un homme absous par le pape , et le pape avait certainement le droit de l'absoudre , puisque ce n'était pas par un concile général qu'il avait été condamné. Il fut, en conséquence , reçu provisoirement par la décision de la majorité des évèques. Je dis provisoirement , ce que prouve évidemment le jugement définitif postérieurement rendu. Ce fut , dit Orsi , la complaisance pour quelques évèques opposants qui fit revenir sur le jugement. D'abord , d'où le sait-il ? Pour produire une pareille assertion , il faudrait en présenter des raisons. D'ailleurs , il y avait des opposants à la réception de Théodoret. Pourquoi ne les confond-on pas par l'irréfragable autorité du pape? Au lieu de leur opposer cette autorité , qui aurait, selon le système ultramontain , terminé l'affaire , ou pousse envers eux la complaisance jusqu'à rendre un nouveau jugement ; ce qui en suppose la nécessité, et personne ne s'oppose à ce que ce jugement soit rendu. Les légats du pape eux-mêmes n'y font aucune difficulté. Cette complaisance, très-extraordinaire dans tous les autres , eût été dans eux une véritable prévarication, puisqu'elle aurait été contre les droits essentiels de leur commettant.
Voilà donc deux jugements du concile de Chalcédoine rendus après les jugements de saint Léon ; l'un de condamnation contre Dioscore , l'autre d'absolution
pour Théodoret, lesquels confirment merveilleusement notre doctrine gallicane. D'abord, la très-grande autorité du pape est reconnue , parce que ces deux évèques sont placés par le concile dans l'état où les avait mis le pontife ; l'un dans la situation d'accusé , l'autre siégeant parmi les juges. Mais ensuite la supériorité du concile est positivement maintenue , parce que ce sera un nouveau jugement rendu par le concile , qui décidera le crime ou l'innocence de ces deux évèques , et qui fixera en dernier ressort leur état.
Sur cette affaire de Théodoret , Orsi ajoute qu'il s'aj.issait d'une question de foi ; c'est-à-dire, de la foi personnelle de Théodoret , sur quoi il convient que le pape n'est pas infaillible.
Oui , la foi de Théodoret était un fait, mais un fait dogmatique. Toute l'Eglise catholique convient que le concile général est infaillible sur ces faits. Orsi avoue que sur ces faits le pape n'est pas infaillible. Voilà donc un genre d'infaillibilité qui appartient au concile général, et dont, de l'aveu d'Orsi , le pape n'est pas revêtu.
XI. Un quatrième point de discussion, relativement au concile de Calcédoine , est la confirmation faite par l'autorité de saint Léon, de Maxime sur le siège d'Antioche à la place de Domnus , et d'Anatole sur celui de Constantinople au lieu de saint Flavien. Orsi en conclut l'autorité absolue et suprême du pontife romain ; mais ce fait ne contrarie en rien la doctrine gallicane. ]\ous convenons , sans difficulté , qu'il est dans la haute prérogative du pape de réparer ce que des ordinations peuvent avoir d'irrégulier. Domnus et saint Flavien étaient morts. Maxime et Anatole étaient catholiques , et avaient adhéré à la lettre dogmatique de saint Léon. Ce fut donc un acte de prudence, comme d'autorité, que fit ce grand pontife , en confirmant ces deux évèques dans les sièges où ils avaient été irrégulièrement placés.
Xïl. J'ai annoncé un cinquième objet à examiner
sur ce concile ; c'est ce qui se passa au sujet du vingtliuitième canon fait par cette sainte assemblée. Voici le fait :
Le second concile général tenu à Constantinople , avait j par son troisième canon , accordé à l'évèque de cette ville le premier rang parmi les patriarches d'orient, le second après l'Eglise de Rome. Celui de Chalcédoine , dans son vingt-huitième canon, ajouta à cette prérogative d'honneur un pouvoir de juridiction plus /tendu qu'auparavant. Les légats du pape n'étaient pas présents à la séance où avait été rendu ce décret. Dans la séance suivante , ils y formèrent opposition. Alors le concile écrivit au pape , pour le prier d'approuver et de confirmer son vingt-huitième canon. Saint Léon refusa absolument son consentement , et rejeta le canon.
On oppose d'abord au canon du concile de Constantinople l'autorité de saint Grégoire le Grand. Ce pontife dit que l'Eglise romaine ne reçoit pas les canons et les actes synodaux de ce concile , et qu'elle ne reconnaît que ce qu'il a défini contre Macédonius (1). On ajoute que , selon saint Léon , le troisième canon de Constantinople estsans autorité, sans force, et enfin lui déplaît(2).
Bossuet répond que , malgré cette résistance du pape , le troisième canon de Constantinople fut inséré avec les autres dans le code canonique, et fut observé tout de suite par l'église orientale. Il y a plus , au concile de Chalcédoine , Anatole, comme évèque deConstantinople , prit le premier rang , et les légats n'y firent aucune difficulté. Ils reprochèrent même à Dioscore de n'avoir
(i) Et canones quidem Constanlinopolitani concilii Eudoxios damnant. Sed quis fuit eorum autor Eudoxius minime dicunt. Romana auteni ecclesia eosdem canones , vel ge.sla synodi illius hactenus non habet, nec accipit. In hoc antem eamdem synodum accepit quod est per eam contra Macedonium deiinitnm. (Gregorius Mag. lib. 6, epist. xxxiv, ad Eiilogimn.)
(2) Vid. S. Leonis epist. lxxix et lxï, al. lui et lv, ad Pulcheiiam et ad Anatolium.
donné , dans son conciliabule d'Ephèse , que la cinquième place à saint Flavien.
Du refus fait par saint Léon, de reconnaître et de recevoir le vingt-huitième canon de Clialcédoine, Orsi conclut , sans fondement , que le pape a droit de casser les décrets des conciles généraux , et que , par conséquent , il leur est supérieur.
1° Le concile de Clialcédoine , entièrement composé d'orientaux , avait besoin , pour acquérir l'œcuménicitê, du consentement de l'Eglise d'occident. L'opposition formée par les légats , au vingt-huitième canon , faisait craindre , avec raison , aux pères du concile , que si le pape la soutenait , tout l'occident se réunit à lui , et que son canon ne fût pas véritablement la décision de l'Eglise universelle. C'est ce qui les engagea à écrire à saint Léon , pour le prier de confirmer ce canon.
2° Le concile ayant fait au pape cette demande , l'affaire était dévolue , par cet acte même , à la décision du saint-siége. Le pape avait donc , du consentement du concile , le droit d'accepter ou de rejeter ce canon.
3° Ce qui tranche la question , c'est le fait. Malgré l'opposition du pape, les évèques de Constantinople ont constamment joui du droit que leur attribuait le vingt huitième canon de Clialcédoine. Voilà donc un décret , d'une part , fait par le concile , de l'autre , rejeté par le pape ; c'est le décret qui est exécuté, et le rejet qui reste sans exécution. Comment peut- on inférer de là que le pape a droit d'infirmer les décisions des conciles généraux ?
A cette occasion , Orsi prétend encore que le pape a droit de confirmer ou d'infirmer les décrets même dogmatiques des conciles généraux , et que le concile de Clialcédoine lui avait demandé la confirmation des siens. Pour le prouver , il cite une lettre de saint Léon à l'empereur Marcien. Ce pontife dit que , comme c'est principalement par les soins de ce prince que l'erreur a été condamnée dans le concile, il lui appartient que le
mal étouffé dans les chefs , soit aussi détruit dans tous ses restes. Le moyeu d'y parvenir est que l'empereur fasse connaître à toutes les Eglises que les définitions du saint concile ont plu au siège apostolique. II n'y a eu aucune raison d'en douter , puisque le concile a consenti, en y souscrivant, ce qui avait été décidé par lui. Mais, ajoute-t-il, j'ai ajouté volontiers ma sentence aux constitutions synodales , pour la confirmation de la foi et la condamnation des hérétiques : ce que votre bonté daignera faire connaître aux évèques de toutes les Eglises (1).
Il n'y a , dans cette lettre , rien de ce que prétend y trouver Orsi. D'abord , il n'y est nullement dit que le concile ait demandé la confirmation de ses définitions. Ensuite , il faut considérer quel est l'objet de cette lettre : elle est relative aux doutes que les eutychiens cherchaient à répandre pour affaiblir l'autorité du concile. Ils publiaient que les définitions conciliaires avaient été faites contre l'intention du pape , ce qui aurait entraîné l'opposition de tout l'occident. Pour dissiper ces rumeurs , le pape pria l'empereur de répandre son adhésion et le jugement qu'il a ajouté aux décrets du saint concile. Ce n'est point là dire qu'il aurait eu droit de les infirmer.
(i) Cum vestro prae^ipue opère sit effectuai ut per synodale concil'uni damnatis impii dogma'is defensorihus, oranes vires saciilegns error a imite te t, ad eju-idera devotionis pertinet palrua, si malum quod in suis dtuibus e»t oppressain , etiam in quibuscnmque reliquiis deleatur. Quod facilius cleme:iti.i vtstra arbitratur iuolenduin, si per uni versas ecclesias definitiones sanctse synodi Chaleedonenhii apostolicse sedi placuisse d ■iceantur. De qno qnidem rat'O non fuit ambigendi, cum et lidei omnium subscribendo, consensus accesserit quae a me secundum forma m apostolieae doctiina: ao paternai tr.id liones emissa est... Quia vero omnibus modis obediendum est pieta i vestrœ religiosissimxque volantati constitationibu synodalibus, quae mihi de con- Hrmatione iidei caikulicae, et haereticorum dunnatione placuerunt, lubens adjici senlentiain ineam.Quae ut ad notitiam omnium sacerdotum ecclesiai unique perveniat, vestrae clemeutiae prajceptlo ordmare dignab'tn'. '^S. Léo. epist. cs.v, cap. i et i , ad Marcianurv ■'■»••■■»•• '
XIII. Je terminerai ce chapitre en produisant encore un témoignage de la doctrine du concile de Chaleédoine , sur l'autorité revêtue de l'infaillibilité. Ce sont les règles données par les conciles généraux qu'il déclare revêtues d'une force inaltérable (1). Il n'y joint pas les décrets des papes. Le concile n'aurait pas manqué d'en faire mention , s'il les avait crus d'une autorité supérieure ou même égale à celle des conciles.
s ; SiSis.jiJiJ>.
CHAPITRE XIV
LE PAPE SAINT GÉLASE Ier.
I. Le pape saint Gélase établit positivement l'irréformable autorité des conciles généraux. Il dit que les pères, éclairés par l'inspiration divine, n'ont pas permis de soumettre à être traité de nouveau , ce qu'avait publié un concile contre les hérésies , pour la foi , la communion , et la vérité catholique et apostolique : et cela pour ne pas donner aux méchants l'occasion de contredire ace qui a été médicinalement statué. 11 ajoute qu'un concile bon et véritablement chrétien , ne peut , après qu'il a été tenu , être attaqué par la convocation d'un autre concile. Il répète qu'il ne peut y avoir aucun motif pour qu'un bon concile soit retracté par un autre concile , et que la rétractation n'ôte pas la stabilité à ses constitutions (2).
(i) Régulas sanctorum jatrum per singnl' hic usqtie conctlii cons titutas propriam robur obtinere dfcrevimus. (Conc. Chalccd. can. i.)
(2) Quae majores nnstii divins inspiratione cernenies praecaverunt f nt qnœ contra ur.auiqnamque baere-ini coacta synodus pro fîde , commnnione , et vcriiate caihobca aique apostolica promulgasset , non sineren post haei: novis retractationibus miiiilai i : ne pravis occasio prsebeatur quœ médicinal ter fuerant siatuta , pnlsari...
Voilà donc , dit Bossuet , une différence essentielle entre les décisions des conciles et celles des papes. Les premières ne peuvent, d'après saint Gélase , être revues et examinées pour quelque cause que ce soit , et nous avons vu des décrets dogmatiques des papes revus , examinés et jugés par des conciles généraux.
Orsi répond que la stabilité des décrets des conciles est une vérité , mais que c'est des conciles reçus et approuvés par les papes. Nous convenons sans diffi-culte avec lui que , lorsque le pape n'a pas assisté au concile, soit personnellement , soit par ses légats , son adhésion est nécessaire pour que le concile acquierre l'œcuménicité. Ge qui n'affaiblit pas le raisonnement de Bossuet.
II. Bossuet s'objecte une lettre de ce même pape à l'empereur Anastase. Ce prince désirait que le nom d'Acace fût mis dans la sacrée liturgie , comme celui des évêques catholiques ; quoique ce patriarche fût mort chargé des anathèmes lancés contre lui par Félix III. Le motif de l'empereur était surtout l'attachement que le peuple de Constantinople avait pour la mémoire d'Acace. Le pontife lui répond que le siège apostolique prend grandement garde à ce que la confession de l'apôtre , qui est une racine pure , ne soit souillée d'aucune impureté, d'aucune contagion , car si (ce que Dieu détourne, ce que nous avons la confiance qu'il ne puisse pas arriver ), il survenait une telle chose, comment oserionsnous résister à aucune erreur? Dans quelle autorité chercherions-nous la correction des errants ? Ainsi , si votre piété croit que la paix ne peut être conservée qu'à ce prix dans une seule ville, que pourrions-nous faire par toute la terre , si (ce qu'à Dieu ne plaise ) , elle se voyait
Bona sytiodus vereqne Chiis'iana semel acta nnlli nec potest an débet nova synodi iteraiione lonvelli...
Bona synodus nulla causa est cur alia debeat synodo retraetari , ne ipsa retractatio ejas constitatis detrah'U (înnitatero. (S. Gelnsins, epist. xn , ad episc. Dardaniœ.)
trompée par noire perversité (1)? De là, ditBossuet, nos adversaires tirent trois arguments.
1° Si le saint-siége donnait entrée à quelque erreur, il se mettrait hors d'état de remplir son devoir, puisqu'il n'aurait plus la hardiesse de s'élever contre l'erreur. Donc il faut nécessairement que le saint-siége ne donne aucune entrée à l'impiété.
2° Saint Gélase croit avec confiance qu'il ne peut arriver que le saint-siége donne entrée à l'impiété. Or , il y donnerait entrée , si l'un de ses pontifes enseignait l'erreur.
3° Un pape tomhant dans l'erreur , y entraînerait tout l'univers ; or , l'erreur _de tout l'univers est impossible.
III. A la première de ces difficultés , Bossuet répond que l'objet du pape Gélase est de dire que le saint-siége prend les plus grandes précautions, magnopere cavet , pour empêcher l'erreur de se glisser dans son sein. Il en apporte pour raison, si ce malheur arrivait, comment oserions-nous résister à l'erreur ? Si des précautions que prennent les pontifes romains pour ne pas errer, on veut conclure qu'ils ne peuvent pas errer r c'est certainement très-mal raisonner.
A la seconde objection il répond que les mots , quod Deus averlat, quod fieri non posse confdimus , repoussent l'idée de certitude. Un ultramontain dirait-il de cette autorité pontificale qu'il croit infaillible , si elle se trompait jamais , ce qu'à Dieu ne plaise. De plus, il ne soutiendrait pas qu'il est impossible , qu'à force d'intrigues,
(i) Hoc est quod sedes aposU.lica magnopere cavet, nt quia manda radix est apostoli gloriosa contessio , nulla lima praviialis , nulla prorsns coniagione niacuUtur, nain si, (quod Deus avertat , quod tieri non posse coniidiinus) laie aliqaid proveniret , onde cui qusm résistera aadei étiras errori? Vel an de correctionem eirantium postularemns. Proinde si piet.is tr.a unicis civitat's ropulum neque pace posse componi , quid nisdetotius orbis terrarum sr.mus nniversitaie fa< turisi («juod absii) nostra fuerit pravitale det entas. (S. Ge'asius, epist. vin , ad Anastashtm imper. ^
DU CLERGÉ DE FRANCE. 26j
de dissimulations, d'équivoques, les hérétiques parviennent à se faire recevoir dans la communion de l'Eglise romaine. Or, c'est décela seul qu'il s'agit dans la lettre de Gélase. Bossuet ajoute que ceux qui soutiennent le plus fortement qu'il est impossible qu'un pape définisse l'erreur , conviennent qu'il peut la prêcher , et donner par ses prédications un cours si libre à l'erreur, que pour empêcher de plus grands progrès , on soit obligé de le déposer. C'est donc, conclut-il, non d'une assurance positive , non d'une certitude absolue , mais d'une pieuse confiance , qu'il faut entendre les parole* de Gélase.
Quant au troisième raisonnement, Bossuet dit qu'à la vérité un pape qui se livrerait à l'erreur, séduirait autant qu'il serait en lui. Mais pour cela entrainerait-il l'univers dans la séduction ? Non , certes , l'univers ,i d'autres remèdes à la contagion : la résistance des évêques , le retour du saint-siége lui-même d'après son indéfectibilité. Libère et Honorius ont fait beaucoup de mal par leurs chutes: mais ils n'ont pas infecté l'univers de leurs erreurs. Il est important d'ajouter que ce n'est pas personnellement du pape que parle Gélase, que c'est du siège apostolique. Nous convenons que la foi de ce siège est indéfectible ; j'ai expliqué et prouvé cette vérité (1). Il est également vrai que si la foi pouvait périr dans ce siège , comme elle a péri dans beaucoup d'autres , ce malheur pourrait entraîner la ruine entière de la foi dans le monde , n'y ayant plus alors de centre d'unité. Mais il n'en serait pas, il n'en a pas été de même de la chute d'un pape.
IV. Orsi répond à ces raisons que ce n'est pas une pieuse confiance , que c'est une certitude absolue qu'énonce Gélase , quand il dit que le saint-siége ne peut admettre l'erreur. Outre que cette assertion est contraire aux expressions du pontife, j'observe qu'elle détourne
(i) Vu\ez ci-dessus , cliap. i , nos 3, 4 , 5.
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l'état de la question , et qu'elle confond le saint-siége avec le pape , l'indéfectibilité de l'un et l'infaillibilité de l'autre. Orsi commet la même confusion de notions dans les preuves dont il soutient son assertion. Ce sont différents textes du même pontife , la même lettre à Anastase, le Commonilorium ad Faustum , la lettre à Euphéinius , où Gélase attribue à la confession 'de saint Pierre le privilège de ne pas tomber dans l'erreur,, l'épitre quatorzième, autrement nommée Tractalus , où Gélase dit que c'est au siège fondé par saint Pierre, et où repose son corps , que Jésus-Cbrist accorde de ne pouvoir être vaincu par les portes de l'enfer. Bossuet avait expliqué très-clairement et très-justement ce qu'on entend, en style ecclésiastique, par la confession de saitit Pierre; c'est le lieu où repose le corps de cet apôtre, et Gélase avait-il désigné le saint-siége par ce qu'il possède de plus précieux ? Orsi n'entreprend pas de réfuter cette explication , et il n'en prend pas moins la confession de saint Pierre , non pour le siège du pape , mais pour la personne du pape.
ISUJ.SULSJ. JJIJL
LE CINQUIÈME CONCILE GENERAL
I. Le cinquième concile général tenu à Constanlinople en 513, avait pour objet l'affaire des trois chapitres , laquelle causait de grands troubles dans l'Eglise orientale. Les trois chapitres étaient les écrits de Théodore de Mopsuète , la lettre de Théodoret contre les anathématismes de saint Cyrille , et la lettre d'Ibas d'Edesse à Maris , Persan. La question agitée avec chaleur , était de savoir si ces écrits étaient ou n'étaient pas infectés de nestorianisme. Le pape Vigile , qui était alors à Constantinople , refusa pendant quelque temps de recon-
naître ce concile et d'y assister. Il publia même un décret appelé Conslitulum , dans lequel il imposait silence à tous les partis , et voulait qu'il ne fût plus question de cette affaire. Mais enfin il se réunit au concile, et prononça avec lui la condamnation des trois chapitres.
JI. Oisi dit que ce concile ne fut point œcuménique dans ses commencements, et qu'il n'acquit l'autorité de concile général que par son union avec le pape , et par l'approbation que donnèrent à ses décrets Vigile et ses successeurs.
Il est vrai que le cinquième concile ne fut pas œcuménique dans son commencement. Deux choses lui manquaient : la présence du pape et le consentement des Eglises d'occident. Nous reconnaissons, et je l'ai dit plusieurs fois , la nécessité de la convocation par le pape , ou de son agrément et de son assistance , soit en personne , soit, par ses légats , pour qu'un concile , quelque nombreux , quelque respectable qu'il soit , parvienne à l'œcuménicité. Il est aussi nécessaire pour cela qu'il soit , ou composé d'évêques députés de toutes les parties de l'Eglise , ou accepté après sa célébration par l'universalité des Eglises qui n'y auraient pas assisté. Or, le cinquième concile général était absolument composé d'orientaux. Non-seulement les occidentaux ne le recevaient pas, mais ils le rejetaient formellement, parce qu'ils jugeaient ses décrets sur Ips trois chapitres contraires à ceux du concile de Chaleédoine. Ce ne fut qu'après très-longtemps , lorsque l'affaire eut été examinée plus mûrement et plus froidement, comme le dit Bossuet, qu'enfin ce concile fut muni de l'approbation universelle.
III. De ces faits résultent des conséquences importantes sur notre question.
D'une part, les orientaux, au second concile de Constantinople, malgré l'édit pontifical qui enjoignait le silence , continuèrent leurs délibérations et leurs décrets. Ils ne croyaient donc pas à l'infaillibilité du pape et à sa supériorité sur les conciles généraux. Il y a plus :
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Chalcédoine , mais de rechercher dans les conciles précédents la manière dont il devait se conduire.
Oui , sans doute , le second concile de Constantinople recherchait de quelle manière les conciles antérieurs s'étaient conduits dans le jugement des écrits, afin de suivre la même conduite, et cette recherche le mena à reconnaître et à déclarer que les écrits des papes , même les plus vénérables , n'avaient été approuvés qu'après examen et confrontation et par voie de jugement. C'est ce que dit Bossuet , et ce que ne réfute pas , ce que même ne contredit pas l'objection d'Orsi.
Ce cardinal ajoute , ce qu'il avait dit précédemment au sujet de la lettre de saint Léon , que les pères du cinquième concile procédèrent à l'examen de la lettre d'Ibas, non qu'ils doutassent si elle était orthodoxe ou hérétique ; mais, Comme ils le disent eux-mêmes , pro ampli o ri sublilitate , c'est-à-dire, pour un plus grand éclaircissement. Il conclut de là que le cinquième concile ayant voulu suivre la forme des deux précédents, ce n'est de même que pour éclaircir de plus en plus ce que les papes avaient décidé , et non à raison de doutes, que les troisième et quatrième conciles avaient examiné les lettres de saint Cyrille et de saint Léon.
La répétition de la même difficulté nous oblige de revenir sur les mêmes réponses :
1° En supposant l'autorité du pape irréfragable et infaillible , il ne devrait pas être permis de prétendre revoir et examiner ses décisions, même pour les éclaircir. A-t-ou jamais vu un concile , sous prétexte d'éclaircissement , revenir sur les décisions d'un autre concile ?
2° Il est absurde de dire que le concile de Chalcédoine examinait la lettre de saint Léon pour l'éclaireir. Cette sublime lettre était parfaitement claire , et les pères l'avaient reconnue telle par leurs acclamations.
3° Ces pères ne doutaient pas personnellement de l'orthodoxie de la lettre ; mais ils la soumettaient à leur examen , parce que ce n'est pas seulement d'après une opinion personnellement conçue , que des juges doivent
prononcer : ce n'est qu'après un examen juridique qu'ils doivent porter un jugement légal. De ce que les pères de Chalcédoine , persuadés comme hommes de l'orthodoxie de la lettre du pontife romain , l'ont cependant examinée, il résulte évidemment qu'ils agissaient comme juges , et qu'ils prononçaient sur le décret du pape un jugement juridictionnel.
Orsi prétend confirmer ce qu'il vient de dire par l'autorité du pape Vigile. Dans son édit, appelé Comtilutum, le pontife déclare , que si le quatrième concile , malgré la vénération due à saint Léon , malgré l'orthodoxie qui brillait dans son épître dogmatique , exigea , pour l'approuver , la confrontation avec les écrits des pères, combien plus doit-en croire que l' épître à Maris , qui rejetait le concile d'Ephèse et les écrits de saint Cyrille , n'a pas été regardée comme orthodoxe par ce concile (1).
Comment Orsi n'a-t-il pas senti que ce texte qu'il invoque forme une preuve de plus contre lui? Vigile y dit nettement que, quelle que fut l'autorité si imposante de saint Léon , son épître ne put être approuvée que d'après des confrontations : His exigit comparalionibus cumprobari. Orsi rapporte encore un autre texte du même décret où Vigile répète la même chose.
VI. Il tire un autre argument de ce que Vigile, plusieurs évèques , l'empereur Justinien , disent qu'ils reçoivent les décrets des conciles et les lettres des papes.
(i) His ergo ita se habentibns. nalli venit in dubium quin patres nostri ita a se venerabiliter crederent suscipi beati Leonis epistolam , si eam Nicaenas et Constantinopolitanœ synodorum , tum etiam beati Cyrilli in Ephesina prima expositis , asserunt convenire doctxinîs. Etsi illa tanti pontificis et tanta orthodox.se iidei luce praefulgens epistola , his exigit cumparationibus approbari, quomodo illam ad Maris persam epistolam , quae specialiter Ephesinuui primam synodum respuit , et beati Cyrilli exposita dogtnata deiinivit haeretica, ab iisdera patribus credatur oithodosa nominari, cum illa condeinnat quarum collatione tanti pontificis, ut dictum est, meruit doclrina laadari ? (Vigilii papœ constituturn , n" i4-)
Ils mettent donc , conclut-il, ces deux autorités au même niveau.
La conséquence n'est pas juste , on peut très-bien recevoir et regarder comme orthodoxes deux décisions d'autorités différentes.
Bossuet avait dit que les conciles suivent la même méthode à l'égard des écrits des catholiques et des hérétiques , sans excepter ceux des papes. Est-ce donc , dit Orsi , qu'on ne met aucune différence entre les épitres des papes et les écrits des hérétiques ? Il ne montre assurément pas là sa logique. Les conciles mettent entre ces choses une grande différence, puisqu'ils approuvent les unes et condamnent les autres. C'est la même autorité supérieure qui prononce la sentence , soit d'approbation , soit de réprobation , selon le sujet sur lequel elle tombe.
SAINT GRÉGOIRE LE GRAND
I. Dans les commencements de son pontificat , saint Grégoire adressa aux patriarches de l'Eglise une épîlre dans laquelle il consigna sa profession de foi sur l'irréfragable autorité de l'Eglise. Il déclare que , de même que les quatre évangelistes , il reçoit et révère les quatre conciles de JNicée , de Constantinople , d'Ephèse et de Chalcédoine, parce que sur ces conciles, comme sur une pierre carrée, s'élève tout l'édifice de la foi ; et que, quelles que soient d'ailleurs sa vie et ses œuvres , tout homme qui n'est pas établi sur ce fondement, est rejeté de l'édifice. Il révère aussi le cinquième concile , le second de Constantinople. Toutes les personnes que ces conciles rejettent , il les rejette ; toutes celles qu'ils res-
pectent , il les tient embrassées , parce que . dit-il , des qu'ils sont établis par le consentement universel , c'est soi-même , et non pas eux , que détruit quiconque a la présomption de relâcher ce qu'ils ont lié , ou de lier ce qu'ils ont détaché. Quiconque pense autrement, qu'il soit anathème ; mais que celui qui suit la foi de ces conciles, reçoive la paix de Dieu le père, par Jésus-Christ son fils (1).
II. Il est important d'observer que saint Grégoire n'attribue ici l'infaillibilité qu'aux seuls conciles généraux. S'il avait été dans les principes actuels de la cour de Rome, n'aurait-il pas joint à l'irréfragabilité des définitions conciliaires celle des décrets pontificaux ? S'il avait cru que ce sont les papes qui donnent aux conciles leur irréformable autorité , ce pape se serait-il abstenu d'en parler? Mais il déclare positivement le contraire. Il expose le motif de son adhésion aux conciles généraux antérieurs , et de la comparaison qu'il fait de leur autorité avec celle des Evangiles. Ce motif est parce qu'ils sont établis par le consentement universel. Quia utiivn sali sunt consensu conslituta. C'est donc, selon ce grand pontife , non le pape , mais le consentement universel , qui imprime aux conciles leur force et leur infaillibilité.
(t) Praeterea quia corde credltur ad justitiam , ore aillent conjesoo fit ad salutem , sicut sancli evangelii quatuor lihros, sic quatuor concilia suscipere et veneraii me iateor ; Nicaenum scilieet in quo perversura Ai ii dogma de=truitur; Constantinopolitanum quoque , in quo Eunoiuii et Macedonii enor convincitur : Ephesinum etiani primum , in quo Nestorii imiietas judicatur ; Cbalcedonense vero , m quo Eu tychetis Dioscorique pravilas reprobatur, tota devotione complector integeniuja approbatione custodio : quia in hts velut in quadrato lapide sanctae iidci structuia consurgit ; et cujm-libet vitre atqne aeiiouis existât, quisquis eorum solidatem non tenet , etiam si lapis eisecernatur, tamen exira aedifiYium jace». Quinium quoque concilium pariter veneror, in quo , et epi->tola quae ibae dicitur, erroiis plena reprobatui ; Tbeodo: as peisonam mediatons Dei et bominum in duabus substantiis separans, ad iiupieiatis perfidiam tecidi.-se contendirur. Sciipta quoque Tbeodorili, per quaeB. Cyrilli (ides reprehenditur, ausu demen'ie refntantnr. Cunctas vero quas praefata veneranda concilia per-
Un docteur gallican ne pourrait exprimer cette doctrine plus clairement.
III. Orsi , de son côté , remarque que , du temps de saint Grégoire , le cinquième concile n'était pas encore reçu par toutes les Eglises. Et cependant, comme il était reconnu par le saint— siège , ce grand pape l'asseoit et l'assimile aux quatre précédents , condamne de même et soumet à un pareil anathème ceux qui rejettent celuilà et ceux qui n'admettent pas les autres. Ce n'est pas le consentement universel qui lui fait reconnaître un concile non muni de ce consentement. Ce n'est donc pas, selon saint Grégoire, ce consentement qui donne aux conciles l'infaillibilité.
Pour répondre à ce raisonnement, considérons d'abord que saint Grégoire ne parle pas absolument de ce concile, de même que des autres. Il le révère aussi ; mais il n'en fait pas, comme des précédents, la pierre fondamentale de la foi. Ensuite, le fait'mème renverse cet argument. Saint Grégoire communiquait avec les Eglises qui ne recevaient pas encore le second concile de Constantinople. Veut-on prétendre que le saint pontife anatbématise des Eglises avec lesquelles il se maintient en communion ? Il est donc clair que l'anatbème prononcé par saint Grégoire tombe non sur ceux qui refusaient de recevoir le cinquième concile , mais uniquement sur ceux qui rejetaient les quatre premiers.
sonas respuunt , re^puo ; quas, venenin'ur amplector. Quia, dum nniversali sunt consensu constituta , se , et non illa destruit, quisqui» praesumit, aut solveie quos leligant, aut ligare quos sohunt. Quisquis ergo aliud sapit anathenia sit. Quisquis vero piœdictaruru syn<>doruiii lideiu lenet, pax. t-i >it a D*<> pâtre , per Jesum iiliuiii ejus qui cum eo vivit et régnât consubtantialiter Deus , in unitale Spiritus sancii , per omnia s ecula sa'culorum , amen. (S. Gregorius Magnus hb. i,epist. xxv, ad patriarchas.)
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LE PAPE HONORIUS , LE SIXIEME CONCILE GÉNÉRAL
I. Les monothélites reconnaissaient l'autorité des conciles d'Ephèse et de Chalcédoine. Avec le premier, ils condamnaient Nestorius et n'admettaient dans Jésus- Christ qu'une seule personne; comme le second , ils rejetaient, disaient-ils , Eutychès, et reconnaissaient dans le divin Sauveur deux natures; mais ils prétend lient qu'il n'y avait en lui qu'une seule volonté. Cette assertion favorisait l'eutychianisme , et rendit les auteurs delà secte suspects de cette hérésie. Ces auteurs étaient les deux premiers patriarches d'orient, Sergius de Constantinople et Cyrus d'Alexandrie. Celui-ci avait même , au moyen du nouveau système , opéré dans son diocèse une réunion de théodosiens, qui étaient une secte d'eutychiens, avec les prétendus catholiques. Le moyen de cette réunion était que les théodosiens admissent avec les catholiques les deux natures en Jésus-Christ , et que. de leur côté , les catholiques reconnussent en Jésus- Christ une seule opération et une seule volonté précédente de la personne du Verbe.
Mais , d'un autre côté , saint Sophrone , patriarche de Jérusalem , s'opposait avec force aux progrès de Terreur. Ayant assemblé un concile à Jérusalem, il écrivit une épître synodale qu'il fit passer aux évèques des grands sièges pour la défense de la foi catholique. Il y dit que comme en Jésus-Christ chaque nature conserve sa propriété , ainsi chacune opère ce qui lui est propre. Chacune des deux natures a son opération réelle et naturelle. Comme Dieu , le divin Sauveur opérait les miracles; comme homme, il faisait les actions communes et humaines. Cette lettre est adressée directement
à Sergius ; selon d'autres exemplaires , à Honorius , alors pontife romain. On ne doute pas, dit Fleurv . qu'elle n'ait été envoyée à l'un et à l'autre (1).
II. Cependant Sergius , voyant que son opinion excitait du scandale, et éprouvait de fortes oppositions. crut devoir dissimuler. Le biais qu'il prit , pour répandre plus sûrement son erreur , fut d'empêcher de la combattre , en proposant de garder le silence sur la question d'une ou deux volontés en Jésus-Christ ; artifice assez ordinaire aux hérétiques. Il écrivit d'abord à Cyrus de ne pas permettre qu'on parlât d'une ou de deux opérations ; il écrivit ensuite à Honorius dans le même sens. Il rapporte ce qu'il avait écrit à Cyrus de ne pas permettre qu'on traitât la question d'une ou de deux opérations; mais, au contraire, de confesser, conformément à l'enseignement des conciles, que Jésus-Cbrist, fils unique de Dieu , a opéré les cboses soit divines, soit humaines , et que cette opération , digne de Dieu , et convenable à l'homme , procède indivisément du Verbe incarné , et se rapporte entièrement à lui. Il ajoute que l'expression d'une seule opération , quoiqu'employée par plusieurs saints pères, blesse les oreilles de quelques personnes , parce qu'elle paraît nouvelle , et qu'il leur semble qu'on l'introduit pour contester les deux natures unies en Jésus-Christ ; mais que d'autres se scandalisent du terme de deux opérations, comme n'ayant été employé par aucun des saints pères ; qu'il est contraire à la raison d'admettre deux volontés , le Verbe diviu voulant sa passion , et sa volonté humaine y résistant ; que la doctrine des pères est que la ebair de Jésus- Cbrist , intellectuellement animée, n'a jamais produit son mouvement de sou appétit propre , et par une volonté contraire au Verbe, auquel elle était substantiellement unie ; mais , de même que le corps est gouverné
(i) Voyez cette lettre, trop longue pour être rapportée ici, dans le troisième conci'e de Constantinople , sixième général , act. 1 1.
par l'âme , ainsi , dans notre Seigneur , son action humaine était mue en toutes choses par la déité du Verbe (1). Il n'y a point de difficulté sur cette épître : tout le inonde convient qu'elle est hérétique. C'est sur ce que répondit Honorius que roule la contestation. On reconnaît universellement que ce pontife a fait une faute; mais de quel genre a-t-elle été ? Est- il tombé dans l'hérésie ? A-t-il eu seulement le tort de se laisser tromper par l'astuce des hérétiques , et d'avoir eu trop de facilité , trop de complaisance pour leur erreur ? Voilà le point de la question. Nous avons deux lettres de lui à Sergius , l'une antérieure , l'autre postérieure à l'épitre synodale de saint Sophrone. Orsi prétend que l'opinion qui attribue à Honorius l'hérésie monothélite , n'est plus guère soutenue que par les protestants. Ce qu'il y a de vraie sur cette assertion est , qu'il n'y a pas d'unanimité entre les catholiques sur ce sujet. Quelques-uns d'entre eux ont regardé comme un point utile d'enlever aux protestants l'avantage qu'ils prétendent tirer de la chute d'Honorius. En conséquence, ils se sont efforcés d'excuser d'hérésie ce pontife. J'avoue , qu'entraîné par l'autorité de quelques-uns d'entre eux , j'ai pensé , et même écrit que l'erreur d'Honorius n'était qu'une erreur de fait ; mais ayant examiné plus mûrement la question , j'ai reconnu que je m'étais trompé. Je ne suis donc plus dans cette opinion ; je pense qu'Honorius est véritablement tombé dans l'hérésie. Je pense cpie c'est donner aux protestants un avantage de paraître convenir que la doctrine catholique est attachée à cette question , et de soutenir contre eux une mauvaise thèse. L'hérésie d'Honorius, si elle est réelle, forme une preuve très-forte en faveur de la doctrine du clergé de France ; elle ne prouve rien pour le protestantisme.
(i) Vccvez la lettre de Sergius à Honorius. Conc. Constant, m, ge ner. vi , act. 11.
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Je présente de mon opinion touchant l'hérésie d'Honorius , trois preuves : ses propres lettres ; les décrets du sixième concile général, qui, à plusieurs reprises, l'a déclaré hérétique ; et la faiblesse , pour ne pas dire la nullité des raisons par lesquelles on essaie de le justifier.
III. Dans sa première épître à Sergius , il commence par dire qu'il a reçu sa lettre , laquelle lui apprend les disputes et les nouvelles questions de mots, introduites par un certain Sophrone , alors moine, maintenant évèque de Jérusalem , contre notre frère Cyrus , qui prêche à ceux qui se sont convertis de l'hérésie, qu'il n'y a qu'une seule opération en Jésus-Christ. Peu après il loue Sergius d'avoir, avec prévoyance et circonspection, ôté la nouveauté d'expressions , qui pourrait causer du scandale aux faibles (l).
Dès ce commencement la manière méprisante dont parle Honorius du grand défenseur de la foi , saint Sophrone , et la manière honorable dont il fait mention de l'hérésiarque , son frère Cyrus , annonce qu'il est dans les sentiments de ce dernier , et opposé au premier.
Ensuite , il loue Cyrus d'avoir ramené à la foi des hérétiques. Or, quels étaient ces hérétiques ? c'étaient les théodosiens , eutychiens. Quelle était cette foi , à laquelle Cyrus les avait ramenés? c'était la doctrine de l'unité de volonté dans Jésus-Christ ; ce qui est le pur
(i) Scripta fratertiitatis veslrae suscepinius , per quae contenticnes quasdam , et novas vocum qusestiones cognovimus introdnctas perS:iphioiiium qut-mdam , tune nionachum, nunc vero , ut auditnr, episcupum hierosolymitanae urbis conslitatum , adversus fratrem nostram Cvium Alexandrie auli-itiieni, imam nperationem Doiuini riostii Jesu Chris i cunvei si-, ex haeresi praedicantem... Quarum litterarum ad eumdem Soplironiiim directainm suscijientes exemplar, et intuenles salis provide ciriumspeeleque fia'etnitatem vesliam suripsisse, laudamns noviîatem vocabuli aufeientem, quod posset Mandalum >implieibus generare. (Coric. Constantinop. ut , générale vi , uct. 12.)
mouothélisme. Honorius regarde donc cette hérésie comme la vraie foi.
Après cela Honorius taxe saint Sophrone d'introduire de nouvelles questions de mots , une nouveauté d'expressions. Il regarde donc positivement le dogme catholique des deux volontés comme une innovation.
Dans la suite de son épître , Honorius reconnaît qu'il n'y a dans Jésus-Christ qu'une seule volonté , parce que la divinité a pris notre nature et notre péché. Il ne reconnaît donc d'autre volonté dans Jésus-Christ que la volonté divine. Il confirme ce système en disant qu'il n'y a pas eu une autre loi dans les membres de Jésus- Christ , ni une volonté différente ou contraire dans le Sauveur , parce qu'il est né au-dessus de la loi de la condition humaine (1).
Il ajoute qu'il ne faut pas rapporter aux dogmes ecclésiastiques ce que l'Ecriture et les conciles n'ont pas décidé, et annoncer soit une , soit deux énergies en Jésus. Peut-être quelques-uns en bégayant et par condescendance pour les faibles , ont-ils voulu, abondant dans leur sens, et, par condescendance pour ces faibles, expliquer ce qui ne doit jamais être regardé comme dogme. Si , à raison des dogmes de la Divinité et de l'humanité , on doit dire et entendre une ou deux opérations , cela ne nous concerne pas, nous devons l'abandonner aux grammairiens (2). Je demande sur cela à
(i) Unde et unam voluniatem fatemur Domini nosiri Jesu Chiisii: quia profeeto a divinitale assumpta est nostra natura non culpa... Nain lex alia in menibris, aut voluntas diversa non fuit, vel contraria salvatori : quia super legem iialus est humanae condi'ionis. (Conc. Constantinop. m, générale vi, act. 12.)
(2) Non oporiet ad dogmata ha?o eeelesiasiiia retotquere, quœ neque synodales apices tuner hoc examinantes , neque auloritaie.s uauomcse , visae sunt explanasse, ut uuam vel duas energias aliquis prsesumat Christi Dei praedicare, qnas, neque evangelica?, vel apo!>tolicœ litterae, neque synodalis examina ii<i super his habita , visa? sunt terminasse. Nisi fortassis , sicut piaefaii sumus, quidam aliqua balbutiendo dorup runt , condescendentes ad ii'fonnandas mentes , ei
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nos adversaires si ce n'est pas être véritablement hérétique, spécialement dans un pape chargé d'enseigner et de défendre la saine doctrine, que de dire qu'il est indifférent de professer le dogme sacré ou de soutenir les maximes contraires.
Enfin Honorius termine cette première épître en disant à Sergius : Que votre fraternité enseigne ceci avec nous , comme nous l'enseignons unanimement avec vous , vous exhortant à rejeter ces mots nouvellement introduits d'une ou de deux opérations en Jésus- Christ '1).
Dans sa seconde épître à Sergius , Honorius manifeste les mêmes sentiments. Il veut pareillement qu'on bannisse de renseignement de la foi les expressions nouvelles d'une ou de deux opérations. Il dit que c'est se jeter dans d'inextricables difficultés de produire l'une ou l'autre. Il répète qu'on doit professer une seule opération d'un seul opérateur, Jésus-Christ, dans ses deux natures, et que sa foi est parfaitement conforme à «elle de Sergius (2).
Certainement Honorius ne pouvait se tromper sur la véritable doctrine de Sergius , qui était publiquement connue de tout l'orient. Outre que l'épître que ce patriarche lui avait écrite, renfermait, comme tout le monde en convient, l'erreur monothélite , celle qu'il
quae ad intelligeniias parvuloruiu qna> ad ecelesiasiira dogmata trahi non de beat... l'trum autem , propter opéra divinilatis et humnnitati; , nna aut gemirwe openUiunea debeant deiivatae dici , vel infeiligi ad nos ista perlinere non debent , relinquentes ea gipriiuiatuis j qui soient parvu'.is exqow'a derivando nomma venditare. [Coric. Corne, m, générale vi , acl. 12.)
î Haec uol.i-.i-Um fraternitas vestra prxdicet , aient et nos ea vobiseum u na u , miter praedicamus ; hortantes vos, nt unius, aut geiuinae novte vocls inductum operaiionis vocabulum aulugienles, unnm nobùcum Dominum Jebum Cbristuni iiliuin Dei viviUeuru verissTiunm in duabus natnris opeiatuni divinitus atqne huifianilos , fide oitliodoxa et uniiate catholica praedicetis. (Ibid.)
(2) "Voyez la seconde lettre d'Honorius. Conc. Constantinop, ni , act. i3, ad fine m.
avait reçue de saint Soplirone lui expliquait clairement la doctrine que Pyrrhus , Sergius et les autres monothélites professaient. De plus, des députés que saint Soplirone lui avait envoyés , et dont il fait mention dans sa seconde épitre, lui avaient certainement développé les vrais sentiments de ces hérétiques qu'ils étaient venus combattre. Lors donc qu'Honorius déclare qu'il est dans la même foi que Sergius , il se déclare positivement monothélite. Outre cela , ce pontife ne faisait pas dépendre la question d'une ou de deux volontés du dogme des deux natures : il croyait donc l'opinion hérétique d'une seule volonté , conciliable avec la doctrine catholique des deux natures. Enfin , il prononce textuellement que les deux natures ne produisent qu'une seule opération , ce qui est l'hérésie monothélite.
IV. Je passe à la seconde preuve que j'ai annoncée du monothélisme d'Honorius.
Le sixième concile général qui se tint en 680 , environ quarante ans. après la mort d'Honorius, savait certainement mieux qu'on n'a pu le savoir depuis , si les épitres de ce pontife étaient infectées de l'erreur monothélite, et s'il avait été véritablement hérétique. D'ailleurs, l'irréfragable autorité d'un concile œcuménique interdit tout doute sur ce qu'il a décidé. Or, non-seulement une fois, mais à plusieurs reprises, non pas indirectement , mais le plus formellement qu'il soit possible , il a déclaré Honorius hérétique , et a anathématisé sa mémoire avec celle de Sergius , de Cyrus et des autres chefs de l'hérésie , conjointement , de la même manière , dans les mêmes termes.
Dans la session treize, le concile déclare qu'ayant examiné les épîtres dogmatiques de Sergius , de Cyrus et d'Honorius , il les a trouvées contraires aux dogmes apostoliques, aux définitions des conciles et de tous les saints pères , et conformes aux fausses doctrines des hérétiques; qu'il exècre leurs dogmes impies; qu'il a jugé devoir rejeter de la sainte Eglise les noms de
Sergius , de Cyrus d'Alexandrie , de Pyrrhus , de Pierre , de Paul , qui ont exercé l'épiscopat dans la ville de Constantinople , de Théodore, autrefois évèque de Pharan ; et qu'il a défini de les soumettre à l'anathème , et, avec eux, d'anathématiser et de rejeter de l'Eglise de Dieu , Honorius , qui fut pape de l'ancienne Rome , parce qu'il a trouvé , dans ses écrits à Sergius, qu'il a en tout suivi son esprit et confirmé ses dogmes impies.
Dans la session seize , le concile dit anathème à Théodore de Pharan, hérétique; anathème à Cyrus, hérétique; anathème à Honorius, hérétique; et de même à plusieurs autres.
Dans la session dix-huit , la définition de la foi porte que le démon a trouvé des organes propres à exécuter ses volontés : Théodore de Pharan , Sergius , Pyrrhus , Paul, Pierre de Constantinople, Honorius, qui fut pape de Rome, Cyrus d'Alexandrie, Macaire d'Antioche et Etienne son disciple.
Dans la même session , à la suite des acclamations à l'empereur, il est dit : à Théodore de Pharan , anathème ; à Sergius et Honorius , anathème ; à Pyrrhus et Paul , anathème , etc.
Encore dans la même session , le concile adresse au pape Agathon une épître synodale , où il lui dit , conformément à la sentence portée dans vos lettres , nous avons frappé d'anathème Théodore, Sergius, Honorius, Cyrus , Paul , Pyrrhus et Pierre.
A ces décrets si précis , j'ajouterai des témoignages importants de l'hérésie d'Honorius , lesquels ne sont pas étrangers au concile
Dans la première session , Macaire , patriarche d'Antioche , alors chef du monothélisme , et violemment attaché à cette erreur, déclare, conjointement avec ses partisans, qu'ils ne présentent point de nouveautés d'expression ; mais qu'ils croient , prêchent et enseignent, sur la volonté et l'opération de Jésus- Christ, ce qu'ils ont reçu des conciles généraux , des saints
pères, des pontifes de Constantinople , Sergius , Paul, Pyrrhus et Pierre , et aussi d'Honorius, qui fut pape de l'ancienne Rome , et de Cyrus, qui le fut d'Alexandrie. Ainsi, catholiques et hérétiques , tous reconnaissaient Honorius monothéliste et chef de la secte comme les autres; ceux-ci réclamaient son autorité, ceux-là le condamnaient.
Le pape Léon II , successeur d'Agathon, dans une épître à l'empereur, où il déclare qu'il reçoit et confirme le sixième concile général , anathématise les inventeurs de la nouvelle erreur, c'est-à-dire , Théodore, Cyrus, Sergius, Pyrrhus, Paul, Pierre et Honorius. qui n'a pas illustré de la doctrine apostolique le siège apostolique , mais qui , par une profane trahison , s'est efforcé de souiller la foi immaculée.
L'empereur Constantin Pogonat , dans un édit relatif aux décisions du concile , parlant de ceux qui ont souillé les Eglises, et des évèques sacrilèges qui, avant son temps, avaient criminellement régi leurs diocèses, nomme Théodore de Pharan , Sergius de Constantinople , Honorius, qui fut pape de l'ancienne Rome, con- Grmateur de cette hérésie et ennemi de lui-même , Cyrus d'Alexandrie , Pyrrhus, Paul et Pierre de Constantinople (1).
Enfin , il est bon d'observer que les légats du pape Agathon , présents aux diverses condamnations d'Honorius faites par le concile, n'ont pas fait la moindre opposition, la plus iégère représentation ; qu'ils se sont unis constamment au concile , qu'ils ont même signe avec les autres membres la lettre au pape dont je parlais tout à l'heure , et qui déclare Honorius anathématise.
V. Pour se soustraire à l'autorité accablante d'un concile œcuménique, quelques ultramontains ont inia-
(i) Voyez l'édit de l'empereur, et la lettre que lui écrit le pape Léon II, dans l'appendice du sixième concile général.
giné de nier les condamnations d'Honorius par ce concile , et d'avancer que , quant à cette partie , les actes ont été falsifiés. Je dis quelques ultramontains, car tous n'ont pas adopté ce subterfuge , et je dois la justice au cardinal Qrsi de déclarer qu'il a eu la bonne foi de reconnaître la sincérité des actes et la fausseté de l'interpolation. Et en effet , j'ai peine à comprendre comment des auteurs estimables et judicieux , tels que Bellarmin, ont pu adopter une idée aussi éloignée de toute vérité , et même de toute vraisemblance.
En effet, pour établir une telle inculpation , il faudrait 1" la fonder sur des autorités très-graves et sur des autorités contemporaines. Une assertion avancée , après quelques siècles , dans un temps où il est devenu utile à un parti de la produire, n'est certes d'aucun poids. Ne citant aucun auteur du temps du concile qui ait parlé de cette falsification , on doit reconnaître qu'elle est dénuée de preuves. Certainement une telle fourberie aurait excité de vives réclamations.
2° Il faudrait aussi montrer quel aurait été le motif de ce grand crime. On n'en commet point sans quelque intérêt. Et quel est l'intérêt qui aurait pu engager à celui-là ? Les Grecs, à cette époque, étaient unis et soumis à l'Eglise de Rome ; ils n'avaient aucune raison pour imputer au pape une bérésie dont il n'aurait pas été coupable.
3° 11 s'agit ici , non pas seulement de l'interpolation du changement d'un seul mot , mais de la falsification de quatre décrets de la plus haute importance , et on veut qu'elle se soit faite sans aucune réclamation.
4° Il faut encore observer que les décrets des conciles généraux , qui étaient la loi de toute l'Eglise , étaient immédiatement publiés dans toute l'Eglise. Les actes des conciles étaient aussi répandus généralement et portés dans beaucoup d'Eglises. Ceux du sixième concile l'ont-ils été avant la falsification et dans leur pureté? L'ont-ils été avec la falsification? Si on admet
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le second parti , qu'on m'explique comment les évêques membres du concile, comment le pontife romain , contre l'honneur de son siège , les ont reçus tacitement, patiemment, ainsi corrompus , et ont permis qu'ils fussent publiés dans cet état. Si on aime mieux admettre la première hypothèse , que l'on m'explique encore comment l'interpolation a pu être introduite dans des actes sincères , sans qu'il y ait été fait aucune opposition. En un mot, supposer que dans aucun temps une pareille falsification a pu être commise, ou au su ou à l'insu du pape et des évêques, est également contraire à la raison.
5° Et l'édit de l'empereur Constantin Pogonat , et l'épître du pape Léon II à ce prince , auront donc aussi été falsifiés. Le faussaire aura eu le même pouvoir sur les archives de l'empire, sur celles du saint-siége, qu'on lui suppose sur celles du concile. Que d'absurdités il faut entasser les unes sur les autres, pour établir celle de la falsification du sixième concile !
"VI. Une autre réponse donnée à la condamnation d'Honorius par quelques défenseurs de l'autorité pontificale , est qu'il ne faut pas prendre à la lettre l'expression du concile, Honorio hwresico anath?ma; mais qu'il est nécessaire de la mitiger, qu'IIonorius a été condamné et déclaré hérétique à cause de la faveur et de la protection accordée à l'hérésie , et non pour avoir été hérétique de sentiment , de choix , volontairement , par dépravation et avec opiniâtreté ; ce que tout le monde sait être nécessaire pour constituer l'hérésie formelle.
S'il est vrai que dans des discours oratoires il se trouve quelquefois des expressions qui ne doivent pas être pressées à la rigueur , cela ne peut pas avoir lieu dans les décrets des conciles, lesquels doivent toujours être entendus dans le sens le plus strict ; et parce qu'ils ont été minutés avec la plus exacte attention , et parce qu'ils sont des lois auxquelles tout fidèle doit se soumettre. Les termes employés par le sixième concile sont si clairs, si précis, qu'ils n'admettent point de modifi-
cation. Ce nJest pas même un seul décret , c'est une suite d'anathèmes qu'il faudrait mitiger. D'ailleurs, le concile déclare que c'est parce qu'Honorius a suivi les dogmes impies qui le condamne. Ce n'est donc pas pour avoir seulement favorisé ces dogmes. Ensuite il réunit dans ses condamnations Honorius aux chefs des monotliélites. Il le condamne de la même manière et dans les mêmes termes qu'eux ; la même condamnation montre le même délit. Enfin , l'empereur , qui avait assisté au concile , et le pape Léon II , savaient mieux que 4es théologiens de nos jours ce que le concile avait condamné , comment il l'avait condamné , pourquoi il l'avait condamné.
Il me reste maintenant à montrer la frivolité des raisons par lesquelles on prétend justifier Honorius. Il faut, à cet égard , distinguer deux temps : l'un est l'intervalle ('•coulé entre la mort d'Honorius et le sixième concile ; l'autre est le temps postérieur. Bossuet a observé, avec bien de la justesse , qu'après la mort d'Honorius , tous ses successeurs, jusqu'au sixième concile, qui condamnaient fortement le mouothélisme , désiraient justifier la mémoire de ce pontife. On regardait comme étant de l'intérêt de la foi,.d'ôter à l'hérésie un appui aussi propre à l'accréditer. D'ailleurs , Honorius s'étant en tout, excepté dans ce point essentiel, religieusement acquitté des devoirs de l'épiscopat, on croyait pouvoir juger qu'il n'aurait pas soutenu l'erreur avec opiniâtreté. En conséquence, on prétendit qu'il n'avait pas soutenu l'unité de volonté dans Jésus-Christ , dans le sens monothélite ; mais que , trompé par les expressions captieuses de Sergius , il avait entendu cette opinion dans un sens qui n'a rien de contraire à la foi catholique , et que toute sa faute consiste dans l'imprudente facilité à se laisser tromper. C'est cette explication qu'adoptent encore ceux qui excusent Honorius.
Elle consiste à dire que ce pontife n'a pas prétendu qu'il n'y eût dans Jésus-Christ qu'une volonté , en ce sens qu'il n'y eût pas en lui une volonté divine et une
volonté humaine ; mais que son idée a été qu'il n'y avait pas., dans le divin Sauveur, une double volonté humaine, dont l'une le portât au bien , et l'autre l'inclinât au mal, ainsi qu'est la nature humaine viciée par le premier péché. Selon cette opinion, Jésus-Christ, Dieu et homme, avait , comme deux natures , deux volontés , l'une divine et l'autre humaine. Mais , en tant qu'homme , il n'avait qu'une seule volonté humaine , toujours conforme à sa volonté divine, et non de même que les autres hommes, une seconde volonté inclinée vers le péché. Orsi cite avec emphase trois témoins indubitables, dit-il, de cette opinion d'Honorius, l'abbé Jean , qui , sous les yeux du pontife , avait écrit les lettres à Sergius , le pape FV , second successeur d'Honorius , et saint Maxime , abbé , célèbre défenseur , et martyr du dogme catholique.
L'abbé Jean , dans une apologie d'Honorius , s'exprime ainsi : ■■ Nous avons dit une seule volonté dans -< Notre-Seigneur , non pas de sa divinité et de son •< humanité. Sergius ayant écrit que quelques personnes « attribuaient à Jésus-Christ deux volontés contraires , « nous répondîmes que Jésus-Christ avait eu , non deux « volontés contraires , c'est-à-dire , de la chair et de « l'esprit, comme nous avons depuis le péché, mais une « seule : ce qui désignait naturellement son humani- « té (1). •> Cette apologie d'Honorius est rapportée par saint Maxime.
Le pape Jean IV écrivait en ces termes à l'empereur Constantin : « Les occidentaux sont scandalisés de ce « que le patriarche Pyrrus , qui prêche contre la foi ,
(r) Unam voluntatem dirimus in Domino, non divinitatis ejus et bumanitatis , sed bumanitatis solius. Cuni Sergins scripsisset quod quidam duas voluntates in Cbti.sto contrarias dicerent, rescripsimus Chris'um, non duas voluntates contrarias babui->se , carnis, inquam , et spiritus , sicnt nos habemus post peccatum , sed unam tantom , quae naturaliter hutnanitatem tantum signabat. ( Joannis abbatis apol. pro Honorio apud S . Maximum.')
« veut attirer à son sentiment notre prédécesseur Ho- « norius , de sainte mémoire ; ce qui était très-éloigné « de l'esprit de ce pontife catholique. Nous disons , et « nous professons, selon la vérité, qu'il n'y a qu'une « volonté dans la sainte humanité , et non deux volon- « tés contraires de l'esprit et de la chair , ainsi que le « disent quelques hérétiques; comme si Jésus -Christ « était seulement homme. C'est dans ce sens que notre « prédécesseur a écrit au patriarche Scrgius ; parce qu'il « n'y a pas deux volontés contraires dans le Sauveur , « qui n'a tiré aucun vice de la prévarication du premier « homme. Enseignant le mystère de l'incarnation , notre prédécesseur disait qu'il n'y a pas eu dans le Christ, comme dans nous autres pécheurs, deux volontés contraires , de l'esprit et de la chair ; ce que quelques-uns tournant à leur propre sens , ont supçonné qu'il avait enseigné une seule volonté de la divinité et de l'humanité ; ce qui est entièrement contraire à « la vérité (1). »
Le saint ahhé Maxime donne la même explication des lettres d'IIonorius en plusieurs endroits. Dans sa lettre
(i) Oinnes occidentales partes scandalizantur, lurbantur, fratre noatro Pynho patriarcha rer litteras suas hue atque illuc transmissas, nuva qua-dam et placier régula m fidei pra»dicante et ad propnuni sensum , quasi saneta; memoiiie Honuiiuni papain decessorem nostium attraheie festinante : quod a mente catbwlirî patris erat penitus alienuni... Décentre dicimus. el veiaciter cnnfJtemnr, nnam voluritateni in sanctae i|>sius dispensationis hiunanitate , et non duas contrarias mentis et carnis praedicamus : setundum quod quidam haeretui, ve'.ut in puro homiiie deliraie nosenntur. Secundum hune igitur modura , jam decessor tioster proenominato Sergio patiiareha.' srripsisse dignoscitnr : qnia in Salvatore nostro duae voluniates contraria1, id est in membris ipsius pei itns non consistant , quoniam nihil vitii traxit ex praevaricatione primi hominis... Praedictus ergo deerssor meus ducens de mvsterio incarna'ionis Christi direbat non fuisse in eo, sicut in nobis peccatoribus , mentis et carnis contraiias voluntates. Quod quidam ad proprinm sensum convertentes , divinitatis ejus et liuinanitatis , unair. eum voluntatem doenisse suspicati sunt : quud veritati omnimodis est contraiinm. (Joannis îv, episC. ad imper'. Constantinum.)
au prêtre Marinus, « il distingue l'opinion de Sereins, « qui ne reconnaissait, dans Jésus-Christ, qu'une vou lonté , celle de la Divinité ; de la doctrine d'Honorius, qui n'admettait qu'une seule volonté , parce que , disait-il , Jésus-Christ a pris notre nature et non notre faute , sans les volontés charnelles et les pensées humaines , car le Sauveur ne s'est pas revêtu d'une chair corrompue par le péché, qui répugnât à la loi de son esprit (1). »
Dans la dispute de saint Maxime avec Pyrrhus , ce chef des hérétiques lui demanda: « Qu'avez -vous à « répondre à l'autorité d'Honorius, qui a clairement « écrit à mon prédécesseur qu'il n'y a dans Jésus-Christ « qu'une volonté ? Maxime répond : Qui croyez-vous le « plus digne de foi et le plus sur interprète de la lettre « d'Honorius, ou l'abhé Jean qui l'a écrite sous le nom « de ce pontife , ou ceux qui à Constantinople , par- « laient selon les désirs de leur cœur ? C'est , reprend « Pyrrhus, celui qui a composé l'épître. Or, réplique « Maxime, ce même abbé Jean écrivant à l'empereur » Constantin , au nom du pape Jean IV , s'exprime en « ces termes (et saint Maxime rapporte le texte de l'a- « pologie de l'abbé Jean, qui a été produit plus haut). « Ce qui prouve , conclut-il , que c'est des membres et « de la chair qu'Honorius a parlé : ce qui ne peut au- « cunement être entendu de la Divinité (2). »
(i) Hoc ergo inefi'abili Vertu virtntis ejns inspecta ratione , ille quidem (Sergins) voluntatem solam in eo divinilatis disk. Hic vero ( Uonorius) voluntatem unam Domini nostri Jesu Christi : quia prof'ecto , inqnit , a divinitate assnmpta est natura nostra, non culpa, absqne cainalibus voluntatibus , et humanis oogitationibus... INon enim assnmpta est , ait , a Salvatore caro a peccato corrnpta , qnae repugnaret legi mentis ejus. (S. Masimns epist. ad presbyt. Marinum.}
(2) Pyrrhus. Quid de Honorio ad respondenduin habes, qni apert6 antecessori meo unam voluntatem Domini nostri Jesu Christi esse tradidit? Maximus. Quis fuerit fide et autoritate dignus epistolae ejns interpres, qui ex persona Honorii scripsit , adhuc snperstes... An
Sur la déc. du Clergé de France. 13
\1II. Tel est le principal argument employé parles sans de l'infaillibilité du pape, pour laver Honorais de la tache d'hérésie. Avant de discuter la valeur de cette justification , je crois devoir faire quelques obsei \ liions sur les autorités dont ont l'appuie.
lai premier lien, c'est L'abbé Jeaa qui, sous les yeux et m nom d'Honorius, avait dressé, et. comme dit saint Maxime , avait composé les lettres â SergiuS, ce qui en lait L'apologie. Cest encore l'abbé Jean, qui, ainsi que nous L'apprend saint Maxime, a écrit la seconde apologie -on> I. nom «lu pape Jean IV. ("est toujoursl'abh Jean, dont saint Haxime oppose le têmoii Pyrrhus, pour prouver la catholicité d'Honorius. Auim . Les trois témoignages qu'on réunit et qu'on exalte, se réduisent dans le Lut .1 celui seul de L'abbé Jean. Oi . <!<• quel poids peul être cette autorité si vantée Si lion,, un. i , i, coupable d'avoir signé eten- I, s lettres i Sergius, le secrétaire qui a rédigé ces Lettres, l'a été au moins autant. C'était s.i propre apologie qu'il faisait en écrivant celle d'Honorius. l'Ile émit Le plaidoyer d'une partie , et non le rapport d'un témoin Intel iss,-.
En second lieu', cette explication des lettres d'Honorius ne pouvait pas être ignorée «1rs pères du sixième concile général. I>a lettre de Jean 1\ ,'i l'empereur , les é< i ils de saint Maxime . qui él lit en vénération dans le île, n'étaient pas inconnus. Les légats du pape qui ats, en avaient certainement connaissance. Or, le concile n'a aucun égard à cette interprétation. Il la rejette même formellement, en anathématisant
(m Conatantinopoti qoe ex corde erant loqnebantàr ? Pyrrhus. Qrf
liane romposnit. liturimiu. I- i^itnr Epse, mm nd dielnm Constanli- " "in inijioratorem , ex persona sancti papae Joannis, de hac epntoU ■criberel , di\ir. I nain voluniatem dijcimus in Domino,-eto. (nt supra, llnr totem il., este argomentum évident est mraunisse nn-mbroram et étroit; qvas qtrideni de divinîtate illins actipi non permittant. {Idem , dispntatio cum Pjrrho.)
Honorius , et ceh après avoir lu ses lettres , et en dédarant que c'est par re motif que < e pontife a suivi en tout
L'esprit el confirmé les dogmes impies de Sergius. Ainsi , on vient de nos jours réchauffe* une justification rejetée dans le ti'oips par un concile général, et on préfère l'assertion intéressée «I Un secrétaire à L'autorité infaillible. ( m prétend qu'Honorlus , trompé pai des expressions ambiguës de Sergius, croyait que ce patriarche entendait l'unité de volonté dans Jésus-Christ . .le la seule volonté humaine, indépendamment de la volonté divine. Hais tout proiixe <pi il ne pouvait avoir cette idée. D'abord, l'ai déjà observé (pie ce pontife axait connu L'accord fait par (auis. entre les théod< I les monothélites ,
qu'il avait re. u la lettre de saint Sophrone, el vu ses députés qui lui avaient pleinement é< I uni l'ern nr monotlitliic .Mais, «If plus, si Monorins a entendu 1 unité de volonté soutenue par Sergius el ses sectati ni- . .le la seule volonté humaine, il a «Ion. entendu la duplicité de volonté affirmée par saint Sophrone contre Sergius, pareillement île <U\i\ volontés humaines. C'était sur le m. m.' pomt , sur la même idée . que les deux partis disputaient. 11 n'y aurait pas eu de contestation entre eux,
s'ils avaient entendu l'unité .le volonté dans deux
sens différents. Mais si Honorius croyait saint Sophrone dans l'opinion qu'il v a dans Jésus-Christ deux volontés
humaines , l'une portée au bien . l'autre portée au mal, il ne devait pas ordonner le silence sur une pareille doctrine; c'est non-seulement une erreur, mais un blasphème d'attribuer au divin Sauveur une volonté inclinée au mal. Ainsi , Honorius est toujours coupable , selon nous, de n'avoir pas condamné Sergius comme hérétique, ou selon les ultramontains, de n'avoir pas anathématisé saint Sophrone comme blasphémateur.
J'entends parfaitement le système des monothélites. Ils disaient que la volonté humaine , avant été viciée par le péché , Jésus-Christ ne pouvait pas l'avoir; qu'il n'y avait par conséquent en lui que la seule volonté divine. Je vois aussi clairement en quoi consiste le dogme
catholique. Nous professons que le Sauveur ayant deux natures unies, mais distinctes, réunit de même deux volontés différentes : l'une divine et l'autre humaine semblable à la nôtre , mais exempte de la souillure originelle. Quant au système qu'on attribue à Honorius , pour l'excuser, il me paraît inintelligible. Jésus-Christ, fait-on dire à ce pontife , n'a eu qu'une seule volonté humaine , parce qu'il n'a pas eu, comme les autres hommes , deux volontés inclinées , l'une à la vertu , l'autre au vice. Je dis qu'il n'est pas possible de supposer dans Honorius une idée aussi déraisonnable que celle de ces deux volontés. Il n'y a pas dans l'homme deux volontés distinctes inclinées, l'une à la vertu , l'autre au péché: c'est une seule et même faculté de vouloir qui est affectée d'inclinations contraires, qui produit en nous des désirs divers, des volitions opposées. Le péché du premier père, en mettant dans notre âme des inclinations vicieuses , n'y a pas apporté une seconde volonté , c'est la même faculté de vouloir que la grâce porte au bien , que la concupiscence pousse vers le mal. Attribuer comme on fait à Honorius une double volonté humaine, c'est lui imputer une absurdité pour le justifier d'une hérésie.
En prétendant que dans la lettre qu'il avait écrite au nom d'Honorius , il ne s'agissait que de la volonté humaine de Jésus-Christ , l'abbé Jean oubliait apparemment qu'il y parlait de la volonté qui produisait dans le divin Sauveur les œuvres divines et les actes humains ; que c'était la question de savoir si c'était d'une seule ou de deux opérations que procédaient ces deux genres d'actions , qui était étrangère à la foi , et que l'on devait renvoyer aux grammairiens. Utrum autem prop 1er opéra divinitatis et humanitalis , una an geminœ operalioncs de— béant derivatœ dici , vel inlelligi , ad nos isla perlincre non debenl , relinquentes ea grammalicis. Que c'était aussi de ce double genre d'actions qu'il était dit plus haut dans la lettre : Unam voluntalem fatemur Domini noslri Jesu Chrisli. Ainsi , selon cette apologie , Honorius aurait
entendu que les œuvres divines de Jésus-Christ, que ses miracles , étaient l'effet de sa volonté humaine ; que c'était comme homme qu'il les opérait. On ne peut pas supposer dans Honorius cette absurde opinion , surtout si on admet , comme veulent ses apologistes , qu'il avait, avec cette volonté humaine , une volonté divine. Lors donc que ce pontife met au rang des vaines disputes de mots la question d'une ou de deux volontés opérant des choses divines et humaines, et qu'il annonce son opinion pour une seule volonté , c'est de l'unité ou de la duplicité absolue de volonté dans Jésus-Christ , tant comme Dieu que comme homme, que parle Honorius , et non pas seulement de la volonté humaine. C'est en ce sens que Sergius lui avait écrit ; c'était dans son sens qu'il lui répondait. Sergius en ce point était hérétique ; Honorius l'était donc aussi.
Je crois cette première justification d'Honorius tirée de ses anciens apologistes, suffisamment réiutée; je passe à quelques autres raisons par lesquelles Orsi prétend l'excuser.
IX. Le cardinal , pour justifier Honorius , rapporte plusieurs passages de ses lettres, qui sont véritablement susceptibles d'un sens catholique. Bossuet avait répondu à ce raisonnement, qu'on lit des expressions semblables dans l'épitre de Sergius et dans l'echtèse d'Héraclius , qui sont incontestablement monothélites. Orsi en convient, ce qui dispense de rapporter et de discuter ces passages ; mais il prétend que Sergius employait ces expressions dans un sens hérétique, et Honorius ies siennes dans un sens catholique. Il suppose en cela ce qui est en question. Des expressions susceptibles d'un bon et d'un mauvais sens, ne prouvent pas plus pour l'un que pour l'autre.
X. Orsi prétend que les lettres d'Honorius ne sont pas dogmatiques. Il en produit deux raisons: la première, que les épîtres et les décrétales des papes sont conçues en style impératif, et imposent l'obligation d'obtempérer ; la seconde que, dans leurs décrets dogmatiques,
les papes avaient soin d'ordonner qu'ils fussent répandus universellement.
Le sixième concile connaissait certainement ce qui constitue un écrit dogmatique ; or , il qualifie ainsi les lettres de Sergius, d'Honorius , et de saint Sophrone, écrites sur cette question dogmatique (1). Qu'est-ce, dans le fait, qu'une épitre dogmatique? c'est celle qui statue sur le dogme , qui déclare ce qui est dogme , ou ce qui ne l'est pas. Elle l'est également quand elle ordonne de croire une proposition comme étant de foi , ou quand elle déclare qu'il est permis de la croire , ou de ne pas la croire, parce quelle n'appartient pas à la loi Dans ce second cas, le décret étant permissif, n'a rien à ordonner. Or 5 telles étaient les épitres d'Honorius à Sergius. Le pontife n'ordonnait pas de les publier ; mais il était bien sur qu'elles seraient répandues. Recommander atout le monde le silence , n'était-ce pas dire qu'il voulait qu'elles fussent connues de tout le monde ? D'ailleurs, combien de décrets dogmatiques des papes ne portent pas cette clause. La lettre de saint Léon à saint Flavien était incontestablement dogmatique. Ordonnait-il de la publier ?
XL Orsi prétend que la loi du silence , portée par Honorius était une simple loi de discipline ecclésiastique , et que ce pontife croyait prudent qu'on s'abstint de parler sur une question qu'il croyait n'être que sur les mots.
Cette raison pourrait avoir quelque valeur , si la question sur laquelle Honorius prescrivait le silence ne s'était effectivement agitée que sur de simples opinions et sur des questions des mots; mais c'était sur un point de foi
(i) Gloriosissimi judices , et sancta svnodus dixemnt : Oportet ad nos afferri regestaet dogmatica scrïpta rjuae exposita surit a Sergio quotidam patriarcha hnjas regiae urbis , sive ad Honorinm , vel Cyrara, vel Sophrononium , atit etiam ad alias personas ; seu abHonorio ad Sergiuin facta super praesentis doguiatis quœstione. ( Conc. gêner. 6 , sessio 12.)
que portait la lettre du pontife. Son motif était que la question n'appartenait pas au dogme. Il n'est pas toujours nécessaire, dit Bossue t , de condamner la vérité pour être dans l'erreur , il sullit d'approuver la fausseté. Les lettres d'IIonorius permettaient de croire l'hérésie : sont-ce là de simples règlements de discipline ?
XII. Orsi présente un autre raisonnement. Ce n'est pas comme pape , mais comme docteur privé , qu'Honorius a écrit ses épîtres à Sergius. Ce ne sont pas des décisions du saiut-siége, des décrets émanés ex cathedra. Honorius a donc "pu être dans l'erreur sans préjudicier à l'infaillibilité pontificale.
J'ai traité ailleurs la question de l'infaillibilité du pape parlant ex cathedra, je n'ai pas à y revenir (1).
Si cette raison d'Orsi pouvait justifier Honorius, croit-on qu'elle eût échappé à l'abbé Jean , au pape Jean IV , à saint Maxime , aux papes , qui jusqu'au sixième concile lui ont succédé et se sont efforcés de le laver de la tache d'hérésie ? La distinction entre le pape parlant ou ne parlant pas ex cathedra, n'a pas été produite dans le temps, parce qu'elle était inconnue. Elle n'était pas encore née , non plus que la prétention d'infaillibilité pour le soutien de laquelle on l'a imaginée.
On veut que ce soit non comme pape , mais comme particulier qu'il avait écrit. Mais ses lettres sont des réponses. Celui-là a répondu à qui on a écrit. Dira-t-on que c'était à l'individu nommé Honorius, et non au pape , que Sergius écrivait ? Dira-t-on que c'était à sa personne , et non à son autorité pontificale , que saint Sophrone envoyait des députés ? Dira-t-on que c'était comme particulier, et non comme pape , qu'il ordonnait le silence ? C'est comme pape qu'il a écrit : c'est comme pape qu'il a erré.
XIII. Je viens de discuter le fait d'Honorius , qui est l'un des points les plus importants de la question sur
(i) Voyez ci-dessus, première partie , chap. 4-
L'infaillibilité du pape ; il reste , ce me semble, démontré , et par les lettres mêmes de ce pontife , et par sa condamnation par un concile général , qu'il est véritablement tombé dans l'hérésie. Je crois aussi avoir prouvé la frivolité des raisons qu'on apporte pour le justifier : la prétendue falcification des textes du sixième concile général , l'idée que ce n'était que d'une volonté humaine que parlait Honorius , et quelques autres moins importantes. Je ne crois pas en avoir laissé une seule en arrière; je pense donc pouvoir conclure de ce fait important , que le pape n'est pas infaillible.
Au reste, dans ce fait même nons devons voir, et il est essentiel de le remarquer , l'accomplissement de la promesse du divin Maître à saint Pierre , que la foi ne défaudra pas sur son siège , et que, converti, ce sera lui qui confirmera ses frères. Très-peu de temps après la chute d'Honorius , son successeur , et après lui tous ceux qui successivement le remplacèrent, condamnèrent, par de solennels anathèmes , le monothélisme , et confirmèrent l'univers dans la foi catholique.
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SECOND CONCILE DE NICEE ; SEPTIEME CONCILE GÉNÉRAL
Ce concile , tenu en l'année 787 , avait pour objet principal l'hérésie des iconoclastes , laquelle avait été protégée par deux empereurs successifs , et adoptée par un concile tenu à Hyérie , composé de trois cent trente-huit évèques. Je ne parlerai que de ce qui , dans le second concile de Nicée , a rapport à la question présente.
I. Le pape Adrien Ier , dit Bossuet, avait adressé , sur l'hérésie iconoclaste , deux lettres , l'une à Tempe-
reur , l'autre à Taraise , patriarche de Constantinople. Le concile , imitant la conduite des précédents . soumit ces lettres à son examen. Après la lecture , les légats du pape demandèrent au patriarche s'il donnait son consentement à ces épitres : Dical nobis sanctissimus })atriarcha Tharasius } Conslantinopoli lune urbis episcopus , si consenlial lilleris sanclissimi papœ senioris Romœ.
II. Orsi reproche à Bossuet de ne pas rapporter en entier la réponse de Taraise , que lui-même produit. « Elle porte que l'apôtre saint Paul écrivait aux Ro- « mains, et, louant leur zèle pour la foi , dit que leur « foi est célèbre dans tout le monde. Il est nécessaire , « ajoute-t-ii, de suivre ce témoignage, et celui-là agit - inconsidérément qui s'efforce d'y résister. Ainsi , « Adrien , évèque de l'ancienne Rome, étant en partici- « pation de ceux qui avaient mérité ce témoignage , a « écrit expressément , et avec vérité , aux empereurs et « à nous , qu'il se conforme parfaitement à l'antique « tradition de l'Eglise catholique. Et nous, examinant « les écritures , nous avons approuvé ce que nous avons « professé, que nous professons, que nous professerons, « et nous confirmons la force de ces lettres. Nous per- « sévérerons dans ce qu'elles expriment , les recevant , « selon l'antique tradition de nos pères 1). » Qui ne voit
(i) Sanctissimus Paulus apostolns, qui illustratus est lumine Cliiisti, et genuit nos per evangeiium , cum romanis scriberet , approbans studium sincerœ fidei eorum , qaam in Cbristum verum Deum babebant , sic ait : Fides vestra annuntiatur in tmiverso mundo. Hoc testimonium sequi necessarium est : ei inconsulte agit , qui buic conatur résistera. Unde Adrianus prœsul senioris Romœ , cum esset particeps eorum qui pra-dicto testimonie muniri nieruérunt , scripsit expiesse et veraciler piis imperatoribus nostris, atque ad huinilitatem nostraru, affîrmans bene ac optime se habere antiquam tradilionem ecclesiae catbolicaî. Nam et ipsi nos, scrutantes scripturas, et syllogistice approbando, rimati sumus sic quod confessi sumus , confitemur, et confiiebimur, consonamus, et vim litlerarum confirmamus , alque peimanebimus in signifîcatione litterarum qaœ lectae sunt, imaginatas descriptionessuscipientes, secundum antiquam patromnostroruin tradilionem. ( Conc. Niccenum n , gêner, vn , act. i. )
(dit Orsi rapportant ce discours) , que Taraise y donne deux raisons de son adhésion? L'une est l'autorité de l'Eglise romaine , dont il est nécessaire de suivre le témoignage ; en sorte que c'est agir inconsidérément que de s'efforcer de lui résister. L'autre est Ja conformité des lettres du pape à l'Ecriture et à la tradition.
III. En supposant ce que prétend Orsi , que Târaise entend une autorité absolue, et qui impose l'obligation de se soumettre , il est clair , par toute la suite de son discours, qu'il parle, non de l'autorité personnelle du pape , mais de celle de l'Eglise romaine ; non de l'infaillibilité du pontife sur la foi , mais de l'indéfectibilité de la foi promise par Jésus-Christ , à la suite des pontifes romains. Orsi et tous les autres ultramontains confondent continuellement ces deux choses : c'est pour cela que Taraise , entre les raisons qui l'engagent à adopter la lettre d'Adrien , dit qu'il entre en partage de ceux qui ont mérité de saint Paul le témoignage de la pureté de leur foi.
IV. Mais ce qui est décisif, c'est ce qui suit le discours du patriarche. Après même que le concile a opiné pour l'admission des lettres d'Adrien, pour constater encore plus clairement l'opinion du concile , les légats demandent que le concile déclare s'il admet , ou s'il n'admet pas, les lettres du pape de l'ancienne Rome (1). Ce mot s'il n'admet pas , an non , suppose évidemment que les légats eux-mêmes, et par conséquent le saintsiége à cette époque , reconnaissaient le droit du concile de rejeter les lettres dogmatiques du pape. Cette interrogation , dit Bossuet , serait contraire à la raison et à la foi , si elle avait pour objet une décision irréformable.
V. Une autre considération importante, est que le
(x) Dicat nobis sancta synodus si admittat litteras sanctissimi papa? semons Romae , an non. Sancia synodus dixit : sequiinar et suscepimas, et adinittimns. ( Conc. gêner, va, act. 2. )
second concile de Nicée , quoique muni de l'approbation du pape, n'était pas, dans les commencements, universellement reçu ; il était même formellement rejeté par beaucoup d'Eglises. Le concile de Francfort , tenu sept ans après , et composé des évéques de Gaule , d'Aquitaine , de Germanie, croyant que le concile de JNicée ordonnait de rendre aux images un culte pareil à celui qui est du à la Sainte Trinité , le rejeta, et le condamna. Il se trompait sur le sens des décrets de Nicée ; mais il se croyait en droit de les contredire , quoique le pape les eût sanctionnés. Il ne croyait donc pas le pape infaillible , et ses décisions irréforniables. L'opinion de l'Eglise d'occident, à cette époque, était donc diamétralement opposée à celle des ultramontains actuels.
QUATRIÈME CONCILE DE CONSTANTINOPLE ; HUITIÈME GÉNÉRAL
I. Ce concile fut tenu en l'an 869 , au sujet du schisme de Pbotius. Ce schismatique avait déjà été condamné par deux conciles de Rome ; l'un en 863 , sous le pape JNicolas Ier ; l'autre en 868 , sous le pape Adrien II. Toute l'Eglise d'occident, à laquelle avait adbéré une partie considérable de l'Eglise orientale , avait reçu leurs décisions : ce qui leur imprimait un trèsbaut degré , et on pourrait même le penser sans témérité , le suprême degré d'autorité. Malgré cela , comme le schisme avait encore beaucoup de partisans , et comme il était à craindre qu'il s'étendit encore d'avantage , l'empereur Basile et le patriarche saint Ignace jugèrent que , pour terminer définitivement l'affaire
un concile général était nécessaire (1). Ils en écrivirent au pape Adrien , qui se prêta avec zèle à leurs desseins, et envoya à Constantinople trois légats chargés de ses lettres. Les légats prétendaient, et avec raison (dit Bossuet), qu'on ne devait pas s'écarter des décisions des pères ; cependant à plusieurs reprises ils demandèrent le jugement du concile.
II. Dans la troisième session, une lettre du pape Adrien ayant été lue, les légats demandèrent si cette lettre était faite canoniquement et synodiquement. Le concile répondit qu'elle était canonique , dans l'ordre et pleine de justice (2). Voilà donc la valeur intrinsèque de la décision pontificale déférée au jugement du concile, et le concile prononçant sur ce point un jugement.
III. Dans la session suivante , les légats , après la lecture des deux lettres du pape Nicolas, et le compte rendu de tout ce qui s'était fait en occident sur l'affaire de Photius, interrogèrent de nouveau le concile : « Ce .< détail vous plaît-il ou ne vous plaît-il pas? S'il vous « est agréable, vos vœux sont conformes aux nôtres; « s'il ne vous plaît pas, nous nous élèverons sur la u montagne élevée du concile : nous ferons entendre « avec force notre voix , et nous évangéliserons la dé- < cision qui a été rendue et promulguée par nos saints w pères, avec la grâce du Saint-Esprit. Que dit à cela « le saint concile ? Le concile s'écria : Nous recevons « toutes ces choses , parce qu'elles sont raisonnables , « convenables et conformes aux règles ecclésias— « tiques (3). » De ce discours résultent plusieurs choses.
(i) Sur la nécessité dont peuvent être les conciles généraux, même après les décisions suprêmes du pape et de l'Eglise dispersée. Voyez la première partie, ebap. 5.
(2) Est ne canonice ac synodice acta epistola liaec? Sancta et universalis synodus dixit : canonice ordinata , et plena justitiae est epistola quae lecta est sanctissimi papae Adriani. ( Conc. Constantinop. iv, gêner, vm, act. 3. )
(3) Placet ne vobis sensus iste, an non? Et si quidem placet, talia
1° Ce que les légats se proposent d'évangéliser et de défendre s'il est contredit, c'est, non les décrets émanés des papes , mais les décisions faites et promulguées par les saints pères, avec la grâce du Saint-Esprit. S'ils avaient cru l'autorité du pape infaillible et supérieure à celle des conciles , ce serait celle-là qu'ils auraient invoquée. 2° Malgré ces décisions des pères, ils croyaient utile de munir leurs actes de l'approbation du concile de Nicée, et ils pensaient que cette approbation pouvait être refusée. Le mot an non y est précis. 3° Si le concile a reçu et approuvé ces actes , il déclare que c'est parce qu'il les a jugés conformes aux saintes règles ; d'où il s'ensuit que s'il les y avait trouvées contraires , il les aurait rejetés, malgré l'autorité du pape.
IV. A la sixième session était présent l'empereur Basile. Les légats , après avoir rapporté à lui et au concile, les conciles occidentaux , et les jugements des papes Nicolas et Adrien , qui déposaient et anathématisaient Pbotius et ses adbérents , ajoutent qu'ils ont été envoyés par le pape vers lui et vers le concile , pour faire connaître le vrai et juste jugement qui a été rendu, afin qu'il n'y ait plus aucun lieu au recours et à l'appel , mais que les condamnés restent, ainsi que le porte leur condamnation , dans l'état séculier (1). Voilà une décla-
sunt nostra , et nostrae sedes. Quod si apud vos non fuerint acceptabilia , nos tamen super moniem excelnum synodi ascendeinus , et exaltabimus in fortitudiue vocem nostram, evangelisantes vobis et consequentiam quae factaest, et ore promulgata est sancloium patrum nostoruin a gratia Spirilus Sancti... Ad bœc quid dic'u sancia synodus? Sancia et universalis synodus acclamavit : recipiums omnia , valde quippe sont discreta et coiigrua , et consona ecclesiasticis regulis. ( Conc. gêner, vin , act. 4. )
(1) Novit enim sancta et universalis synodus , quae gratia Dei in ecolesia hac est congregata , quia sancta romana ecclesia ab undecima indictione, collectis occidentis episcopis, in ecclesia B. Pétri, ubi viitalibus floret , et requiescit , obligavit et anathematizavit ac projecit Photium pervasorem una cnm omnibus sequacibus ejus ; praesulatum ad hœc gerente beatissimo papa Nicolao. Iterum autem sutcessor ejus Hadrianus , divinitus constitutns Pontifex. îomanorum, sicat
ration formelle des députés du pape eux-mêmes , que c'est le concile général qui par sa définition , ôte tout prétexte de recours et d'appel.
V. A ces raisonnements de Bossuet, Orsi répond que les jugements prononcés par les papes Nicolas et Adrien, contre Photius , et en faveur de saint Ignace , étaient regardés comme certains et irrétractables , et il cite plusieurs passages de diverses sessions du huitième concile ; ce qu'il rapporte à cet égard est véritable ; mais ces jugements véritablement ne devaient pas être rétractés: 1° à raison de leur mérite intrinsèque et de leur justice ; 2° parce que l'accession d'une très-grande partie de l'Eglise , pouvait les faire juger des décisions de l'Eglise universelle. Je dois observer de plus, que la primauté juridictionnelle du pape étant un des principaux points contestés par Photius , et jugés par les deux papes, par leurs conciles et par l'accession de la plus grande partie de l'Eglise , il était tout simple que ce dogme fût très-expressément , très-fortement défini par le concile général.
CONCILE DE CONSTANCE
Je viens d'examiner quelle a été , dans les dix premiers siècles du christianisme , la doctrine de l'Eglise catholique , sur l'infaillibilité et sur l'autorité respec-
ille deOnivit atque praecepit ita et iste snccessor ejus definivit ac promalgavit , nosqae indignos famulos suos direxit in nrbeiu banc , ad manifestationem veri et reeti judicii, in conspectu justi imperii nostri, et sanctae universalis synodi : ita ut non habeat vocem repndiationis, vel appellationis : sed quemadmodum judicati simt et dejecti , in seculum maneant. ( Conc. gêner, vin , act. 6. )
tive , soit des conciles généraux , soit des pontifes romains. Outre les passages que j'ai cités de plusieurs des saints docteurs qui ont fleuri dans ces siècles , les plus beaux du christianisme , j'ai spécialement insisté sur les conciles généraux tenus dans cet intervalle : parce que c'est surtout dans les actes , dans les décisions , dans les relations qu'ont eues avec les papes ces saintes assemblées, que l'on peut voir quelle était la doctrine de ces temps sur l'étendue , la mesure et la supériorité d'autorité , soit des papes, soit des conciles. Je crois avoir montré que l'opinion actuelle des ultra mon tains n'était pas encore née dans les temps les plus voisins de l'origine de notre religion ; que , dans ces siècles où la doctrine chrétienne était la plus pure , on n'avait pas encore imaginé les opinions dont on veut faire des dogmes ; savoir , que c'est, non au concile général , mais au pape, qu'appartient de droit divin l'infaillibilité; que, si les conciles œcuméniques en jouissent , c'est du pape qu'ils la tiennent; que leur autorité émane du pape qui la leur communique et est leur supérieur. Je passe à l'examen du concile de Constance , qui a positivement décidé ces importantes questions dont la décision était devenue nécessaire , puisqu'elles avaient été élevées.
I. Il y avait environ trente ans que le schisme d'occident , commencé à la mort de Grégoire XI , divisait l'Eglise. Ange Contarino , appelé Grégoire XII , et Pierre de Luna , sous le nom de Benoît XIII , se disputaient te souverain ponti6cat. Chacun d'eux avait dans son obédience plusieurs royaumes. Tous les efforts qui avaient été tentés pour- les engager à se concilier ou à abdiquer, ayant' été inutiles , on jugea que, dans un tel cas , la tenue d'un concile général était indispensable , et que les cardinaux étaient en droit de l'assembler. En conséquence , les cardinaux des deux obédiences s'étant réunis , firent la convocation d'un concile dans la ville de Pise. Cette sainte assemblée , qui fut très-nombreuse , tint ses sessions en 1 409. Dans la quinzième , elle prononça la sentence de déposition contre Grégoire XII et
Benoît XIII. Ensuite Pierre de Candie fut élu pape, et prit le nom d'Alexandre V. Beaucoup d'Eglises se détachèrent des obédiences de Grégoire et de Benoît. Celles de France, d'Angleterre , de Portugal , d'Allemagne, de Bohème, des royaumes du Nord, la plus grande partie de l'Italie , Rome même, reconnurent la légitimité de l'élection d'Alexandre \ , et, ce qui en était la cons'équence nécessaire , l'œcuménicité du concile de Pise. Entin , toute l'Eglise s'est réunie dans la même profession dans le concile de Constance , et constamment depuis , en se soumettant aux successeurs d'Alexandre.
Mais malgré ces nombreuses autorités, Grégoire et Benoît conservaient encore leurs prétentions et quelques partisans; ainsi le schisme n'était pas entièrement étouffé. Pour le terminer , on proposa , soit à Jean XXIII , qui avait succédé à Alexandre , soit aux deux papes déposés à Pise , d'abdiquer le pontificat : chacun d'eux y consentit , à condition que les deux autres feraient de même ; mais ils étaient de mauvaise foi , comme la suite le montra. Alors l'empereur Sigismond , qui était trèszélé pour l'extirpation du schisme , engagea le pape Jean XXIII à tenir un nouveau concile , qui fut en effet convoqué et assemblé dans la ville de Constance en 1444.
La circonstance dans laquelle se trouvait alors l'Eglise, était la plus critique dans laquelle elle se fut jamais vue. Un schisme , soutenu de divers côtés par plusieurs princes, la divisait. L'hérésie de Jean Hus et de Wicleff attaquait la foi , et par des écrits , et par les armes. Des abus graves dégradaient les mœurs , contredisaient les principes, et exigeaient une réformation extrêmement difficile, à raison du nombre et du crédit des intéressés. Dans des conjonctures aussi importantes et aussi délicates , la conduite du concile de Constance est digne de la plus grande admiration. Par un sage mélange de douceur et de fermeté , il parvint à réunir les esprits , ramenant les uns , se soumettant les autres , et il finit par remettre l'Eglise dans l'état florissant où elle était avant le schisme •
II. Daus la seconde session du concile , le pape Jean XXIII renouvela et confirma par serment la promesse d'abdiquer le pontificat , si , et quand Grégoire et Benoît feraient la même cession , et il y ajouta , dans le cas où son abdication pourrait procurer l'union de l'Eglise et l'extirpation du schisme. Mais ayant appris qu'il avait été présenté un mémoire contre lui , où on l'accusait de mauvaises mœurs , de simonie et d'autres crimes, et qu'il avait été question dans une congrégation de donner un autre pape à l'Eglise , il s'enfuit de Constance , déguisé en postillon, et se retira à Schafl'ouse. Cette fuite fut l'occasion d'un discours que prononça Gerson, au sujet de la supériorité du concile sur le pape , et d'un décret que rendit le concile dans la troisième session, sur l'impuissance du pape de le dissoudre.
III. Dans les quatrième et cinquième sessions: le concile rendit deux décrets qui font le fondement de la doctrine gallicane, sur la supériorité du concile général, et qui vont être l'objet de cette discussion.
Le décret de la quatrième session porte que le présent concile , légitimement assemblé au nom du Saint-Esprit , formant le concile général , et représentant l'Eglise catholique militante , a reçu immédiatement de Jésus- Christ une puissance à laquelle toute personne de quelque état et condition qu'elle soit , est tenue d'obéir dans ce qui appartient à la foi, à l'extirpation du schisme, et à la réforma tion générale de l'Eglise , dans le chef et dans les membres.
Le décret delà cinquième session d'abord renouvelle presque dans les mêmes termes celui de la quatrième ; puis il ajoute que , quiconque , de quelque condition , état et dignité qu'il soit , même papale, qui aurait dédaigné avec contumace d'obéir aux commandements , statuts , ordonnances ou préceptes faits ou à faire , sur les objets ci-dessus énoncés , ou qui y appartiennent par ce présent saint concile , ou par tout autre concile général légitimement assemblé , sera soumis à une pénitence convenable, à moins qu'il ne vienne à résipiscence,
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et qu'il sera puni comme il sera dû , en recourant même, s'il est besoin , aux voies de droit (1).
Bossuet observe que le décret de la quatrième session est considérablement éclairci par celui de la cinquième. Car , quoique le premier attribue au concile la puissance souveraine , ou aurait pu, en chicanant sur ces expressions , dire que cette puissance était spécialement attribuée au seul concile de Constance. Pour prévenir cette difficulté , le concile déclare , dans sa cinquième session, que le pouvoir souverain , même sur les papes , appartient à tous les conciles généraux.
La dispute relative à ces deux décrets du concile de
(i) Haec sa ne ta synodus Constantiensis , générale conciliain faeiens , pro extirpatione praesentis schismatis , et nnione ac reformatione ecclesiae Dei in capite, et in membris lienda , in Spiritu Sancto
légitime congregata ordinat , statuit , decernit , et déclarât quod
.sequitur. Et primo quod ipsa synodus in Spiritu Sancto congregata légitime, concilium faciens , et ecclesiam catholicam reprassentans , potestatem a Christo immédiate babet , cui quilibet cujuscumque status vel conditionis , etiam si papalis existât, obedire tenetur in bis quae pertinent ad fidem, et extirpationeni dicti schisiuatis , et reformationem generalem ecclesiae Dei , in capite et in membris ( Conc. Constantiense , sess. l^J.
Haec sancta synodus Constantiensis générale concilium faciens, pro extirpatione ipsias schismatis , et unione et reformatione ecclesiae Dei in capite et in membris , ad laudem omnipotentis Dei , in Spirita Sancto légitime congregata.... ordinat, définit, statuit et déclarât , ut sequitur : et primo quod ipsa in Spiritu sancto légitime congregata , concilium générale faciens ; et ecclesiam cathobcam representans, ]x>testatem a Christo immédiate babet, cui qmbbel cujuscumqne status, vel dignitatis , etiamsi papalis existât , obedire tenetur in his quae pertinent ad fidem , et extirpationeni dicti schismatis , et reformationem dictae ecclesiae in capite et in membris.
Item déclarât quod quicumque , cujuscumque conditionis , status , dignitatus , etiamsi papalis , qui mandatis, statutis seu ordinationibus, ant praeceptis hujus sacras synodi , et cujuscumque allerius concilii generalis légitime congregati , super prœruissis, seu ad ea pertinentihus, factis vel faciendis, obedire contumaciter contempserit, nisi lesipuerit , condignae pœnitentiae sabjiciatur , et débite puniatur, etiam ad alia juris subsidia , (si onus fuerit ) recurreudo. flbid, sess io. SJ.
Constance , roule sur trois points : sur leur authenticité, sur leur sens , sur leur autorité. Ont-ils été rendus ? Comment doit-on les entendre ? Sont-ils des décisions irréfragables d'un concile œcuménique ?
ARTICLE PREMIER
Authenticité des décrets.
IV. Il n'y a que le décret de la quatrième session dont l'authenticité eût été contestée. Le décret de la cinquième est universellement reconnu authentique , et le véritable ouvrage du concile. Dès lors , la question devient inutile , et la difficulté qu'on élève, n'a plus d'objet. En supposant même que le décret de la quatrième session soit supposé ou falsifié , il reste toujours certain que, dans sa cinquième session, le concile a prononcé que tout concile général a autorité sur le pape.
V. Orsi attaque l'authenticité du décret de la qua— trème session en citant des manuscris trouvés parSchelstrate dans la bibliothèque du Vatican , où ne se trouvent pas ces mots : Et reformationem gêneraient ecclesiœ Dei in capite et in membris. Il ajoute qu'il y a beaucoup d'autres manuscrits où ces paroles ne se trouvent pas. Il raconte que Zarabella , autrement appelé le cardinal de Florence , chargé de lire dans la cinquième session le décret de la quatrième , passa sous silence et omit les paroles ci-dessus ; ce qui lui fut vivement reproché ensuite par les nations. Enfin il accuse le concile de Bàle d'avoir été l'auteur de la falsification , et d'avoir inséré dans le décret ces mots , qui primitivement n'y étaient pas.
VI. Toutes les éditions du concile de Constance , même celle du Vatican , ont été faites sur des manuscrits dont l'autorité est autrement grave que celle des manuscrits de Schelstrate et des autres. Quelques-unes de ces éditions l'ont été sur actes authentiques et originaux du concile.
Comment Orsi n'a-t-il pas senti que l'anecdote qu'il rapporte sur le cardinal Zarabella prouve que le décret, avait été véritablement rendu dans la quatrième session? Les nations lui reprochant l'infidélité de son omission , attestaient évidemment qu'elles avaient rendu le décret tel que nous l'avons. Au reste , ce petit fait , s'il est véritable, ce qui est très-douteux, pourrait servir à expliquer la variante de quelques manuscrits.
L'accusation intentée au concile de Bàle de la falsification , est aussi absurde qu'injurieuse. 1° Comment une assemblée aussi nombreuse aurait-elle pu commettre une interpolation aussi criminelle , si universellement que personne ne s'y fût opposé , si secrètement que nul ne l'eût révélée ? 2° La piété reconnue de plusieurs membres du concile repousse cette odieuse inculpation. 3° Une aussi grave falsification aurait été certainement reprochée au concile de Bâle , par ses nombreux et ardents ennemis , par le concile de Florence , par Eugène IV, par la cour de Rome , par tant d'autres contemporains témoins du fait. 4° C'eût été dans tout un concile non-seulement un crime , mais un crime inutile , puisqu'il faisait subsister dans son entier le décret de la cinquième session , plus positif et plus tranchant sur la supériorité du concile.
VIL Les ultramontains, et spécialement Orsi, vantant beaucoup les manuscrits de Schelstrate , s'appuyant de leur témoignage et y revenant souvent, il est bon d'examiner quelle en est l'autorité.
Bossuet avait demandé d'où viennent ces manuscrits , quelle antiquité ils paraissent avoir, ce qu'ils sont , s'ils sont de simples journaux de ce qui se faisait dans le concile , ou des histoires , dans lesquelles les actes ont été insérés.
Il faut, ajoute-t-il, que les manuscrits inconnus jusqu'à Schelstrate soient conformes à tous les autres manuscrits et aux actes publics , ou ils sont faux. Or les actes les plus indubitables démontrent la fausseté de plusieurs faits rapportés par Schelstrate d'après ses manus-
crits. Bossuet en cite plusieurs. Mais, comme Orsi n'entreprend pas d'en soutenir la vérité, je ne crois pas nécessaire d'entrer dans ce détail.
Bossuet fait une autre réflexion tranchante contre l'authenticité et l'autorité de ces manuscrits. Comment a-t-il pu arriver que ia cour de Borne, et tous les ennemis du concile de Constance, qui ont fait tant d'efforts pour énerver la force des décrets dont il s'agit , n'aient fait aucun usage de ces manuscrits jusqu'au temps de Schelstrate, c'est-à-dire, pendant plus de deux cents ans ? Ce qui rend cette observation plus décisive , est que ces manuscrits existaient, dit-on, dans la bibliothèque du Vatican; c'est-à-dire, dans les archives de la cour de Borne. De là résulte , selon moi , une observation importante. Ou ces manuscrits étaient inconnus, et par conséquent ils n'existaient pas encore ; ou , les connaissant , n ne se prévalait pas de leur autorité , et c'est qu'on sentait qu'ils n'en avaient aucune , et qu'il fallait les laisser vieillir pour leur donner un air d'antiquité qui en imposât.
Il est juste d'examiner ce que dit Orsi pour faire valoir les manuscrits de Schelstrate.
A la demande de Bossuet, quels sont ces manuscrits et d'où ils viennent ? Il répond que Schelstrate avait prévenu la difficulté dans la première édition de son ouvrage. Trois contiennent les actes du concile , écrits par les notaires même du concile. Les quatre autres contiennnent les gestes indubitables du concile. Deux ont été écrits vers le temps même ; deux contiennent les registres des actes. L'un de ces deux, écrit à peu près au temps du concile , a appartenu au cardinal Sirlet ; l'autre est écrit en ancien caractère italique. Par rapport aux trois premiers , dont l'autorité est très-grande, en tête des extraits qu'en a publiés Schelstrate , on lit ces paroles : In nomine sanclœ et individuœ Trinitalis , hic liber conlinet ordinaliones , statuta, constiiutiones , décréta, et aîia acta et gesta in generali Constantiensi concilio , prœsidente sanciissimo in Christo papa et Domino nostro Jo-
hanne divina Providenlia papa xxin , recollecta, visa, et ordinala per nos protonotarios et scribas infra scriplos ad id per eundem D. N. papam , ipso approbanle concilio deputatos , sub annis Domini , indictione, et pontificatu , mensibus , et diebus infra annotalis. La même inscription se trouve exactement à la tète des actes du même concile , écrits par les mêmes protonotaires , dans les manuscrits de Leipsik , de Brunswick et de Gotha , et aussi de la bibliothèque impériale à Vienne. Ce qui montre assurément , dit Orsi , que tous ces manuscrits partent de la même source.
Toutes ces assertions n'ébranlent pas le moins du monde les raisonnements de Bossuet.
On ne dit pas si les actes du concile , qui sont les plus importants de ces manuscrits, sont signés par les notaires qu'on dit les avoir écrits. S'ils ne sont pas signés , ce ne sont que des copies. On ne dit pas qu'on ait confronté l'écriture de ces manuscrits avec celle d'autres manuscrits , certainement écrits de la main des notaires. Si les signatures existaient, si les confrontations avaient été faites , on ne manquerait pas de l'énoncer. Faute de ces vérifications, ce sont des pièces sans autorité.
Ces trois manuscrits, intitulés : Actes du concile, sontils pleinement , et sur tous les points, conformes entre eux? Sont-ils absolument, et sans exception , d'accord avec les actes, qui ont été certainement imprimés d'après les procès-verbaux originaux ? Il peut y avoir plusieurs autographes du même procès-verbal , parce que les différents notaires les écrivent en même temps ; mais il ne doit et il ne peut y avoir qu'un seul procès-verbal rédigé en commun par tous les notaires , et dont les exemplaires écrits par chacun d'eux , sont signés pareux tous. On dit que ces manuscrits sont des mêmes notaires. Ils doivent donc être absolument conformes, soit entre eux, soit aux actes imprimés. S'il y a des différences , s'il y a des additions ou des soustractions , ils sont sans aucune autorité.
L'inscription mise en tête de ces prétendus actes ne
prouve rien. On peut très-facilement mettre en tète d'une pièce fausse le titre de la pièce véritable; un fabricateur n'y manque jamais.
Ce n'est nullement une preuve d'authenticité qu'un des manuscrits soit en caractères italiques. Quant à ceux qu'on prétend écrits vers le temps du concile, en sup-, posant le fait vrai , ce qui est douteux , il ne prouverait encore rien. On sait que peu d'années après le concile de Constance , la cour de Rome fit tous ses efforts pour se soustraire à l'autorité des décrets. Ces histoires ne doivent être considérées que comme des ouvrages de parti. De quel poids peuvent être des écrits sans aveu , dont on ignore la date et les auteurs ?
A ce que dit Bossuet, que les manuscrits de Schelstrate contiennent des faits contraires aux nombreux raojiumeiits que l'on a du concile de Constance , Orsi répond qu'il y a dans le fait des monuments , et nombreux, et des personnages très-graves, et plus que les Français ne voudraient , qui cadrent avec les manuscrits de Schelstrate ; et, qu'à l'exception peut-être de deux ou trois points, il n'y a rien dans les manuscrits qui ne cadre parfaitement avec les témoignages des historiens contemporains les plus exacts, et il cite plusieurs faits sur lesquels les manuscrits sont conformes à d'autres ouvrages. En accordant, ajoute-t-il, que quelques-uns des faits rapportés dans les manuscrits sont douteux, il en reste taut d'incontestables qu'ils doivent dissiper tout soupçon.
Voilà certainement un singulier raisonnement. 11 consiste à dire : Il y a dans les manuscrits de Schelstrate beaucoup de faits vrais ; donc ces manuscrits ont une autorité incontestable. Quel est le faussaire assez maladroit pour ne pas mêler à ses falsifications quelques vérités, afin de faire passer les unes à l'aide des autres? Beaucoup de faits véritables ne suffisent pas pour donner de l'autorité à un ouvrage ; un petit nombre de faits reconnus faux suffit pour la lui ôter.
Il résulte de cette discussion que ces manuscrits, ti-
rés, dit-on , par Schlestrate, de la bibliothèque du Vatican , et cités si fréquemment et si emphatiquement par les ultramotitains, sont de misérables écrits sans authenticité , sans autorité , fabriqués par l'intérêt de parti, et qu'il faut rejeter dans l'oubli , et dont on n'aurait jamais dû les faire sortir.
ARTICLE II
Véritable sens des décrets.
VIII. Les ultramontains conviennent, avec nous, de deux choses : l'une , que dans le cas d'un pape douteux, le concile général lui est supérieur ; l'autre , que si le pape tombe dans le schisme ou dans L'hérésie , le concile a droit de le juger. Ils prétendent que ce n'est qu'à ecs cas que les deux décrets de Constance sont applicables, et que le sens entendu par les pères du concile est que , dans ces faciles circonstances , le concile est supérieur au pape. Pour soutenir cette assertion, ils disent qu'il faut se reporter à ce temps-là ; que le concile de Pise, et ensuite celui de Constance, ayant été assemblés pour finir le schisme , et lorsqu'il y avait des papes douteux, c'était là l'objet des décrets. Ils disent que même l'autorité du concile de Pise étant contestée , et par conséquent la légimité d'Alexandre V et de Jean XXIII , le concile voulait établir son droit relativement à ces papes.
IX. Mais de ce que le concile était assemblé principalement pour terminer un schisme , de ce qu'il avait a juger sur des papes dont les droits étaient contestés, il ne résulte nullement qu'il n'ait pas pu, et qu'il n'ait pas voulu établir son droit, et la puissance de tous les conciles sur tous les cas, et hors des temps de schisme, et sur des papes universellement et incontestablement reconnus. Tel est l'état de la question. Il s'agit de savoir quel est le sens , quelle est l'étendue que le concile don-
nait à ses décrets. Que quelques personnes regardassent Jean XXIII comme un pape douteux , que d'autres le jugeassent illégitime, je dis que cela est indifférent ici. Je soutiens qu'il est certain que , par ses décrets, le concile soumettait à son autorité tous les papes même non douteux, et dans tous les temps.
X. D'abord le concile de Constance regardait le concile de Pise , dont il était la conséquence , comme certainement oecuménique , et Jean XXIII , par qui il avait été convoqué, comme étant , sans aucun doute , le légitime successeur de saint Pierre. Si on voulait élever des incertitudes sur cette vérité, il sufiirait, pour les dissiper, de comparer la déposition de Jean XXIII à celle de Benoît XIII, faites l'une et l'autre par le concile. Le premier , dans la douzième session , est appelé Jean XXUI , et déposé pour ses crimes et ses scandales. Le second , dans la trente-septième session , est nommé Pierre de Luna, déclaré schismatique , et déposé comme tel. Ce n'est donc pas seulement le pape douteux , c'est le pape qu'il reconnaît incontestable, que le concile s'assujettit.
Le texte des décrets , et surtout celui de la cinquième session est précis. C'est non-seulement à lui-même , mais à tout autre concile universel, légitimement assemblé , et cujuscumque alterius concilii generalis légitime congregali , que les pnpes sont tenus d'obéir. JNe devait-il doue jamais y avoir de concile, que dans le temps de sebisme , et dans les cas de papes douteux ?
Dans ses deux décrets , le concile déclare que c'est immédiatement de Jésus -Cbrist qu'il tient cette puissance , à laquelle tout homme , même revêtu de l'autorité papale , doit obéir. Le concile n'avait certainement pas l'idée que le divin maître avait conféré à son Eglise, et aux conciles généraux qui la représentent , un pouvoir spécial pour les temps de schisme.
On ne peut mieux connaître le sens dans lequel le concile a rendu ses décrets , que par la manière dont il lésa exécutés. Dans ses quatrième et cinquième sessions,
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il établissait la règle d'après laquelle il a constamment agi. Il proposait le fondement de l'édifice qu'il a élevé. Ses deux décrets sont le principe de toute la suite de sa conduite. Or , nous le voyons donner plusieurs fois des lois aux papes futurs , qui seraient incontestablemont, et sans compétiteurs , légitimes. Dans la trenteneuvième session, il prononça le célèbre décret frequens , dans lequel il prescrit aux papes d'assembler des conciles généraux tous les cinq ans ; leur permet d'abréger ce terme; leur défend de l'outrepasser; leur enjoint de fixer le lieu, du consentement du concile ; leur défend de le changée , sinon , en cas de nécessité , comme guerre , peste , ou autre cause semblable , et veut que, dans ce cas, le changement ne puisse avoir lieu que du consentement des cardinaux, ou au moins des deux tiers d'entre eux. Le concile dicte la profession de foi que les papes doivent prononcer à leur élection ; leur interdit les translations des prélats, contre leur volonté, et sans causes graves. Dans la quarantième session, avant L'élection de Martin V , qui devait être incontestablement un pape légitime, il lui trace les objets sur lesquels il doit , de concert avec le concile , réformer l'Eglise. Le treizième article entre autres, est ainsi conçu: Par quelles causes , et comment le pape peut être corrigé et déposé : ce qui est évidemment relatif au décret de la cinquième session. Toutes ces dispositions sont certainement relatives , non à des papes douteux , mais à des papes universellement reconnus.
ARTICLE m.
autorité des décrets.
XI. C'est ici le point le plus important de cette partie de la discussion , et aussi celui sur lequel les difficultés de nos adversaires sont les plus multipliées. Il ne faut pas croire cependant qu'ils rejettent entièrement le concile de Constance. Ils reconnaissent qu'il est cecuinéni-
que , mais non pas tout entier ; ils disent qu'il est reçu en partie, et que spécialement les quatrième et cinquième sessions sont rejetées. Avant d'entrer dans l'examen de cette opinion, je ferai une observation préliminaire : les décrets des deux sessions sont, ainsi que je le disais tout à l'heure , d'après Bossuet , le fondement et le principe de tout ce qu'a fait le concile. C'est en vertu de la puissance qu'il s'est attribuée dans ses premiers décrets, qu'il a rendu tous les autres, et qu'il a constamment procédé. Il est déraisonnable de rejeter le titre, en admettant ce qui a été fait en "vertu du litre. Il est inconséquent de méconnaître le principe, quand on reconnaît la conséquence. Il est injuste de se soulever contre l'autorité des décrets précédents , en se soumettant aux décrets subséquents , qui tirent de ceux-là leur autorité.
XII. Le concile de Constance se qualifie , dès ses commencements, concile général , oecuménique, légitimement assemblé dans Je saint Esprit, représentant l'Eglise catholique. Sur cela, Bossuet demande aux ultramontains s'ils veulent retrancher de la quatrième et de la cinquième session, les titres qui y sont énoncés. S'ils osent dire que oui , qu'ils disent donc aussi que le concile de Constance n'est plus un concile catholique, mais une assemblée mensongère , qui se donne faussement pour concile œcuménique. S'ils disent que non , ou si, quoiqu'ils le voulussent bien, ils n'osent, par un reste de pudeur pour le saint concile , prononcer ce mot, il faut nécessairement qu'ils avouent que les décrets des deux sessions sont appuyés sur la plus grande et la plus irréfragable autorité qui existe.
XIII. A ce raisonnement, Orsi répond qu'il ne veut ni ôter entièrement le titre d'oecuménique à la quatrième et à la cinquième session , ni le leur accorder tellement qu'on taxe de témérité ceux qui, avant la réunion des deux obédiences , ne regardaient pas le concile de Constance comme œcuménique.
J'avoue que je ne comprends pas cette réponse : les deux sessions étaient tout à fait œucuméniques , ou ne
l'étaient pas du tout. Elles l'étaient en elles-mêmes , indépendamment des doutes que quelques personnes pouvaient avoir à ce sujet. D'ailleurs , les doutes que l'on avait alors n'ont rien de commun avec le système ultramontain actuel. Les obédiences de Grégoire XII et de lienoît XIII, attaquaient l'œcuménicité de tout le concile ; et c'était aussi cette œcuménicité en totalité sur laquelle quelques personnes avaient des doutes ; au lieu que les ultramontains de nos jours reconnaissent cette œcuménicité du concile , sauf ses premières sessions. Les contradictions , les incertitudes d'alors étaient mal fondées ; mais elles étaient conséquentes au principe que l'on avait ; mais il est inconséquent de rejeter l'autorité des deux sessions, sans rejeter absolument le titre d'œeuménique que le concile s'est donné , spécialement dans ces sessions.
XIV. On peut appliquer au concile de Constance un autre dilemme que faisait l'Infant , au sujet du concile de Pise. Ces deux conciles ont été , ou n'ont pas été œcuméniques. Si on convient avec nous qu'ils l'ont été , voilà le pape, au jugement de l'autorité infaillible, inférieur au concile. Si on dit qu'ils ne l'ont pas été , il faut admettre la conséquence qu'Alexandre Y , Martin V, ont été des intrus, et que tous leurs successeurs , jusqu'à nos jours , sont des papes illégitimes.
La réponse d'Orsi , à ce raisonnement , est que le concile de Pise n'a pas soumis aux conciles les papes certains et incontestables ; et , quoi qu'il en soit d'Alexandre V , ceux qui , depuis le Concile de Constance, ont siégé dans la chaire de saint Pierre , ont succédé à Martin V , que l'Eglise universelle révéra comme vrai , certain et légitime pontife.
Cette réponse ne résout pas la difficulté. Le concile de Pise , il est vrai , ne fit pas de décret pour soumettre aux conciles les papes universellement reconnus , parce que des deux qui existaient alors, et qu'il s'assujettit en les déposant aucun n'était reconnu universellement. Mais le concile de Constance soumit d'abord à son autorité Jean
XXIII , qu'il regardait avec raison comme légitime ; et ensuite à l'autorité de tous les autres conciles généraux tous les papes futurs. Ce ne fut que d'après ces décrets qu'il mit sur le trône pontifical Martin Y. L'Eglise universelle a donc constamment rendu hommage à ces décrets , en révérant Martin "\ et toute la suite de ses successeurs, comme étant, ainsi que le dit Orsi , vrais, certains et légitimes pontifes.
XV. Il faut maintenant examiner les raisons par lesquelles Orsi combat l'autorité des deux décrets. Il s'étend beaucoup à prouver que ceux qui ne reconnaissaient pas , ou qui ne reconnaissent pas encore la légitimité du concile de Pise, sur lequel est fondé celui de Constance, ne peuvent être accusés , ni d'hérésie , ni de schisme, m même de témérité. Il est donc incertain si ce concile a été œcuménique. Après le concile de Pise, comme avant, on pouvait légitimement obéir à Grégoire et à Benoit ; et le concile de Constance l'a reconnu par sa conduite envers les partisans de ces deux pontifes. Orsi cite à ce sujet , du cardinal Pierre d'Ailli , un écrit relatif , soit aux questions qui s'étaient élevées dans le commencement du concile de Constance , soit sur l'cecuménicilé de celui de Pise, soit à la conduite à tenir envers ceux qui niaient cette cecuménicité. Le célèbre cardinal dit que, quoique le concile de Pise fût très-légitime, que les deux contendants à la papauté eussent été justement et canoniquement condamnés , et Alexandre V canoniquement élu, cependant les deux obédiences qui tiennent le parti des contendants pensent avec probabilité le contraire, et que, dans cette diversité d'opinions, les difficultés de fait et de droit, sur la justice de la cause des deux contendants, ne sont pas moindres qu'avant le concile (1). Orsi insiste beaucoup sur ce mot, les
(i) Conclusio prima. Licet conciliam (Pisanum) faerit canonice et légitime convocalum , îite at canonice celebratum , et dao olim contendentes de papatu juste et canonice condemnati , et electio Domini Ale&andri quinti faerit canonica , et rite facia , et illa electio ab
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difficultés de droit et de fait , contre la légitimité du concile de Pise , laquelle est intimement liée à celle du concile de Constance.
XVI. Pour répondre à cette difficulté , j'observe d'abord qu'elle n'est pas d'accord avec le système des ultramontains , en ce qu'elle prouve au delà de ce qu'ils prétendent. Si les doutes qui existaient sur la légitimité du concile de Pise , étaient l'autorité à quelque partie du concile de Constance , ils l'ôtaient à tout le concile. Ce ne sont pas seulement deux sessions , c'est tout le concile de Constance qui est fondé sur l'autorité du concile de Pise.
C'est d'ailleurs raisonner très-inconséquemment de dire : il y avait des personnes qui doutaient de la légitimité du concile de Pise , donc elle n'était pas certaine. Une chose est certaine en soi, quoiqu'il y ait des personnes qui la révoquent en doute : et quelle serait la vérité dont on pourrait se tenir assuré, si, pour la
illis qui fuerunt in dicto concilio , fuerit légitime et canonice accepta, pront ha?c omnia tenet obedienlia Domini nostri Joannis XXIII ; tamenduae obedienlia; duorum contendentiiira piobabiliter tenent contralium. In qoa opinionum diversa et adversa varietate , non sunt minoies difficultates juris et l'acti , quam ante concilium erat de. jaslitia duoruui contendentium.
Kx quo seqnitur seconda conclnsio , qnod , sicut anle concilium Pisanuru , ad evitandum difficultates juris et facti , et prolixitalem et dilationem pacis ecclesia; , tanc acceptata fuit ab omnibus Christo fidolibus,et landaia via cessionis amborum contendentium, et sic mine de ii i 1 1 m contendentium de papaiu siiuiliter antem majore ratione acteptanda est , et laudanda.
Tertia est quod consulere omnino Domino noslro Joanni papae XXIII acceplare et offerte dictam viani cessionis ex eo quod ex bac oblatione sequeretur perfecla pax et unio ecclesiae , non est aeqniparare verum summum pontificem ba;reticis per ecdesiam condemnatis, nec saci o Pisano concilio stabdi et fîrmo in alifjuo praîjudicat e , sed magis intentionem et fînem dicti confirmare , ipsumque Dominum nostrum super pra?dictos contenden'es exaltare , et ipsos deptimere. ( Pétri Alliaci cardinalis cameracensis ceclula nppsndix Coiatantien us J.
rendre problématique, il suffisait qu'elle trouvât des contradicteurs ?
Si ceux qui doutaient de l'œcuménicité du concile de Pise , si ceux même qui la combattaient n'étaient pas traités de scbismatiques , il y avait pour cela deux trèsbonnes raisons. La première , qu'on avait égard à la bonne foi de beaucoup de personnes qui étaient restées dans les deux obédiences. La seconde, qu'on désirait les ramener à l'unité par la persuasion plus que par l'autorité , et employer la voie de la douceur, plutôt que les moyens -de rigueur qui auraient pu révolter. Mais on peut regarder comme certaine une opinion , même en matière de foi , sans condamner ceux qui sont dans l'opinion contraire , si cette opinion n'a pas été frappée des condamnations de l'Eglise. Notre dispute actuelle avec les ullramontaius , en est un exemple.
En citant le cardinal d'Ailli, Orsi a seulement rapporté la première conclusion de ce docteur , et il a prudemment omis les deux autres qui expliquent plus clairement son objet et sa doctrine. Mais , d'abord , dans la partie même citée , d'Ailli parle d'une manière postive et qui exclut tout doute fondé de la légitimité du concile de Pise , de l'équitable condamnation des deux contendants , de la juste élection d'Alexandre V. Il parle, il est vrai , des difficultés de fait et de droit qu'on élève , mais il ne dit pas qu'on oppose de bonnes raisons ; il accorde seulement à ces difficultés quelque probabilité. Mais ensuite , dans les deux autres conclusions, il explique plus clairement encore son objet, c'est de montrer l'utilité de ce qu'on appelait la voie de cession. Elle consistait en ce que cbaeun des trois, alors revêtus du titre de pape, donnât sa démission de la papauté , ce qui aurait terminé le scbisme sans effort, et ramené doucement tous les esprits à l'unité. Mais il déclare que ce n'est pas là préjudiciel- au saint concile de Pise , et mettre le légitime pape Jean XXIII , de niveau avec les deux contendants déjà condamnés.
XVII. Sur cette yoie de cession, Orsi présente une autre objection : prétendre, comme font les gallicans, d'une part, que Jean XXIII élait pape incontestable, le seul pape ; et , de l'autre , que le concile de Constance agissait avec droit et raison , en voulant le forcer d'abdiquer, sont deux choses inconciliables. Il y a eu dans l'Eglise beaucoup de schismes ; il n'est jamais venu dans 1 esprit de qui que ce soit, d'exiger des papes, reconnus légitimes, l'abdication de leur dignité. Personne n'imagina de le proposer au pape saint Corneille , pour éteindre le schisme des novatiens , et il en est de même de tous les autres schismes.
En foirant Jean XXIII , reconnu pape légitime, d'abdiquer, ou faisait injure au concile de Pise , et injustice à Jean. On faisait tort au concile : car forcer Jean , en même temps que Grégoire et Benoît à l'abdication , était annoncer qu'il était pape aussi incertain qu'eux ; et que, par conséquent, le concile de Pise n'avait pas légitimement nommé Alexandre V. On faisait tort à Jean , en le mettant dans la classe de Grégoire et de Benoît , déclarés schismatiques et déchus de leur dignité. Si le concile croyait Jean XXIII pape légitime , il devait le prononcer. A quoi servent les lois, à quoi servent les juges, à quoi servent les jugements , sinon à assurer à chacun son droit?
WIII. Le concile de Constance reconnaissait Jean XXIII pour pape légitime , et il prouvait de la manière la plus positive , en s'assemblant sur sa convocation, en recevant dans la première session ses règlements, et en les exécutant dans les suivantes sur les formes à observer, en le rappelant, après sa fuite, dans la sixième session. Il le prononçait jusque dans la sentence de sa déposition, bien différente, ainsi que je l'ai observé, de celle contre Benoît. Malgré ces reconnaissances si multipliées , si formelles, le concile pouvait, sans se contredire , lui proposer d'abdiquer et même l'y forcer. Il n'y a point de parité entre cette mesure et les exemples d'autres schismes allégués par Orsi. Deux raisons très-
valables justifient le concile et concilient les prétendues oppositions. 1J Jean XXIII avait promis , dès avant ce concile, sa démission ; il avait confirmé par écrit avec serment, cet engagement dans la seconde session; il l'avait encore confirmé après sa fuite et avant la troisième session. On ne faisait donc que le presser de tenir sa promesse et son serment. 2° Ce pontife scandalisait l'Eglise par ses mœurs; il méritait qu'on lui fit son procès , comme on le fit en effet pour son libertinage, pour ses simonies, etc. En menaçant de l'y contraindre, on l'engageait à prévenir ce malheur et à céder avec honneur une dignité dont , sans cela , il serait expulsé avec honte. On ne faisait donc ni tort au concile de Pise , ni injustice à Jean , puisque c'était , non comme pape douteux , mais comme pape indigne , et comme ayant promis sa démission , qu'on le pressait de la donner.
XIX. Peut-on , dit encore Orsi , regarder comme représentant l'Eglise universelle, une assemblée à laquelle manque , et manque , parce qu'elle ne la croit pas légitime , une partie très— considérable de l'Eglise. Toutes les Eglises d'Espagne , celle d'Ecosse , une partie de l'Italie , à l'époque des quatrième et cinquième sessions , refusaient de reconnaître la canonicité du concile de Constance. Lorsqu'ensuite elles s'y furent réunies , elles n'adoptèrent point les décrets des deux sessions. On ne peut citer aucun monument de cette adhésion. Elles reconnurent si peu les décrets rendus avant leur réunion, que toute la nation espagnole fit une protestation formelle contre quelques décrets de la quatorzième session. Les termes de cette protestation sont précieux : Obstantibus quibusdam hujus concilii decrelis , quibus nos hispanica natio , eliamsi alias valide existeront , non li gare mur. Les mots , alias valide existèrent, montrent que les Espagnols ne croyaient point ces décrets émanés de l'autorité irréfragable. C'est comme si les Espagnols avaient dit : Eliamsi alias concilii œcumenicilale édita essent. Ii résulte de là , conclut Orsi , que toute la nation espa-
gnole a nettement refusé d'adopter ce qui avait été fait
dans le concile avant qu'elle vint s'y réunir.
XX. Il est vrai , dit Bossuet , que deux obédiences manquaient au concile ; mais elles avaient été convoquées par l'autorité d'un véritable pape, en conséquence d'un décret du concile de Pise. Fallait-il donc laisser périr l'Eglise , parce que les Espagnols, les Ecossais, et quelques habitants de la Pouille, attachés aux anti-papes, s'opposaient à l'union? Je veux qu'on ait pu excuser ou tolérer les partisans de Benoît et de Grégoire ; mais je ne puis souffrir qu'on prétende que , par cela seul qu'ils n'adhéraient point au reste de l'Eglise , qui avait la vérité de son côté , ils ôtaient au concile son autorité.
On veut que les deux obédiences ne reconnussent pas les décrets antérieurs à leur réunion , veut-on donc aussi qu'elles rejetassent les décrets de foi de la huitième session contre Wicleff, de la treizième sur la communion sous une seule espèce , de la quinzième contre Jean Hus, ceux contre Jean Petit? Veut-on qu'elles n'admissent pas la déposition de Jean XXIII ? On ne montrera pas plus de monuments de leur adhésion à ces décrets , qu'à ceux des quatrième et cinquième sessions. Mais leur réunion , même pure et simple , au concile , est un acte authentique d'adhésion à tout ce qu'avait décidé le concile. Si les deux obédiences avaient eu intention de s'opposer aux décrets antérieurs à leur réunion , soit à tous, scit à quelques-uns, elles n'auraient pas manqué de le déclarer et de spécifier ceux qu'elles rejetaient. Pour les admettre, il n'était pas nécessaire de le déclarer ; pour les rejeter , il eût été indispensable d'en faire, une déclaration formelle.
La protestation des Espagnols a pour objet unique quelques décrets de discipline, rendus dans la quatorzième session. Tout le monde sait que les décrets de discipline , faits par les conciles peuvent ne pas être reçus par les Eglises. Les Espagnols disent que ce sont eux ,
nos natio hispanica, qui ne sont pas liés par ces décrets. S'ils les croyaient rendus incompétemment et par un concile illégitime, ils les croiraient nuls en eux— mêmes pour toute l'Eglise , et non-seulement pour toute la nation espagnole. Cela montre la fausseté de l'interprétation que donne Orsi à ces paroles , eliamsi alias valide existèrent. Le vrai et le seul sens raisonnable du mot alias est relatif aux autres nations , qui peuvent être liées par des décrets non obligatoires pour les Espagnols. Si on les croyait frappés de nullité absolue à raison d'incompétence , on ne supposerait pas qu'ils peuvent avoir quelque validité.
Les Espagnols protestent contre quelques décrets de discipline, à plus forte raison protesteraient-ils contre les décrets des deux sessions , s'ils les croyaient rendus sans autorité et contre la saine doctrine. Il serait d'une bien autre importance de s'élever contre des décisions qu'on jugerait contraires à la foi , et subversives de tout l'ordre de l'Eglise. Comment Orsi n'a-.t-il pas senti que cette protestation qu'il nous oppose est une preuve contre son opinion , et que réclamer contre les décrets d'une seule session , est reconnaître tacitement la légitimité des décrets des autres sessions ?
XXI. Orsi et les autres ultramontains insistent beaucoup sur ce que les deux obédiences, avant de se réunir au concile, avaient fait, de l'aveu du concile , de nouvelles convocations, et ils en concluent que le concile lui-même ne se croyait pas une cecuménicité incontestable. Bossuet dit que ce fut par prudence , par condescendance , par charité , que le concile admit ces convocations. Pour éclaircir cetie difficulté , il est nécessaire d'examiner les faits.
XXII. Grégoire revint enfin de lui-même à l'unité, et finit par donner la démission du pontificat, qu'd avait si souvent et si solennellement promise. Mais il désira descendre de sa chaire , non comme un schismatique que l'on en chasse , mais comme un pontife , qui pour
le bien de la paix , abdique volontairement. Le concile , afin de terminer doucement et efficacement cette partie du schisme, y consentit. En conséquence , dans la quatorzième session , des députés fondés des pouvoirs de Grégoire apportèrent au concile une bulle par laquelle il convoquait, approuvait et confirmait le concile.. Le concile , disent les ultramontains , reçut cette nouvelle convocation. Il reconnut donc qu'il n'avait pas été légitimement convoqué , et jusque-là légitimement tenu. La manière dont il reçut celte bulle, et la convocation qu'elle contenait , repousse formellement cette conséquence. D'abord il prend, connue dans toutes les autres occasions, le titre de saint et général concile , légitimement assemblé au nom du Saint-Esprit, représentant l'Eglise universelle. Prendait-il ces qualifications dans un acte où il reconnaîtrait qu'il a été illégitimement convoqué et tenu ? Ensuite , parlant des deux obédiences qui vont se réunir, il appelle l'une celle qui proteste que Jean XXIII , alors déposé , était véritablement pape; et l'autre, celle qui professe que c'est Grégoire XII qui l'est. Parlant de lui, d dit : celui qui , dans son obédience , est appelé Grégoire XII. Enfin , ce qui est tranchant, il déclare qu'il reçoit ladite convocation par surabondance , pour assurer le bien , par une précaution qui ne nuit à personne et est utile à tous (1). Je ne crois pas
(i) Cuin principium cujuslibcl rei potissima pars bit ut principium decens et amaLile Deo, et possibilis ecclesiae redintegratio fiât , sacro s:tncta synodus Constantiensis in Spirita Sancto légitime congregata ecclesiam catbolic3in repraesenrans , nt istas du* observantiae , videlicet îlla qnae profitetur Joannem XXIII olim fuisse paparu , et il!a quae profitetar Dominum Gregovium XII esse papain nniantur nna alteri , et altéra alteri conjnngatur sub capite Christo , dictas convocalionem , antor^ationein , approbaiionem , et confirmationem , 110m'ne illias Doinini ijui in sua obedientia dicitar Giegorius XIJ nunc factas , quantum ad ipsnm spec'are videtur , quia abundans ad certitudinem pro bono cautela nemini nocet , sed omnibus prodest , in omnibus et per omnia admittit , amodo bas supra dictas obedienlias conjonctas et unitas esse decernit , et déclarât , in ano corr ore Do-
qu'il fût possible que ce concile exprimât plus clairement qu'il ne recevait la convocation de Grégoire que par condescendance et pour réunir les esprits ; mais qu'il n'en était pas moins un véritable concile œcuménique.
XXIII. La réunion des Espagnols éprouvait une difficulté de plus, par la résistance de Benoît XIII à refuser sa démission; mais cette invincible opiniâtreté elle-même avait révolté jusqu'à ses partisans. Les souverains des divers royaumes d'Espagne , qui , jusque-là avaient soutenu Benoît, désiraient la réunion complète de l'Eglise; les évèques de leurs dominations étaient dans les mêmes principes. L'empereur Sigismond, qui désirait vivement, et qui avait constamment travaillé de tout son pouvoir à la confection du schisme , pour y donner la dernière main , partit lui-même, accompagné de commissaires du concile , pour traiter cette affaire avec les rois et les Eglises de l'Espagne. Ce fut dans la ville de Narbonne que se tinrent les conférences , et que furent rédigés les actes de conciliation , adoptés depuis par le concile de Constance, dans sa vingt-deuxième session. Les Espagnols avaient désiré , et ks commissaires y avaient consenti, d'être reçus, non comme des schismatiques à qui on accorde grâce, mais comme des catholiques qui , divisés auparavant d'opinion , se réunissent à d'autres catholiques. Il avait été convenu en conséquence qu'il serait fait , comme pour la réunion de l'obédience de Grégoire , une nouvelle convocation. Cette réunion des Espagnols se fit en différentes fois , parce que les ambassadeurs , et les évèques des différents royaumes arrivèrent successivement. Celle des Arragonais eut lieu dans la vingt-deuxième session , celle des Navarrais , dans la vingt-sixième; celle des Castillans, dans la trente-cinquième. Dans la vingt-deuxième , le concile fit
mini nostri Jésus Cbristi , et hujus sacri univeisalis ronriKi. ( ' Conc. Constant icnse ; scss. \t\J.
d'abord un décret de cérémonial , pour régler le rang qu'occuperaient les ambassadeurs d'Arragon. Le concile y prend son titre ordinaire de saint concile de Constance. Ensuite, il quitta momentanément ce titre pour écrire une lettre au roi d'Arragon , au nom des évèques , prêtres , diacres, cardinaux , archevêques , prélats et autres, assemblés à Constance. Après cela , les Ambassadeurs du roi d'Arragon convoquèrent tous les prélats et autres présents ; et lesdits cardinaux et autres, acceptèrent cette convocation. Après quoi, et dans la même séance , ils reprirent le titre de saint concile général, légitimement assemblé dans le Saint-Esprit. Les mêmes formalités furent observées dans la réunion avec les Eglises des autres royaumes d'Espagne. Tous ces faits sont constants , et reconnus tels par les ultramontains et les gallicans. Il ne s'agit que d'examiner les conséquences qu'en tirent Bossuet d'une part , Orsi de l'autre.
Bossuet observe d'abord que , décela seul que les Eglises d'Espagne traitaient avec le concile de Constance , qui se qualifiait oecuménique, elles étaient disposées et décidées à le regarder comme tel.
Ensuite, si ces Eglises eussent voulu contester l'œcuménicité du concile jusqu'à leur réunion , elles auraient exigé que tout ce qui avait été fait jusque-là , fut recommencé , ou, tout au moins, qu'elles le confirmassent , et le validassent par une approbation formelle , donnée après que le tout eût été soumis à leur examen , et à leur jugement. Elles n'en ont rien fait; et par là elles ont approuvé , et tenu comme valides tous les décrets antérieurs, et aussi le titre d'œcuménique, d'après lequel ils avaient été rendus , et que le concile s'était donne dans toutes les sessions.
Dans toutes les séances qui suivirent la vingt-deuxième, jusqu'à celles où furent reçues les Eglises de Navarre et de Castille, le concile continua toujours de prendre son titre d'œcuménique. Les Arragonais, qui en faisaient alors partie, admettaient ce litre, et se regardaient, ainsi que les autres membres du concile, comme ayant
part à l'infaillibilité. Mais s'ils avaient cru que l'cecuménicité du concile dépendait de l'accession de l'obédience de Benoît , ils auraient voulu que le concile ne prît ce titre qu'après la réunion de la totalité de l'obédience.
A la vingt-troisième session , qui suivit immédiatement celle où les Arragonais avaient été reçus, on commença , conjointement avec eux , et sans attendre les évèques des autres royaumes, les procédures contre Benoît XII. Lorsque les Navarrais et les Castillans furent arrivés, les procédures continuèrent d'après ce qui avait été fait, et sans recommencer. Si le concile n'avait pas été regardé comme œcuménique par les nations avant leur réunion , le procès commencé contre Benoît , la citation et la contumace commencées contre lui , tout cela aurait étéregardé par ces nations comme nul. Elles en auraient demandé la reprise , et n'auraient pas, dans la trente— septième session , prononcé la sentence de déposition sur des procédures auxquelles elles n'auraient eu aucune part. Dira-ton que ces procédures ont été validées par le consentement tacite de ces nations : outre que cette réponse serait absurde, elle prouverait contre la cause de nos adversaires. Il s'ensuivrait que les choses décidées par la seule obédience de Jean XXIII ont été tacitement approuvées par les deux antres obédiences qui , après leur réunion , continuèrent avec le reste du concile , sur le même pied , les affaires qui avaient été antérieurement entamées. Si l'on veut que la non réclamation des Espagnols ait été un consentement tacite qui ait rendu aux décrets précédemment rendus , la validité qu'ils n'avaient pas , il est nécessaire , pour raisonner conséquemment , de convenir que les Espagnols ont validé par un consentement tacite, tous les décrets contre lesquels ils n'ont pas réclamé ; et, par une conséquence immédiate , qu'ils ont adhéré aux décrets des quatrième et cinquième sessions.
Pour répondre à ces raisonnements de Bossuet , Orsi demande : A qui persuadera-t- on que ceux qui avaient
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pris tant de précautions pour ne pas venir au concile , comme à un concile antérieurement œcuménique, aient consenti à recevoir les décrets précédemment faits , ronime émanés d'un concile œcuménique?
Ce n'est pas par une présomption aussi légère qu'on répond aux preuves très-fortes que donne Bossuet* de l'adhésion des Espagnols aux décrets antérieurs à leur réunion. Si on veut décider la question par des présomptions, j'en présenterai une au moins aussi forte et qui rétorque contre Orsi son argument. A qui persuadera-t-on que le concile de Constance, en recevant les Espagnols, ait voulu infirmer tout ce qu'il avait fait jusque-là , et déclarer que c'était injustement et mensongèrement qu'il avait toujours pris le titre d'oecuménique ? Pour sauver l'honneur des Espagnols, aurait-il voulu sacrifier le sien ?
Pour répondre directement à la présomption d'Orsi , je dirai qu'il confond les temps. Quand les Espagnols attachés à Benoît , défendaient sa légitimité contre les autres ohédiences, ils ne regardaient pas le concile de Constance, comme représentant l'Eglise universelle. 3Iais lorsqu'abandonnant Benoit ils se furent résolus à traiter avec le concile , ils n'eurent et ne purent avoir d'autre idée que de négocier avec lui comme avec- un concile œcuménique. Ils sentaient très-sûrement que le concile ne pouvait pas se départir de cette qualification. L'objet de leur négociation était de ménager leur honneur par des conditions qui les couvrissent, mais non d'attaquer celui du concile.
Orsi ajoute que les raisons alléguées pour soutenir que ce fut par condescendance que le concile reçut honorablement les deux obédiences de Grégoire et de Benoit, militent pour prouver que ce fut par une semblable indulgence , qu'après les conciles de Bàle et de Florence, Nicolas V reçut avec honneur Félix et son obédience. JNous convenons , sans peine , de la parité. Dans les deux cas, les mêmes motifs, savoir : la bonne foi des parties et le désir de terminer un schisme, dicté-
rent la même conduite : ce n'est pas là une objection contre nous.
XXIV. Orsi prétend affaiblir l'autorité des décrets de la quatrième et de la cinquième session , en disant que le collège des cardinaux et plusieurs évèques n'y consentirent pas ; et qu'il y eût , à ce sujet , de grandes disputes entre les cardinaux et les nations. Il cite , à ce sujet, plusieurs historiens, et spécialement les manuscrits de Schelstrate.
En admettant qu'il y a eu des débats et des disputes au sujet des deux déeyets , il ne peut rien en résulter contre l'autorité de ces décrets. Quelle est l'assemblée et quelle est la question sur laquelle il ne s'en élève pas? L'unanimité des suffrages n'est jamais nécessaire à la décision, c'est la majorité qui la forme. Or, qu'elle ait existé sur les décrets des deux sessions, c'est un fait qui n'est constesté par aucun ultramontain. Il est même dit expressément à la fin de la cinquième session , que le concile a uniformément approuvé et conclu les articles et les constitutions qu'on vient de lire (1).
XXV. Orsi réplique à cela qu'il avait été décidé dans le concile qu'il ne serait pas accordé au collège des cardinaux un suffrage différent de celui des quatre nations, mais qu'ils opineraient chacun dans leur .nation , qu'il n'y avait donc personne qui portât le suffrage pour le sacré collège , qui , dans l'absence du pape , représente , en quelque sorte , l'Eglise romaine.
XXVI. Si de ce que les cardinaux n'avaient pas un suffrage particulier, les décrets des quatrième et cinquième sessions sont nuls ; tous les décrets des autres sessions où les cardinaux ont opiné conjointement avec leurs nations , sont donc nuls aussi , et les définitions de foi contre Wicleff et Jean Hus, et les règlements de
(1) Qnibus articnlis , sive constitutionibus lectis, dictuin rontilinm eos et eas unifonuiter approbavit et conclnsit ( Conc. Constanliense , sess. SJ.
discipline , et jusqu'à la légitimité de l'élection de Martin V , tout est frappé de nullité : dès-lors que devient le dire universel des ultramontains que le concile de Constance est reçu en partie ?
Je demande si la question qui s'était , dit-on , élevée sur le suffrage que devaient avoir les cardinaux , intéressait l'œcuménicité du concile? Le collège des cardinaux est sans doute infiniment respectable : mais, enfin, il est d'institution humaine , il n'a aucune part aux prérogatives attribuées par Jésus-Christ à saint Pierre et à ses successeurs, notamment à Findélèctibilité de foi. Bellarmin convient que les cardinaux opinent dans les conciles, non de droit divin comme les évèques , mais par délégation. En disant que les cardinaux représentent, en quelque sorte, l'Eglise romaine, Orsi affaiblit beaucoup , par cette expression , qu'il se sent obligé d'employer l'autorité qu'il voudrait donner au sacré collège. Le concile a été maître de décider si ce serait par nations ou par tètes que se formeraient ses décisions. Ayant statué que ce serait par nations et non par tètes, il était encore le maître de régler si les cardinaux auraient \in suffrage particulier et formeraient comme une cinquième nation. Ayant prononcé que les cardinaux se réuniraient à leurs nations pour opiner , il a validement et justement rejeté la prétention qu'ils pouvaient avoir de former une classe à part.
Orsi , après Bellarmin , veut tirer en faveur de sa cause une preuve de ce qu'aux quatrième et cinquième sessions il n'y avait pas de pape présent.
La fuite honteuse d'un pape , avait dit Bossuet, pouvait-elle annuller l'autorité du concile ? Le pape luimême ne le croyait pas; puisque, le lendemain de son départ, il envoya des députés à l'empereur et au concile , avec des lettres de créance , par lesquelles il assurait qu'il ne s'était retiré de Constance qu'à cause de sa santé; mais, qu'au reste, il exécuterait tout ce qu'il avait promis.
XXVII. Mais, ajoute Orsi , Jean XXIII n'aprou va pas
les décrets des deux sessions. Turrecreinata raconte que , retiré à Schaffouse , ce pontife ayant appris la publication de ces décrets, s'en plaignit amèrement aux ambassadeurs de France : ce que disent , d'après lui , plusieurs historiens du concile.
Sur ce récit de Turrecreinata , Bossuet observe, 1" que c'est un témoin unique, intéressé, qui voulait défendre la prétention des papes , contre les conciles ; 2° que ce cardinal n'assure pas le fait, mais le rapporte comme un oui dire. D'ailleurs, ajoute Bossuet, le concile était très-përsuadé que les conciles étaient valides, quand même le pape s'y serait opposé ; mais il n'y a pas eu d'acte d'opposition de Jean XXIII à ces décrets ; que , sentant la conséquence qui en résultait contre lui , il en ait été affecté ; qu'il avait murmuré en particulier, cela est très-indifférent. Il y a plus. Il a déclaré , à plusieurs reprises, « qu'il s'était enfui honteusement de Cons- « tance ; qu'il voulait s'en tenir à la doctrine du concile ; « que le concile de Constance étant une continuation « de celui de Pise , ne pouvait errer ; qu'il recevait , « approuvait et ratifiait , autant qu'il était en lui , la « sentence de déposition portée contre lui. «
Orsi veut atténuer ces déclarations, en disant qu'elles ont été faites par Jean XXIII lorsqu'il était en prison ; et, qu'en conséquence, beaucoup de personnes doutaient de la validité de sa déposition jusqu'au temps où il vint se soumettre à Martin V, après le concile : ce qui fit cesser toute difficulté , et leva tout scrupule.
Orsi voudrait-il faire entendre par là que Martin V ne fût pape légitime qu'après la soumission de Jean XXIII ? Je ne l'imagine pas. S'il y a eu quelques personnes qui aient élevé des doutes sur la validité de la déposition de Jean XXIII, cela est très-peu important. Toute l'Eglise la reconnaissait.
XXVII [. Orsi, d'après tous les autres partisans de la cour de Rome , s'attache à détruire l'autorité des deux sessions, sur ce que, dit-il, le pape Martin V n'a pas approuvé leurs décrets , et qu'il l'a même constam-
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ment refusé , quoique le concile le lui eût demandé.
D'abord , il est faux que le concile ait demandé à Martin Y la confirmation de ses décrets ; il n'en existe aucune trace dans ses actes. Le concile était bien éloigné de penser qu'il eût besoin de cette confirmation. En la demandant, il aurait lui-même attaqué ses décrets. Il aurait admis dans le pape un pouvoir de les infirmer , parle refus d'une confirmation nécessaire. Il aurait détruit l'autorité que, par ses décrets, il s'était attribuée sur le pape. Cette demande aurait même été ridicule. C'eût été demander à Martin Y qu'il confirmât sa propre papauté. Car il n'était pape que d'après ces décrets , puisque c'était d'après ces décrets que la déposition de Jean XXIII avait laissé le trône pontifical vacant.
Mais il est bien certain que Martin V a positivement approuvé , ou , pour parler plus exactement , reconnu l'autorité des deux décrets , de même que de tous les autres du concile. N'étant encore que le cardinal Colonne , il avait eu part à tout ce qui s'était fait , tant à Pise qu'à Constance. Devenu pape, il n'a rien rétracté de ce qu'il avait fait comme membre de ces conciles. Ce silence seul , à défaut d'autres raisons , serait une approbation tacite, mais formelle, de ces décrets. Mais il ue s'en est pas tenu là. Bossuet rapporte qu'étant encore cardinal de l'obédience de Grégoire XIII , il avait , avec les autres cardinaux de cette obédience , signé un acte d'appel dans lequel il est consigné que le pape est soumis au concile. Bossuet raconte aussi , d'après Oderic Raynaud , auteur non suspect aux ultramontains , divers traits de Martin V, qui montrent qu'il approuvait le concile de Constance , entièrement et sans restriction. Quelques personnes s'étant avisées de mal parler du concile et de ses décrets , le pape les réprima de son autorité apostolique , disant que « c'étaient des hommes « qui préféraient les rêveries de leurs tètes légères , à la « sagesse du concile œcuménique de Constance , et qui « aiguisaient leurs langues contre ce concile. » Le même pontife écrivait à Jean , comte d'Armagnac , de
« se soumettre , comme un enfant d'obéissance, à ce qui « avait été déterminé par ce saint concile œcuménique. * Bossuet raconte encore, d'après le même annaliste., d'autres faits que j'omets, tant pour abréger, que parce que nous avons de l'approbation et de l'attachement de Martin V , à la totalité du concile , des preuves plus positives encore que des discours particuliers.
A la fin du concile , il publia solennellement une bulle qui commence par les mots inter cunclas , et dont l'objet direct est la condamnation de l'hérésie de Wicleff et de Jean Hus; Il y copie littéralement et mot à mot , la condamnation qu'en avait faite le concile dans sa huitième session. La quarante-unième proposition condamnée portait cju'il n'est pas de nécessité de salut de croire que l'Eglise romaine est suprême entre les autres Eglises. La condamnation prononcée par le concile et répétée par le pape , est qu'il y a erreur , si par l'Eglise romaine on entend l'Eglise universelle ou le concile général ; ou si on nie la primauté de l'Eglise romaine , sur les autres Eglises particulières (1). Il est clair que cette censure , supposant que le pape n'a d'autorité que sur les Eglises particulières, établit, par là même , qu'il n'y a pas d'erreur à croire que l'Eglise romaine n'est pas supérieure à l'Eglise universelle ou au concile général , ce qui est la doctrine consacrée par les deux décrets et professée par l'Eglise gallicane.
Dans la même bulle, Martin V ordonna que tous ceux qui seraient suspects d'adhérer aux erreurs de Wicleff, ou qui produiraient des assertions conformes , soient interrogés sur divers points. L'un de ces articles est s'ils croient , s'ils affirment que tout concile général ,
(i) Non est de necessitate salutis credere romanam ecclesiam esse supremam inter alias ecclesias.
Error, si per romanam ecclesiam intelligat ecclesiam universalem , ant concilium générale ; aut pro qnanto negaret primat um snmmi pontificis super alias ecclesias particulares. ( Conc. Constantiense , sess. 8. Item, Bulla inter cnnctas, ibid. sess. h,5.)
même celui de Constance, représente l'Eglise universelle ; s'ils croient que tout ce que le saint concile de Constance, représentant l'Eglise universelle, a approuvé en faveur de la foi et pour le salut des âmes , doit être approuvé et tenu par tous les fidèles, et que tout ce qu'il a condamné comme contraire à la foi et aux bonnes mœurs , doit être regardé comme condamné ^1). C'est la totalité du concile , sans exception , que Martin Y ordonne qu'on reconnaisse comme représentant l'Eglise universelle. Cette généralité absolue comprend les quatrième et cinquième sessions , de même que les autres. Si ce pontife eût voulu ne reconnaître le concile œcuménique qu'en partie , comme le veulent les ultramontains actuels , il aurait parlé pour n'être pas entendu. Je demande si ceux qu'on interrogeait , d'après la bulle , pouvaient comprendre qu'il leur fallait faire une distinction entre les diverses sessions du concile.
Le concile de Constance , ainsi que je l'ai observé , avait, dans sa trente-neuvième session, rendu le décret freq item , par lequel il imposait au pape l'obligation de tenir des conciles, en prescrivait les temps, réglait la détermination des lieux où ils seraient célébrés. En conséquence de ce précepte, Martin V ordonna la convocation d'un concile à Pavie. Le concile fut transféré ensuite , d'abord à Sienne , ensuite à Bâle. Dans la bulle de convocation, le pape déclare qu'il désire tenir le concile d'après la délibération et l'ordre du saint concile de Constance (2). De là résulte un raisonnement
(ij Utrnm ciedat et as-erat quod cjnodlibet conciiinm générale , et etiani Constantiense , universalem ecclrsiam représentât.
Item , utrnm eredat quod illud quod sacram con^ilium Constantiense nniversalem ecclesiam repraesentans approbavit et approbat in favorem fidei , et ad salutem animarnm , qaod hoc est ab universi-. Claisti Cdelibus approbandum et tenendum , et quod condemnavit et condemnat esse fidei , vel bonis niuribns contrarium, hoc ab eisdem esse tenendum pro condemnato , credendum et asserendum. ( Conc. Constantiense, sess. 45. inter cunctas ).
(a) Nuper si quidero cupientes générale conciiinm , jnxta délibéra-
qui me paraît sans réplique. C'était en vertu de l'autorité sur le pape, dont il s'était déclaré revêtu dans les quatrième et cinquième sessions, que le concile avait enjoint aux papes la tenue des conciles. Martin V , convoquant le concile de Bàle , d'après l'ordre de celui de Constance, se déclarait soumis à cet ordre, Il reconnaissait donc l'autorité du concile , et , par conséquent , la légitimité des décrets qui l'établissaient.
D'après ces raisons , il est , ce me semble , démontré que le pape Martin V , a formellement adhéré aux décrets de la quatrième et de la cinquième session, soit par une adhésion générale à tout le concile , soit par sa soumission spéciale à ces décrets. Il faut maintenant examiner les raisons qu'allègue Orsi pour soutenir que ce pontife a refusé de conGrmer les décrets dont il s'agit.
XXIX. Le pape, dit-il, n'a confirmé par sa bulle, unam sanctam f que ce qui avait été fait contre Wiclelï et Jean Hus.
Il est vrai que cette bulle a pour objet spécial les erreurs de ces deux hérétiques , mais 1° je viens de montrer qu'outre cette bulle , il a donné plusieurs autres marques de son adhésion à tout le concile. 2° Dans cette bulle même , il déclare le concile en général et sans exception, représentant de l'Eglise universelle, et ordonne de se soumettre à toutes ses décisions. 3° S'il a donné une bulle particulière sur les décrets contre l'hérésie des wicleffistes , c'est qu'il voulait charger les ordinaires des lieux de faire exécuter ces décrets.
XXX. Mais , dit encore Orsi , Martin "V a déclaré qu'il n'approuvait du concile que ce qui avait été fait en matière de foi et conciliairemeut (1). Or , les décrets des
tionem et ordinationeiu sanctae svnodi Consteniiensis , etc. ( Conc. Basilense , sessio i. Bulla Martini V, pro convocatione").
(i) Dominas noster papa dixit , respondens ad praedicta, quod omnia et singula detenninata, conclusa et décréta in materiis tîdei per praesens concilium concialiter , tenere et inviolabiliter observare volebat, et numqnam contraire quoquo modo ; ipsaqae sic conciliait-
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deux sessions n'ont pas été faits conciliairement , et ne sont pas des décrets de foi.
En premier lieu, pour connaître ce que Martin V entendait par le mot conciltaritcr , il faut examiner ce que dit à ce sujet le cardinal d'Ailli , dans son traité de la puissance ecclésiastique publié dans le concile. Il parle du doute qu'avaient quelques personnes , si les délibérations faites parles nations, devaient être regardées comme prises conciliariler. En rapprochant ces paroles de celles de Martin V, on voit ce qu'entendait ce pontife par ce qui avait été fait conciliairement. C'étaient uniquement les délibérations prises sous la présidence des cardinaux. Or , cette signification exclut les sessions quatre et cinq , dans lesquelles manquaient plusieurs cardinaux , et où ceux qui assistaient n'avaient séance, et ne délibéraient que dans leurs nations respectives.
En second lieu , les deux décrets dont il s'agit ne sont pas des règles de foi. Pour qu'un décret de concile soit un décret de foi, il faut qu'il soit expressément dit que c'est un point que l'on est tenu de croire sous peine d'hérésie, ou qu'il soit prononcé anathème contre ceux qui penseraient autrement. Or, on ne voit rien de cela dans les deux décrets. De plus , le concile lui-même a marqué la différence de ces décrets sur la puissance ecclésiastique , -et de ceux en matière de foi. Il est écrit, des premiers , quel'évêque de Posnanie les lut : Per moclum vonslilutionum synodalium ; et sur ceux au sujet des hérésies, on lit : Quœdam avisameyila in maleria fdei. Cette distinction est importante pour montrer ce qui était regardé comme étant en matière de foi !
Rien de plus faible que toute cette argumentation.
XXXI. En premier lieu, en rapportant les paroles de Martin V , qu'il cite , et qui font le fondement de son raisonnement, Orsi aurait dû rapporter l'objet etl'occa-
ter facta approhat , et ratifient , et non aliter , nec alio modo. ( Coric. Constantieme, sess. 45 ).
sion qui donnèrent lieu à ces paroles. Il y aurait vu la réfutation de son argument. Elles sont une réponse à une demande qui lui avait été faite par les Polonais. Ils voulaient que le pape fit condamner par tout le concile , dans une session publique , ce qui l'avait été par les nations chacune dans son assemblée particulière. Que, le qu'ait été la iaison du pape ; our rejeter la demande des Polonai-, soit qu'il y voulût terminer incessamment le concile , soit qu'il crût le livre en question suffisamment jugé par la condamnation de Jean Petit , soit qu'il eût quelque autre motif que nous ignorons , il répondit qu'il ne voulait approuver et ratifier que ce qui avait été fait conciliairement , et non autrement, et d'une autre manière. Il est clair que par le mot conciliariter , il entend ce qui a été statué dans les sessions publiques par opposition à ce qui n'a été décidé que dans les assemblées particulières des nations. La réponse est évidemment relative à la demande , et la demandemontre clairement le sens de la réponse. En admettant le raisonnement d'Orsi , il faut dire que Martin Y refusait d'approuver tous les décrets faits dans les sessions où les cardinaux n'avaient eu de suffrage que conjointement avec leurs nations : ce qui serait prétendre qu'ii n'approuvait aucun des décrets du concile.
Orsi fait de vains efforts pour détourner le mot conciliariler au sens qu'il prétend lui donner. Qu'a de commun un écrit composé par le cardinal d'Ailli , dans les commencements du concile, avec un discours tenu par le pape , dans la dernière session du concile ? L'objet de l'un et de l'autre est absolument différent. D'un coté , le cardinal parle de doutes , qui n'étaient pas les siens , mais qu'élevaient quelques personnes sur la légitimité du concile : et le sens qu'il attache au mot conciliariter , est que ces personnes , ne croyant pas que ce fût un véritable concile , ne jugèrent pas ses décrets conciliaires. De l'autre côté , Martin V ne voulant pas ratifier une condamnation qui n'avait été faite que par des nations séparées, déclare qu'il est inviolablement attaché
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à tout ce qui a été décerné par tout le concile réuni. Il est contraire à toute saine logique de conclure de l'une à l'autre de deux choses aussi disparates. En un mot , l'expression conciliaritcr a une signification naturelle , claire , et indépendante de ces discussions. Ce qui est décrété conciliairement , est ce qui est décrété par le concile, connue concile ; c'est-à-dire par le concile entier , réuni selon ses Tonnes ordinaires, dans ses assemblées générales, et non par les sections, ou congrégations du concile. Il n'y a aucun homme raisonnable qui n'entende cette expression dans ce sens.
WXII. En second lieu, Martin Y s'est déclaré inviolablement attaché , à quoi ? Aux décrets du concile qui étaient en matière de loi : In mulcriis fidci. Il ne dit pas aux décrets qui étaient des articles de foi. Le vice du raisonnement d'Orsi sur ce point, est de confondre deux notions absolument différentes; l'article de foi est, et Orsi le «lit avec justesse, celui que l'Eglise a déclaré tel, soit en le prononçant textuellement, soit en déclarant que l'opinion contraire est hérétique , soit en frappant i rite opinion d'anathèmc; mais en décidant qu'une doctrine est véritable , l'autorité suprême de l'Eglise n'oblige pas toujours à la croire sous des peines canoniques; cette doctrine n'en appartient pas moins à la foi ; car ce qui appartient à la foi, est tel par sa nature , indépendamment de l'obligation stricte de le professer , et des peines prononcées contre ceux qui le contestent : les dénets des deux sessions sont de ce genre. Ils appartiennent à la foi par leur nature , puisqu'ils définissent le droit divin sur l'autorité qui , en dernier ressort , statue sur la foi , et la fixe. Mais ils ne sont pas articles de foi , puisque le concile ne les déclare pas tels , et ne les munit pas «le censures.
Si le concile n'a pas voulu imprimer à ses deux décrets le caractère de règle de foi , c'a été un effet de la haute prudence par laquelle il a constamment réglé l'usage de l'autorité suprême dont il se reconnaissait revêtu. Il a voulu ménager l'opinion de ceux qui avaient, delà
puissance du pape, une idée exagérée. Mais en déclarant cette opinion fausse, il n'a pas voulu prononcer qu'elle fut criminelle.
Il est étonnant, au reste, qu'Orsi et les autres ultramontains, qui traitent continuellement de dogme leur opinion sur cette matière , prétendent, quand ils croient y avoir intérêt, que ce n'est pas une matière de foi.
Ce qu'ajoute Orsi , sur la différence d'intitulé entre les deux décrets sur la puissance ecclésiastique , et les autres décrets pour la condamnation des hérétiques, est absolument illusoire. Les constitutions synodales sont en matière de foi , quanti leur objet est de statuer sur ce qui appartient à la loi. Si ce cardinal se fût borne à montrer une dillérence entre ces divers décrets, en ce que ceux contre les wicleflistes, dans la huitième session, forment des articles de foi ; au lieu que ceux sur l'autorité du concile , dans les quatrième et cinquième sessions sont seulement en matière de foi , il n'aurait rien dit que de véritable , mais aussi rien que d'indiilérent à sa cause.
Scbelstrate dit avec raison , selon Orsi, qu'il y a âea constitutions du concile de Constance , que Martin \ . après la conclusion du concile, a spécialement confirmées. Il y en a que, durant le concile , il a approuvées par une bulle particulière ; les actes du concile en font foi. Il y en a enfin que les trois obédiences et Martin A ont acceptées ipso facto , comme la déposition de Jean XXIII, et, ajoute Orsi , celle de Benoit XII.
Cette assertion de Scbelstrate , renouvelée par Orsi , est faite sans preuves, et contre les preuves. D'abord elle suppose que les décrets du concile avaient besoin de la confirmation ou de l'approbation du pape ; ce qui est l'état de la question, et ce que j'ai démontré être faux. Ensuite elle énonce que Martin V n'a approuvé que quelques décrets du concile; tandis qu'il a adbéré à la totalité du concile. Enfin, elle fait entendre qu'il n'y a que quelques décrets qui aient été adopté par les trois obédiences, c'est-à-dire, par toute lEglise. Il est ( er-
tain , au contraire , que toutes les églises de la catholiité reçurent avec respect les décisions de ce concile, et relies des deux sessions connue les autres. Ce ne fut que dans des temps postérieurs, et après le pontificat de Martin V, que la cour de Rome s'efforça d'énerver l'autorité de ces décrets.
\ WIII. Orsi se fait encore une preuve de la canoni- - ttion de sainte Brigite. Cette sainte , canonisée d'abord par Boniface IX , qui siégeait au temps du schisme , l'avait été ensuite par Jean WIII, au concile de Constance. Elle le fut , pour la troisième fois , par Martin V, sur la demande des seigneurs suédois. D'après cela*, Orsi raisonne ainsi : de deux choses l'une ; ou on regarde Jean WIII comme «m pape douteux , ainsi que Boni- I kce 1 \ , ou les décréta «les conciles généraux ont besoin d'être confirmés par l'autorité apostolique ; que nos adversaires choisissent entre les deux.
Les deux membres de cette disjonction sont faux. D'abord il ne s'agit pas de décrets < lu concile. C'était le pape Jean XXI II , et non le concile, qui avait renouvelé la canonisation faite par Boniface IX. C'étaient des canonisations laites par des papes, que renouvelait Martin Y. Ensuite, certainement, ce pontife ne regardait pas Jean XXIII comme un pape douteux , lui qui avait concouru, connue cardinal, à son élection; lui dont la légitimité est fondée sur celle du pape qui avait convoqué le concile de Constance. Martin V ne pouvait pas juger nécessaire une troisième canonisation delà sainte, puisque , dans sa quatorzième session , le concile de Constance avait confirmé et ratifié tous les actes de Grégoire XII, ce qui comprenait les actes de ses prédécesseurs dans l'obédience. Il se prêta à la demande des Suédois. Probablement ils lui avaient exposé qu'il restait encore à quelques personnes des doutes à ce sujet. Martin Y, quoique les croyant mal fondés, crut qu'il serait utile de les lever. Il eut cette condescendance pour l'Eglise de Suède.
XXXIV. Orsi nous objecte encore une bulle faite par
Martin V , sur la fin du concile de Constance, par laquelle il prononçait qu'il n'est pas permis d'appeler du jugement du Vicaire de Jésus-Christ, juge suprême, ou de se soustraire à ses jugements sur la loi. C'est là évidemment contredire et infirmer les décrets des deux sessions.
Itossuet répond : 1° la réalité de cette bulle est au inoins incertaine, Gerson est le seul auteur contemporain qui en ait parlé. 2° Orsi convient que cette bulle n'a pas été publiée. Dès-lors que peut-il en conclure En supposant que ce projet de bulle ait existé, il sera certain que Martin \ n'a pas voulu ou osé la faire paraître. Comment peut-on opposer une pareille pièce , probablement fausse, au moins douteuse, certainement nulle, aux preuves multipliées données par IJossuet, de l'acquiescement de Martin Y, à tout le concile ?
WXV. Orsi propose une autre difficulté d'après les ultramontains qui l'ont précédé , et il y insiste beaucoup. C'est que les décrets sur la puissance du concile, n'ont pas été rendus avec la maturité nécessaire. Dans aucun concile rien n'a jamais été traité avec plus de légèreté. Celui île Constance s'est écarté en cela des usages de tous les conciles antérieurs, et a prévariqué contre tontes leurs règles. Il est de principe que ce n'est que d'après de graves et de mûres discussions, que se font les décrets des conciles. C'est après avoir entendu les déposants , même les hérétiques, qu'il s'agit de condamner, que se prononcent les décisions. Ici , aucune de ces mesures d'usage , de sagesse et de justice , n'a été observée ; tout a été précipitamment terminé. Le pape s'étant enfui de Constance, après la seconde session, le 21 mars, Gerson lit, deux jours après , le 23 de mars , un discours où il établissait, dans douze propositions, les principes contre l'autorité du pape, et pour la supériorité du concile. Les cardinaux invités à ce discours par l'empereur et par les nations , refusèrent d'y assister parce qu'il était concontraire à leur devoir et à la décence de se trouver dans un lieu où ils entendraient Gerson attaquer dans un <lis
cours solennel les flroits du pontife romain. Ils refusèrent même de lire l'exemplaire du discours de Gerson , que l'empereur leur présenta. Ce discours de Gerson fut le fondement de toute la conduite du concile à l'égard de Jean XXIII. Ce fut seulement neuf jours après la fuite du pape, c'est-à-dire le 30 de mars, que fut rendu le décret de la quatrième session. Comment, dans ce court intervalle, a-t-on pu discuter suffisamment une matière aussi importante , aussi compliquée, nui tenait à beaucoup de questions? Orsi présente une série de huit questions, dont chacune aurait dû être examinée, avec une lenteur et une profondeur (pli écartât toute précipitation. Les cardinaux et les théolojjiens qui n'étaient pas de l'avis de Gerson , n'ont pas été appelés à exposer leurs raisons. On ne leur accorda pas ce que, dans la suite du concile , on accorda aux sectateurs de \\ icleil et i Jean Mus. On ne leur accorda pas ce que les conciles anciens avaient accordé aux anciens hérétiques, le droit de défendre leur doctrine! <hi ne lit pas précéder, comme on le fit ensuite, comme on l'avait toujours fait ■ lins Ii condamnation des hérétiques, le décret par de fréquentes congrégations , qui préparassent les matières. Les deux décrets dont il s'agit ont été rendus contre tous les usages, contre imis les principes, non-seulement de l'Eglise, mais de la droite raison.
XXXVI. Bossuet avait répondu péremptoirement à la plupart de ces difficultés; il observe d'abord qu'après un décret authentique du saint CObcilg , c'est donner à I Eglise un exemple pernicieux, que de révoquer en doute si le décret a été fait suivant les règles, et après nuire délibération.
\ cette observation , j'en ajouterai une autre. C'est au <oneile lui— même qu'il appartient de juger quel degré d'examen, quelle mesure de temps lui est nécessaire pour former avec sagesse son décret.
Dans ta position où se trouvait le concile de Constance, un très-long examen n'était nullement nécessaire. Dès ivant le concile de Pisc , il y avait eu dans toutes les
parties delà catholicité , d'amples discussions sur le pouvoir respectif du pape et du concile. Dans le concile de Pise , où s'étalent trouves beaucoup des pères de Coustance , cette matière avait été fortement agitée. Depuis te concile , elle avait continué de l'être , d'autant plus qu'il n'avait pas fait cesser le schisme , et qu'un autre concile, dont on espérait des effets plus abondants et plus sûrs, était annoncé. Les pères de Constance arrivèrent donc avec l'opinion sur la matière formée , raisounée et arrêtée. Orsi dit que l'examen de la question principale, et de ses questions connexes , ne dura que neuf jours. Et moi, je lui réponds qu'il v avait plus de dix ans quecet examen durait dans toute l'Eglise , et qu'il n'a jamais été formé de décision avec plus pleine connaissance de cause.
Orsi s'inscrit en faux contre cette proposition que des discussions multipliées sur la puissance respective du pape et du concile, avaient eu lieu avant le concile de Constance. La raison qu'il produit est que, si effectivement , dans le temps antérieur au concile, il avait été publié des écrits polémiques sur la question , ceux qui soutenaient la supériorité du pape, étaient infiniment plus nombreux que ceux qui militaient pour la supériorité du concile. Comment n'a-t-il pas senti que le raisonnement dont il veut soutenir son système, est précisément ce qui réfute son système? En supposant ce qu'il avance sans preuves, et peut-être sans vérité, que les écrits conformes à son opinion, étaient en plus grand nombre que les écrits contraires , il en résulte toujours que la question était traitée contradictoirement , depuis longtemps, et partout.
Orsi prétend que les cardinaux et. les évèques qui n'étaient pas de l'avis de Gerson , ne furent pas appelés à exposer leurs raisons. Il avait fait ailleurs l'objection contraire, < t s'était fait un argument de ce qu'il y avait eu dans le concile de grandes disputes à cesujet(l). Qu'il
(r) Voyez ci-dessus , n° 24.
344 SDR LA DÉCLARATION
s'accorde donc avec lui-même , et qu'il ne réfute pas dans un endroit ce qu'il soutient dans un autre.
Il se plaint à tort de ce qu'on n'a pas mis autant de temps, employé autant de discussions, dans l'affaire de la puissance ecclésiastique , que dans la condamnation des wiclèffistes. Deux raisons exigeaient une discussion pins étendue dans l'affaire de Wicleff et de Jean Hus : J° Il s'y agissait de plusieurs propositions embarrassées, équivoques , qui contenaient des erreurs diverses. Il fallait les extraire des livres où elles étaient contenues , démêler les sens captieux qu'elles cachaient, les comparer entre elles , déterminer les qualifications différentes *que chacune méritait. Tout cela exigeait des discussions approfondies, et une suite de conférences , qui entraînaient nécessairement du temps. 2° Un autre objet était la condamnation des hérétiques. Il était donc de justice stricte de les entendre; il était d'absolue nécessité de disenter leurs arguments, de découvrir et de dévoiler leurs artifices. Mais, de l'autre coté, il n'était question que de poser un principe simple , sur une question agitée depuis longtemps, sur laquelle il n'y avait rien de nouveau à dire ; toutes les opinions étant formées dès avant le concile.
Si de longues discussions n'étaient pas nécessaires pour former les décrets des deux sessions , il était très- important , dans la circonstance où se trouvait le concile , que le principe de la supériorité sur le pape fût prompteinent établi. D'après la fuite de Jean XXIII , et les projeta qu'on lui soupçonnait avec fondement, des délais auraient été très-dangereux. Et quel était donc , dit Orsi, ce danger si pressant ? Etait-il à craindre que la terre ne s'entrouvrît, ou que le ciel ne tombât , pour écraser les pères de Constance , s'ils ne se hâtaient de renverser de son siège le souverain pontife ? Non, ce n'étaient point de ridicules terreurs qui agitaient le concile; il craignait, et avec raison, que le pape n'entreprit de le dissoudre ou de le transférer. Cette dissolution, ou cette translation n'aurait pas été valide ; mais ses eflets au-
raient été funestes. Il en serait résulté du trouble dans les consciences faibles ou incertaines , ou égarées , de nouvelles forces aux deux obédiences de Grégoire et de Benoît, la prolongation du schisme, la propagation de l'hérésie wicleffienne. Tels sont les dangers que nous voyons aujourd'hui. Ils étaient réels , graves et imminents. Les pères du concile en voyaient peut-être d'autres, ou apercevaient de ceux-là des conséquences funestes. Ils sentaient mieux que nous la nécessité de les prévenir, en établissant promplement le principe, dont i/s étaient depuis longtemps persuadés , de la supériorité des conciles sur les papes.
XXXVII. Orsi se fait encore un argument d'une dispute qui eut lieu entre les cardinaux joints aux nations d'Italie, de France , d'Espagne et d'Angleterre, d'un» part, et la nation allemande d'autre part. Il s'agissait de savoir si on | recéderait à l'élection du pape avant la réformation , ou à la réformation avant l'élection. Les ultramonlains disent que les contestations furent fort vives; Bossuct, qu'elles sont fort exagérées. Mais le degr< de chaleur qu'on y mit est indifférent à notre question. Orsi insiste spécialement sur une protestation que firent les cardinaux et les quatre nations , pour soutenir la priorité de L'élection. Leur motif, dit-il , était que , sans le pape , le concile est acéphale , et comme tel , qu'un corps sans tète est dans l'impuissance de rien faire. Le concile , en statuant qu'on procéderait à l'élection , avant de travailler à la réformation , consacra ce principe. Il établissait aussi par là que le décret de la cinquième session ne doit pas être entendu dans le sens que le concile ait droit de faire des décrets sur la réformation , quand il n'a pas à sa tête un pape certain et indubitable. Les pères ne croyaient pas qu'il leur fût permis d'entamer l'affaire de la réformation , sans le pape.
Les réponses à ces arguments sont faciles.
XXXVIII. 1° La prétendue protestation des cardinaux et des quatre nations contre la nation allemande . n'existe que dans les manuscrits de Schelstrate. Orsi ne
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peut citer aucun autre auteur qui la rapporte. Elle n'a donc , de même que ces manuscrits , aucune authenticité, et elle ne mérite pas qu'on y réponde.
2° Le concile n'était pas acéphale dans le cours de ses sessions, depuis la seconde jusqu'à la quarante-unième. D'abord, les ullramontains qui soutiendraient qu'il l'é_ tait dans cet intervalle, contrediraient le principe qu'ils admettent tous que ce concile est œcuménique en partie, et excepté les quatrième et cinquième sessions. Ensuite une interruption de la papauté pendant quelque temps , ne rend pas l'Eglise acéphale. Elle ne l'est pas dans les vacances du saint-siége. Que le pape vienne à mourir pendant la tenue d'un concile général, le concile ne sera pas dissous pour cela. La déposition de Jean XXIII mettait le concile (luis te inèmc cas.
". Les décrets des deux sessions sont précis, clairs, évidents. Ils soumettent tout pape à l'autorité de tout concile œcuménique. Il est contraire à la raison de prétendre que la question élevée sur l'antériorité de la reformation OU de l'élection , est une explication de ces décrets. Dans Le sens d'OrBi , ce seraitunc contradiction.
4 Dans la quarantième session qui précéda celle de l'élection de Martin V, dans le temps de la dispute sur l'antériorité de L'élection ou de la réformation , en jugeant la question et en décidant que l'élection serait faite avant la réformation , le concile imposa au pape qui allait être élu , des lois relatives à la réformation. Il lui dicta dix-huit articles sur lesquels la réformation devait porter. Le treizième est, pour quels faits, et comment le pape peut être corrigé et déposé. Il impose de plus au pape futur l'obligation de réformer l'Eglise, conjointement avec les députés du concile. C'était là évidemment se reconnaître compétent pour opérer la réformation. Si donc il jugea convenable de la faire précéder par l'élection , ce ne fut pas parce qu'il se croyait incompétent pour réformer l'Eglise sans le concours du pape.
Quels furent donc les motifs qui engagèrent les pères
du concile à élire le pape avant de procéder à la réforînation ? Il a pu y en avoir plusieurs dignes de la sagesse qui a constamment dirigé cette sainte assemblée. En premier lieu, le désir de terminer incessamment le schisme , ce qui était l'objet principal du concile, et ce qu'opérait efficacement la nomination d'un pape indubitable. Les questions et les diseussions nombreuses , compliquées , épineuses, qu'aurait entraîné le travail de la réformation , auraient retardé cette œuvre essentielle et urgente. En second lieu , le concile dut y être porté par le désir de rendre un hommage au souverain pontife , en lui déférant l'honneur d'avoir la part principale à une opération si désirée et si importante. En troisième lieu, le concile dut-naturellement juger utile d'attacher et de lier plus strictement le pape à des réformes auxquelles il aurait présidé.
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CONCILES DE DALE ET DE FLORENCE
I. Je viens de prouver que les deux décrets rendus par le concile de Constance , dans sa quatrième et sa cinquième session , sont des décisions formelles d'un concile œcuménique. J'ai démontré leur authenticité , établi leur véritable sens, défendu leur autorité contre les arguments, qu'à la suite des auteurs ultramontains précédents, Orsi a entassés pour la combattre. J'ai fait voir que le souverain pontife Martin V , non-seulement y a adhéré , mais s'y est soumis. 11 résulte de là qu'ils ont toute la certitude et toute la force qu'imprime à ses décisions la puissance revêtue par Jésus-Christ, de l'infaillibilité. J'ai maintenant à examiner si ces célèbres décrets ont été confirmés ou infirmés dans les conciles qui oot suivi immédiatement celui de Constance, et
dont la tenue avait été prescrite par lui. Telle est la question que je vais traiter dans ce chapitre.
Je pourrais d'abord rappeler l'observation de Bossuet, que j'ai déjà exposée , qu'il est très-dangereux d'opposeT entre elles les décisions des divers conciles. Je pourrai* ajouter qu'en supposant l'opposition réelle, il resterait à décider laquelle des autorités de ces différente conciles devrait être préférée.
Mais il est une autre observation que je crois utile de présenter avant d'entrer dans la discussion. C'est que, pour opposer aux décrets de Constance les décisions des conciles postérieurs, il serait nécessaire de produire des décisions de ces conciles qui condamnassent formellement les décrets de Constance , ou au moins qui établissent des principes qui y fussent directement contraires, et des principes aussi formels, aussi clairs, que le sont les deux décrets. Et c'est ce que ne font pas et ne peuvent pas faire les ultramontains. Je dois remarquer aussi la versatilité des raisonnements d'Orsi , selon l'intérêt de sa cause. Nous l'avons vu soutenir que Martin V n'a point approuvé les deux décrets sur la puissance du concile général , parce qu'il n'a pas donné de bulle qui les confirmât positivement. Nous allons le voir prétendre que ces décrets ont été indirectement abrogés, parce qu'il a été fait à Bàle et à Florence , des eboses qu'il y croit opposées. Je dis , au contraire , deux eboses , dont l'évidence sera, je crois, universellement sentie. l°Pour que Martin Y ratifiât ces deux décrets , il suffisait qu'il s'y conformât , qu'il les exécutât , qu'il y obéit. 2° Biais pour anéantir , en supposant que cela fût possible, des décrets aussi clairs, aussi positifs que ceux d'un concile œcuménique, il aurait fallu, au moins, des décrets aussi clairs , aussi positifs d'un autre concile pareillement général.
II. Avant de rapporter ce qui a été fait au concile de Bàle, il est bon d'examiner les faits qui ont précédé et préparé ce concile.
Les cinq années fixées par le décret frequens du con-
cile de Constance , pour la célébration d'un concile général à Pavie , étant expirées, Martin V, pour obéir à ce décret envoya à Pavie des légats afin de présider le concile. La peste étant survenue dans cette ville , le concile publia un décret par lequel il transférait le concile de Pavie , dans la ville de Sienne, pour y être continué, et il y mit la clause précise : Suivit scmpcr in omnibus decrclis concilii Conslantiensis. Il n'est pas bors de propos d'observer que ce n'est pas seulement au chapitre frequens que les pères rendent hommage, mais en général à tous les décrets rendus à Constance , ce qui renferme clairement ceux de la quatrième et de la cinquième session. 11 faut remarquer aussi que ce fut ce concile et non le pape , qui ordonna la translation. Mais peu après Martin V approuva le décret.
Le concile assemblé à Sienne , se sépara de lui-même très-peu de temps après ; mais ce ne fut qu'après avoir rendu le 19 février 1424, un décret par lequel il désigna, du consentement général des pères, la ville de Bàle, pour la tenue du futur concile général ; et ce, y est-il dit, selon la forme et teneur du décret ou constitution de Constance, Martin \ , la même année , publia une bulle dans laquelle il déclare que désirant , selon la délibération et l'ordre du saint concile de Constance , la tenue d'un concile général , il confirme , de son autorité apostolique, le choix que les pères de Sienne ont fait de la ville de Bàle, pour y célébrer le concile dans sept ans.
A l'expiration de ce terme , Martin V publia une autre bulle dans laquelle il rappelle encore le décret de Constance, ordonne la tenue du concile à Bàle, et nomme, pour y présider, le cardinal Julien Césarini , l'un, dit Bossuet, des plus saints et des plus savants hommes du siècle. .
Sur ces entrefaites , Martin \ mourut. 11 eut pour successeur Gabriel Condulmer , qui prit le nom d'Eugène IV. A peine installé sur le saint-siége , il écrivit au cardinal Julien , qu'aussitôt qu'il aurait fini l'affaire
des Bohémiens , dont il était chargé , il se rendît à Bàle : Ul ubi , proul opus videris esse ,juxta tibi injuncla et ordinalain concilio Conslanticnsi optime provideas.
De tous ces faits certains et constatés par les pièces qui furent lues au concile de Bàle , et insérées dans ses actes, il résulte manifestement que les décrets de Constance étaient révérés dans toute la catholicité , et regardés par les papes eux -mêmes comme des lois supérieures auxquelles il était temps d'obéir. Et que nos adversaires ne disent pas que c'est seulement au chapitre frequens, et non aux décrets des deux sessions , qu'est attribuée cette autorité. Cette autorité sur les papes , c'était dans les décrets des deux sessions que le concile l'avait établie. Il y a entre le chapitre frequens et les décrets sur la puissance du concile, une connexion intime. Les décrets sont le principe, le chapitre, l'exécution. Si le concile n'a pas çu droit de dicter les décrets, il a été incompétent pour publier le chapitre. La soumission des papes à ce chapitre est donc une soumission aux deux décrets.
111. La première session du concile de Bàle, à laquelle présidait le cardinal Julien , se tint le 7 décembre 1431. On y lut les diverses pièces relatives à la convocation du concile, spécialement le chapitre frequens et les bulles du pape, dans lesquelles il déclarait que c'était pour exécuter l'ordre du concile général de Cons» tance qu'il convoquait celui de Bàle.
Dans la seconde session , qui eut lieu le 4 avril 1432 , les décrets de la quatrième et de la cinquième session de Constance furent renouvelés et insérés en propres termes dans des actes du concile. Il n'y avait point alors de schisme. Eugène était indubitablement pontife ; il présidait même au concile par ses légats. Les décrets qu'on renouvelait alors n'étaient donc pas relatifs seulement aux temps de schisme : ils ne concernaient pas les seuls papes douteux , mais ils étaient entendus par la catholicité entière de tous les temps et de tous les papes.
IV. A la suite de cette seconde session commencèrent des démêlés très-vifs et très-animés entre le concile et le pape. Il s'en éleva successivement deux dont les résultats furent entièrement différents, Mais soit dans l'un , soit dans l'autre , les décrets de Constance ne furent jamais attaqués. Leur autorité fut au contraire , daus la chaleur et la violence des disputes , formellement reconnue, et plusieurs fois confirmée.
Lors de la troisième session , qui se tînt le 29 avril , le concile avait appris que le pape , excité par de sinistres suggestions, avait fait la tentative de dissoudre le concile. Il publia le décret considérant , dans lequel il déclarait que cette dissolution était entreprise au préjudice des décrets de Constance , rapportait le texte de la cinquième -session , et suppliait instamment le pape , le conjurait, le requérait, l'avertissait de révoquer la prétendue dissolution.
Dans les séances suivantes , le concile s'occupa de diverses affaires de la clirétienneté. Dans la sixième, tenue le 6 septembre , il commença à agir contre le pape. Les promoteurs du concile requirent que le pape lut déclaré contumace, attendu qu'il n'avait pas acquiescé à la demande du concile , de révoquer sa bulle de dissolution.
Dans la huitième session , le 18 décembre , le concile décida qu'il serait procédé juridiquement contre le pape; mais il lui accorda un délai de deux mois, pour révoquer sa bulle de dissolution ; après lequel terme, si la révocation n'était pas effectuée , il serait procédé contre lui, sans nouvelle citation.
Dans cet intervalle , le pape avait fulminé contre le concile plusieurs bulles. La première commence par le mot inscrulabilis , et est du quatrième des calendes d'août. Deux autres, dont les premiers mots sont: In arcano , et Deus novit, sont datées des ides de septembre. Mais Eugène désavoua dans la suite la troisième, et prétendit n'en avoir pas eu connaissance. Ces bulles
sont consignées dans les actes du concile de Bâle à la seizième session.
Le concile, de son côté, continuait ses procédures contre le pontife. Dans sa douzième session du 11 juillet 1432, il publia le décret Sancla calholica, par lequel, après [avoir rappelé les propres expressions du célèbre décret de Constance , il ordonne de nouveau au pape de révoquer sa bulle de dissolution ; et lui accorde un nouveau délai de soixante jours ; après lequel si la rétractation n'a pas été effectuée , le pape est déclaré suspendu de toutes les fonctions de la papauté ; et il sera ensuite ultérieurement procédé, s'il en est besoin, jusqu'à sentence finale.
Y. Cependant l'empereur Sigismond, qui s'était uni au concile , dès le mois de janvier précédent, s'occupait fortement du raccommodement. Il s'efforçait d'obtenir d'Eugène la révocation de ses bulles; et en même temps il demanda au concile et en obtint de nouveaux délais. Enfin le pape se décida à la rétractation demandée. Il proposa une formule qui fut rejetée ; et, dans sa quatorzième session, le concile lui dicta impérieusement celle qu'il devait adopter ; il y consentit. La bulle Dudum sanclam fut adoptée et reçue dans la seizième session : et le concile déclara qu'Eugène avait pleinement satisfait aux monitions , citations et réquisitions.
Cette bulle contient en substance : 1° Que le concile général de Bile, depuis son ouverture, a été et est légitimement continué. 2° Que la dissolution de ce concile est nulle et de nul effet. 3° Que les trois bulles publiées contre le concile , sont pareillement nulles et de nul effet. 4" Que tout ce qui a été fait par le pape contre le concile, contre ses membres ou ses adbérents, est pareillement nul (1).
(i) Decerniraus et declaramus prarfactnm générale conciliom Ba «leense a tempore praedetae inrboationis .sua; légitime continuatum fuisse, et esse ; prosecationeraqne seiuper halniisse, continuari ac
Ainsi fut terminé le premier différent du concile de Bàle avec Eugène. La supériorité du concile oecuménique sur un pape indubitable, y fut, non-seulement établie , mais exercée avec autorité par le concile , et avouée par le pape, formellement et solennellement. Il nous reste à examiner les raisonnements que font, sur ces faits, Bossuet et Orsi.
VI. Eugène savait pleinement, dit Bossuet , que les pères de Bàle, et avant, et depuis sa bulle de dissolution , avait renouvelé , confirmé , inséré dans leurs actes le décret de la cinquième session de Constance , comme émané de L'irréfragable autorité. En reconnaissant le concile de Bàle œcuménique, en le déclarant légitimement continué, en disant en propres termes qu'il y adbère, il adoptait et confirmait tout le concile , par conséquent tous ses décrets, par conséquent celui de Constance, dont le concile de Bàle avait fait le sien. Dire , avec Turrecremata , que le pape ne connaissait pas les décrets de Bàle , est une absurdité. Ils étaient répandus dans toute la catholicité.
prosecutionem habere debere ad prxdicta et perlinentia ad ea ; pe>rinde ac si nnlla dissolutio facla fuissel. Quin i:no praefactaui dissolutioneui irritait) et inanem , de consilio et assensu simili , déclarantes, ipsuru sacrum conciliant générale consilium Basileense pure, simpliciter, et cum allectu et omni devotione et favoie prosequimnr , et prosequi intendimus. Prxterea, ut mentis nostnc integritas ac devoiio , quant ad nniversalem ecclesiam et sacrum générale conciliutn Basileense gerimus, omnibus constet evidenter, duas nustras litteras pridem in palatio apostolico proiuulgatas ; natn tertias, quaruin ténor de verbo ad veibuin iuferius describitur, qux dicuntur i ncipere Deus novit , cum a nobis , et de scitu nostro nunquam emanarint , licet snperiluum videatur quod non extnt îevocare, laïuen, quia petitum est, et ad caateiam , >i ullo unquam tempore apparerent , et alias qnascumque , et quidquid per nos aut nostro nomine in pra?judicium aut derogationem sacii concilii Basileensis, seu contra ejus auctoritateiu factura attentatum, seu assertnm est : cassâmes, revocarous, irriiamus, et annulhmns, nullas et irritas fuisse declaramus. Item revocamus quoscumque processus, qnarumcnmque censnrarum , piivationum , et suspensionum fac'as contra su]>posita bujus concilii Basileensis, et adhérentes eideni , etc. (litdla Eugenii tv. Conc. Basileense, sess. t&).
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Mais même la bulle qu'avait fulminée Eugène pour dissoudre le concile suppose la validité du décret de Constance; il rompait le concile; mais, par cela même il reconnaissait que, jusque là , le concile avait légalement existé. On ne casse pas ce qui n'existe point. Il reconnaissait la légitimité de tout ce qui avait été fait antérieurement à sa bulle. Or , le décret de Constance avait été renouvelé à Bàle dès la seconde session , lorsqu'il n'était pas encore question de dissolution ; il y a plus , dans les bulles publiées depuis par Eugène , il ne condamne que ce qui a été fait depuis la dissolution. Il a donc constamment reconnu les décrets de la seconde session , et, par conséquent, celui de Constance, qui en fait partie.
Cette soumission d'Eugène aux décrets de Bàle , qui renouvelaient ceux de Constance , montre surabondamment qu'on n'avait pas encore imaginé de restreindre les décrets de Constance aux temps de schisme , et aux papes douteux. Eugène était universellement reconnu pape incontestable.
Quand Eugène reconnaissait dans la forme la plus solennelle la validité des décrets de Constance et de Bàle, ou il disait vrai , ou il disait faux. Dans le premier cas, les décrets de Constance et de Bàle ont une autorité irréfragable; dans le second , le pape peut donc tomber dans l'erreur , et cela dans le décret le plus solennel qui fut jamais. Que devient alors l'opinion de son infaillibilliié ?
VII. Mais, dit Orsi d'après Turrecremata , il n'est pas vrai que le pape, par sa bulle de révocation , ait approuvé tout ce qui avait été décrété à Bàle. Il déclara formellement le contraire dans une discussion qui eut heu à Florence , avec le cardinal Julien , qui lui objectait la bulle Dudum sanctam , confirmative du concile de Bàle. Il est vrai , lui répondit-il, que j'ai approuvé la continuation du concile , mais je n'ai pas approuvé ses décrets.
1° Le fait est au moins très-douteux : il n'en existe
d'autre témoin que Turrecremata , écrivain de parti , et par là au moins très-suspect.
2° Supposant le discours attribué à Eugène , véritable, est-ce par des propos de conversation qu'on peut combattre des actes authentiques ?
3° Qu'est-ce que cette distinction , entre approuver la continuation du concile, et approuver les décrets sur lesquels était fondée la Légitimité de cette continuation et de ses opérations ? Adhérer généralement et sans exception à un concile , par une bulle solennelle , y protester la pureté de ses intentions, et son dévouement au concile , c'est adhérer aux décrets de ce concile , ou se jouer de l'Eglise.
4° Ce discours même d'Eugène prouverait une chose , et serait une première réponse à une objection que je vais examiner , savoir : que c'est par contrainte qu'il a publié sa bulle de rétractation.
VIII. Ce n'est pas, dit Orsi , par la bulle arrachée au pape par violence , mais parce qu'il a fait de son propre mouvement, qu'il faut juger de son sentiment. Pour l'amener au point de publier sa bulle de rétractation , il fallut vaincre une grande résistance de sa part. Il y eut à ci- sujet de grandes diflicultés entre le pape et le concile. Eugène avait proposé une formule de réunion : le concile ne s'en contenta pas. Il dicta impérativement au pape la bulle qu'il devait publier. On peut juger de la peine qu'en ressentit le pontife, et combien il la jugeait indigne de sa dignité , par la lettre qu'il écrivit au doge Foscarini , quelques mois avant la conclusion. Ce qui le décida fut la double crainte , d'abord des maux que son refus allait entraîner sur lui et sur l'Eglise ; ensuite des armes du duc de Milan , de plusieurs autres princes d'Italie , ainsi que de l'empereur. Il est clair , d'après tout cela, que c'est contre son gré, invilus et coactus, qu'Eugène s'est déterminé à la bulle de révocation.
Orsi confond dans ce raisonnement deux choses absolument différentes : Yinvituset le coactus. Il ne s'agit pas de savoir si la bulle de rétractation était selon le goût
ou contre le goût d'Eugène , et quel était sur cela son sentiment. La question est de savoir s'il a éprouvé le genre et le degré de crainte qui rend un acte nul. Il n'est pas douteux qu'il se prêtait à l'acte contrariant et humiliant de la rétractation, contre son gré, à contre cœur, avec peine. En ce sens , on peut dire qu'il agissait malgré lui. Mais il y a loin de là à agir par une véritable contrainte, et à céder à une violence. On dit qu'il a été mu par la crainte : mais toute crainte n'est pas une contrainte, et n'empêche pas d'être libre. La crainte des supplices, celle des peines éternelles, engagent à ne pas commettre des crimes , mais n'en ôtent pas la liberté. On présenta deux sortes de craintes, qui ont, dit-on, déterminé Eugène. La première est la crainte des maux que sa résistance allait faire Tondre sur lui et sur l'Eglise : d'une part, la crainte de sa déposition que le concile se préparait à prononcer, et à laquelle toute la catbolieité était disposée à adhérer; de l'autre, celle du schisme qui aurait pu en résulter. Mais cette double crainte, qui était réelle, n'était pas une violence qui lui fût faite. Il pouvait librement se détermines par ce motif, comme tous les jours on se détermine librement à éviter une occasion qui attirerait une punition, ou qui causerait des maux graves de l'ordre public. La seconde crainte, que l'on prétend avoir décidé Eugène à la révocation de sa bulle , est la terreur des armes de plusieurs souverains qui le menaçaient. Celle-là serait effectivement coactive , et aurait gêné la liberté du pontife ; mais le fait n'est nullement prouvé. Orsi ne peut citer, à l'appui de son assertion , que Turrecremata , écrivain partial, et qui, lui-même , ne rapporte le fait que sur des ouï- dire. La vérité est que l'empereur, le roi de Erance, plusieurs autres princes, réunissaient leurs instances auprès du pape , pour l'engager à retirer sa bulle de dissolution ; que, pour l'y déterminer , ils lui présentaient le concert de toutes les Eglises de leurs états , pour se réunir au concile de Bàle contre lui : c'est là le seul danger dont ils le menaçaient ; mais il n'y a jamais
eu ni prise d'armes contre Eugène , ni préparatifs poulies prendre , ni même menaces de les prendre.
IX. Orsi présente une autre raison pour détruire la preuve résultante de la soumission d'Eugène au concile de lïàle. Ce ne fut pas, dit-il, par obéissance au concile, qu'il révoqua sa bulle de dissolution. Cette démarche fut une cession , un désistement de son droit , qu'il consentit à donner pour le bien de la paix. Il le déclara positivement dans une lettre qu'il écrivit à l'empereur Sigismond (1).
Qu'Orsi s'accorde donc avec lui-même. Nous l'avons vu prétendre que la bulle de révocation était nulle , comme étant l'effet de la violence et des menaces intentées par divers princes, et spécialement par l'empereur Sigismond. Ici il argumente d'une lettre à l'empereur , qui prouve que ce prince n'a employé , pour déterminer le pape , que des exhortations. Je demande ensuite , quand l'épitre à Sigismond montrerait qu'il a été fait violence au pape, quelle autorité pourrait avoir une lettre particulière contre les actes les plus solennels ? Je répondrai encore que , si pour colorer le dégoût de sa rétractation et pour se donner un mérite vis-à-vis de l'empereur , Eugène a voulu lui témoigner de la complaisance, et présenter l'adhésion à ses conseils, comme la cession d'un droit, on ne peut pas opposer ces expressions aux termes clairs et formels de la bulle. Je
(i) Accepimnsexhortationes taris... et acceptavimus decretum illnd concilii basileensis. .. Yemm quidquid fecimus sub spe tua, et tau moti consilio, fecimu.s pro bono ecclesiœ , et bono populi Christiani. Voluiinnsqne potius eedere de jure nostro tui contetnplatione , et pro salute iidelium , quam perstare in conservanda dignitate et anctoritate nostra , et apostolicœ sedis. Itaque cum secundnm exhortationes tuas et concilia sit per nos decretum illud , prout ridere poterit tua sapientia, acceptatum , tuuiii est opus et manas propriam et opus taum , et defendere nos juraqae nostra et ronianac ecclesiae, ac agere nt sedes apostolica in sua dignitate et aactoritate conservetur. (Epis. Ennemi iv ad imper, .-tpud Odericum Raynardum , ad an. \\~*>'+ , n° 3 .)
dirai enfin , après Bossuet, que ce ne fut pas un désistement de droits que le concile demanda au pape : ce fut un ordre qu'il lui intima de casser et annuller tout ce qu'il avait fait mal à propos ; ordre auquel le pape se soumit ; ordre auquel le concile , dans sa 16e session , déclara qu'il avait satisfait.
X. La question , dit encore Orsi , n'est pas de savoir ce qu'a pensé le concile , c'est de savoir ce qu'a pensé le pape. Cela n'est pas vrai. La pensée intérieure d'Eugène , contraire au sens clair de sa bulle , est indifférente. En admettant qu'il ait pensé d'une façon , et qu'il ait parlé et agi d'une autre , on ne fait que lui imputer une fausseté.
C'est, ajoute ce cardinal, par les exhortations et les conseils de l'empereur qu'Eugène a adopté la bulle de rétractation proposée par le concile. Ce n'est donc pas à cause de l'autorité des décrets de Constance et de IMle. Rien n'est plus faible que ce raisonnement. Pourquoi Sigismond donnait-il à Eugène le conseil de se soumettre au concile , sinon à cause de l'autorilé de ce concile , fondée sur les décrets de Constance ? Comment le lui persuadait-il , sinon en lui montrant la catholicité toute entière adhérant à ces décrets ? On sait d'ailleurs que ce prince les protégeait hautement et fermemeut.
Orsi tire un autre argument en faveur de sa cause. De ce qu'Eugène, dans les instructions avec ses légats , leur avait recommandé de ne pas disputer sur la question du droit pontifical de dissoudre un concile assemblé , je dis que l'archevêque de Spalatro le déclara au concile (1). Les expressions employées sont, ajoute-t-il , de quelqu'un qui connaît son droit, mais qui ne veut pas le poursuivre devant des juges iniques et des adversaires passionnés. Je ne vois nullement cela dans le discours de
(t Nobis daturu est in manda tis , ut super htijusmodi potestatp non disputemm. Ideo, an légitima et justa fuerit, nsn est nostrum decidere. Vos niovemini ex juribas , scriptis et conscienliis vestris. (Martini novacolhct. tom. S , pag. 656. Item , Ibid. pag. 5\5).
l'archevêque de Spalatro. Il ne prouve autre chose que la crainte d'une discussion, laquelle peut être la crainte des raisons aussi bien que la crainte de l'injustice.
XI. Le premier démêlé du concile avec le pape ayant été terminé comme nous venons de le voir , il se passa environ deux années avant le commencement du second différent. 3Iais il n'y avait pas entre l'une et l'autre partie une union cordiale. Bossuet et Orsi rapportent, chacun de leur côté , ce qui se passa dans cet intervalle. Ils sont assez d'accord sur les faits. Mais Orsi censure avec amertume la conduite du concile envers le pape, exaltant la modération et la douceur d'Eugène. Bossuet , de son côté , défend le concile et blâme les actions du pape.
Le concile, dit Orsi, avait promis au pape que , s'il adhérait à la formule prescrite , il n'y aurait aucun de ses membres qui ne baisât ses pieds , qui ne l'honorât comme le vicaire de Jésus-Christ , qui ne s'empressât de lui plaire , de lui obéir , de le servir , autant qu'ils le pourront selon Dieu , et qu'ils feraient fidèlement , autaut qu'ils le pourraient selon Dieu, tout ce qui peut se dire et se faire pour l'honneur et la dignité , tant de sa sainteté, que des siens (1). Mais, ajoute Orsi, de toutes ces magnifiques promesses le concile ne tint aucune. Au contraire , comme s'il n'avait pas eu d'autre objet que de réduire à l'ordre le pontife , il ne cessa d'attaquer les droits les plus sacrés du siège apostolique ; et, des dix sessions qui se tinrent avant le second démêlé,
(r) Quod si fecerit sua sanotitas, nenio erit nostrnm , qui pedes ejus , ut Beati Pétri non osculet , quem ut vicarium Christi non honoret. Erit ooncilii capnt. Onines ad eum respicient, oranes ei complacere , obsequi , et , quantum cuni Ueo poterunt deservire carabunt. Offerimus etiam quidqnid dici aut excogitari poiest nos (idelissirue factures ; quantum eu m Deo iieri poterit , pro honore et statu, tain sua? sanctitatis, quaiu suoruin. ( Conc. Basileense , sess. \!\).
il n'y en eût presque pas une seule où il ne fit quelque décret qui blessât la dignité pontificale.
Sur cet énoncé général d'Orsi , je dois observer que les pères de Bàle ne s'étaient engagés envers le pape qu'à ce qu'ils pouvaient selon Dieu : cum Dco ; qu'ils ne devaient , ni s'écarter de leurs principes , qu'ils regardaient comme sacrés , ni manquer à un de leurs premiers devoirs , objet direct de leur convocation , lequel était la réformation de l'Eglise , in capile et in membris.
Les actes qu'Orsi reproebe au concile , et qu'il dit être contraires au pape et à ses droits , sont les suivants.
Dans la seizième session , les légats du pape ne furent reçus à présider le concile qu'après avoir jure de défendre les décrets de la cinquième session de Constance ; et, dans la dix-huitième , ces mêmes décrets furent encore renouvelés. Je réponds que , dans tout cela , le concile ne faisait que suivre la route qu'il avait constamment tenue, et que le pape, dans sa bulle de rétractation, avait approuvée. De plus, Bossuet avait observé qu'il n'y eût, à cet égard , aucune contestation , et que les légats consentirent sans difficulté.
Dans la dix-septième session , dit encore Orsi , on statua que les légats n'auraient pas d'autorité positive , qu'ils seraient tenus de prononcer ce que le concile aurait décidé , et que , sur leur refus , ou en leur absence , le premier des prélats conclurait et prononcerait. Sur cette difficulté, Bossuet avait répondu d'avance que si le concile eût été dans une continuelle dépendance des légats, il n'aurait plus été libre, ou plutôt qu'il aurait cessé d'être concile. D'ailleurs, j'ai discuté ci-dessus cette question , et prouvé que le pape lui-même , présidant continuellement le concile, est tenu de conclure et de prononcer selon la décision de la majorité (1).
(i) Voyei ci-de.'sns, première partie , chap. 6 , nos i, a , 3.
Orsi poursuit : Dans la dix-neuvième session, quoique le pape fût en négociation avec les Grecs , sur l'union et sur le lieu où se tiendrait le concile pour cet objet, les pères de Bàle traitèrent avec eux de leur côté , envoyèrent des députés à Constantinople. Dans la vingt-quatrième , ils accordèrent des indulgences à ceux qui fourniraient aux irais du voyage des Grecs , et cela malgré l'opposition des légats. Le concile avait autant de droit et d'intérêt que le pape à traiter avec les Grées. Qlianl aux indulgences, le pouvoir d'en accorder, dont jouit le souverain pontife , ne nuit pas à celui que possèdent les conciles. Celui de Sienne en avait accordé qui n'avaient fait aucune difficulté.
La suppression des annates ordonnée dans la vingtunième session, malgré la réclamation de deux des légats, est un autre grief allégué par Orsi. Elles étaient, dit-il , très-anciennement établies pur les pontifes romains, reçues par tout le clergé, reconnues par plusieurs conciles , et payées en témoignages de la supériorité de l'Eglise romaine., sur toutes les Eglises qu'elle a fondées. Ce qu'avance Orsi sur l'antiquité des annates, sur la reconnaissance de ce droit par les conciles , est absolument faux. Les annates De remontaient pas plus haut que le pontificat de Clément V. Le concile avait d'autant plus de raison pour les abolir, que la cour de Rome en faisait un énorme abus. Les plaintes d'Eugène, renouvelées par Orsi à ce sujet, sont d'autant plus injustes, que le concile annonçait qu'il donnerait au pape un dédommagement pour le mettre en état de soutenir avec splendeur sa dignité.
Un autre objet des plaintes d'Orsi est que , dans la vingt-troisième session , les pères de Bàle statuèrent beaucoup de choses sur l'élection et la profession de foi du pape , sur le nombre et le choix des cardinaux , sur la. suppression des réserves des lettres clémentines, etc., tous objets relatifs à la cour de Rome , en quoi ils prétendaient imposer au pape des lois. A ce reproche nous répondrons: l°que le concile de Bàle, en imposant des Sur la die. du Clergé de France. 16
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lois au pape , ne faisait que suivie ce qu'avait fait le concile de Constance, dans le décret frequens , décret dont Martin V, et après lui Eugène IY, avaient reconnu l'autorité , si bien qu'ils y avaient obéi. 2" Qu'en faisant ces statuts, le concile ne faisait que remplir son devoir et se conformer à un des objets principaux, de sa tenue , qui était la réformation de la cour de Rome. 3° Que ces décrets de la vingt-troisième session furent faits conjointement avec les légats du pape , et , selon Patritius luimême, d'un commun consentement.
Bossuet rapporte qu'Eugène envoya des légats particuliers au concile, pour se plaindre de plusieurs décrets , et spécialement de celui des annates , qui lui tenait le plus à cœur. Il lui fut répondu qu'il serait plus convenable qu'il remédiât à ces abus , et que le concile pourvoirait au dédommagement nécessaire pour le maintien de sa dignité.
Eugène , dit encore Bossuet , irrité contre le concile , envoya des députés dans les diverses nations , avec des instructions secrètes qu'Oderic Raynaud a conservées. On y voit des plaintes amères sur les différents objets que je viens de rapporter , et il paraît que c'est de là qu'Orsi a tiré les griefs que nous venons de voir. Mais un article très-curieux de ces instructions , est celui qui concerne la réformation de la cour de Rome. Il serait utile, y est-il dit, que les nonces apostoliques portassent avec eux , en forme de bulle , une réformation quelconque qu'ils présenteraient aux rois et aux princes , car c'est par là que les adversaires de la cour de Rome l'attaquent. Par cette réformation , quoiqu'elle ne fût pas complète , on fermerait la boucbe à ceux qui ne cessent de déchirer par ce prétexte la réputation de la cour de Rome. Les rois et les princes en seraient plus édifiés et plus portés à condescendre aux demandes du pape et du sacré collège (1). Ce moyen d'éluder les grandes réformes
(r) Utile praeterea foret, si ii nuntii apostolici secura poi tarent
sollicitées et reconnues nécessaires par tout le inonde , montre quelle était la bonne foi du pontife.
XII. Cette disposition réciproque des esprits, amena le second démêlé entre le pape et le concile. La cause véritable et foncière de cette division fut l'ardeur du concile à poursuivre la réformation de la cour de Rome, et le vif désir d'Eugène de l'éluder. L'occasion en fut la venue des Grecs pour se réunir à l'Eglise romaine. L'objet en fut le lieu où se tiendrait le concile pour cette réunion. Le pape désirait que le concile fût transféré à Udine ou à Ferrare. Les pères de Bâle désiraient qu'il se continuât dans cette ville. Mais au défaut de cela , ils proposèrent Avignon ou une ville de Savoie. Leur motif était la crainte de n'avoir pas dans l'Italie , où le pape aurait eu une grande autorité , la liberté nécessaire pour effectuer les réformes qu'ils voulaient. Les Grecs préférèrent l'Italie , qui , à raison de son voisinage , était plus à leur convenance. Le pape profita habilement de l'obstination des pères de Bâle à refuser l'Italie , malgré le vœu des Grecs. Il travailla à opérer dans le concile une scission ; et il en vint à bout. Dans la vingt-cinquième session , les deux tiers du concile persistèrent dans la résolution de rester assemblés à Bâle ; un tiers, auquel se joignirent les légats , prit le parti de se transférer en Italie. Cette minorité fabriqua , sous le nom iu concile , un décret commençant par ces mots : Hwc
sub bnlla aliquam curie reforniationem , qnam regibus et principibus présentaient. Hoc enim baculo adversarii nostri semper nos invadunt et percutiunt : quia dicunt limita in roinaua curia lieri , quae egent magna reparatione , nec tamen illa corriguntur. Per banc reformatioiiem , etiaiiibi usque quaque plena non foret, modo esset alifjna, 3oruru ora obstruerentur qui continuo lacérant et carpunt runianu; uriae famam , nec haberent quid ultra impingerent ; redderentnrqne tune reges et principes melius nedifïeati , et proni inagis ad condesjendendum pelitionibus Doinini nostri papre et sacri collegii ; de- .errerenturque qui auctoritatem aposfolicœ sedis sub hoc prétexta persequuntur. ( ' Odcricus Rajnaldus , ad annum 14 36^.
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tacro sancta synodtu. Il portait que les villes d'Udine, de Florence , ou toute autre . au gré du pape et îles tirées, serait choisie pour célébrer le concile œcuménique. Ce décret est des noues de mai 1-137. Dès le "29 du même mois, le pape se bât : de le confirmer par la bulle Salvatori», comme étant L'ouvrage «lu concile. Le plus grand nombre des membres du concile persista à rester i li.de , se qualifiant le véritable concile. Le cardinal Julien qui n'était pas d'avis de celle roideur, quitta le concile , lequel restant sans Légats, élut, pour le remplacer, le cardinal Alaman, archevêque d'Arles. Le pape, par deux bulles consécutives , l'une du 1er octobre, l'autre du 1 r janvier suivant, déclara* qu'il transférait à Ferra re le concile qui s'ouvrirait le S du même nmis de janvier i
Sur i «■> faits univei selleraenl reconnus véritables, Hos- >mt et Orsi argumentent contradictoirement. Il ne faut pas perdre de vue que le point de la question est de savon si les décrets du concile de Constance, lesquels ivaient été plusii urs fois renouvelés dans celui dp Bile , ont été, parles bulles du pape, reconnus ou attaqués.
Mil. Bossuet observe qu'Eugène, dans sa bulle de translation, se fonde Bur |e décrel lnrc sacro sancta, rendu par la minorité «lu concile , comme s'il eût été l'ouvrage du concile même : ce qui est reconnaître l'existence et l'œcuménicité «lu concile à cette époque ; et par une conséquence nécessaire, regarder comme des actes ayant toute l'autorité d'un concile œcuménique, les décrets de Hàle , confirmatifs de ceux di Constance.
Bossuet remarque encore que, d'après ces bulles d'Eugène, renouvelées d'ailleurs par d'autres publiées postérieurement, le concile qu'il assemble à Ferrare, est, non le remplacement, mais la continuation de celui de Bàle. C'est le même concile dont les sessions se continuent. Donc le pape ne déclare pas illé|;itiines et nulles les sessions du concile de Jl.dc jusqu'à la vingt— cin-
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quième ; mais au contraire, par là même, il en reconnaît la validité. Tout ce qui a été fait jusqu'à La translation a donc été par lui déclaré valide.
Une autre bulle du même pontife déclare nul et de nulle valeur, tout ce qui a été l'ait et tenté dans le concile de Baie , depuis le jour de la translation à Ferrare (1)- Déclarer nul seulement ce qui est fait depuis la translation, est reconnaître que ce qui a été fait précédemment est valide.
XIV. Lces raisonnements de Bossuet, Orsi répond
De ce que le pape approuve la translation à Ferrare que lui-même avait annoncée , s'ensuit-il qu'il approuve tous les décrets du concile de 13 aie ?
Il est indubitable qu'il était dans l'esprit d'Eugène, que tout ce qui avait été fait dans cette matière était nul de plein droit; et que, par conséquent, il ne l'a pas approuvé.
Un concile où les légats du saint-siége sont sans autorité et juridiction , ne peut pas être regardé comme un concile général. On avait dans celui de Bàle réduit les |égatfi du pape à leur simple suffi I
Les décrets de Constance, el ceux de Baie qui les continuent, ont été laits, les légats \ répugnant. Ils sont, par conséquent , sans autorité ; et ils u'auraieni pu en acquérir que par le consentement d'Eugène, qui ne l'a
jamais donné. 11 aurait fallu une approbation formelle
<l< ces décrets ; et clic n'a jamais eu lieu.
Il est difficile de donner de plus faibles réponses a de plus forts raisonnements.
Il ne s'agit pas de ce qui était intérieurement dans l'es-
(i) Decernentes atque insnpet- déclarâmes irritum el inane , et nullius roboris vel moment) qnidqoid per eos , tara circa predieta «in.mi cariam nostram teqnentea , vel in sacro concilia r.vi.stente* :a die translationia per nus faclse su!> Domine cuncilii , \ el alias altentatuin fnerit , vel in posternm qaomodo libet contigeril attenta ri. rDecretnm Eugeniî ty, qaod îneipit ezposcit débitais in cotteilio Ferrariensi ).
M I I.A r,i CLAHATIOfl •
prit d'Eugène. Il s'.ivit de ce <] u'i 1 a publiquement et solennellement manifesté. Qu'il a'ail pas voulu, ou qu'il ii ut p ta osé lit muer les dé\ rets <l<" Constance et »1»- Bàle , cerl un . qu'il ne t'.i [>.is fait ; il rst certain , au - "ntraire, qu'il i formellement reconnu l'existence et l'autorité du concile de Bàle, jusqu'à la vingt- inquième session j ce «pu est reconnaître 1 1 validité des décrets anté— iii. nf rendus.
Il n". si pas vi. u qu'un concile ->"it nul parce <|ur kl
pape ou ses 1< ;ats d ont pas l'autorité conctive. An con—
I its nsui paient ce pouvoir , que
acile ne sérail plus libre, qu'il n'\ aurait plus de
concile. .1 u prouvé ailleurs cette vérité '1).
Il est pareillement contrain i 1 1 vérité que les dè\ • onfii matifs de cens de Constance aient été rendus à I! il. . les légats j répugnant. Ils avaient, ru conti rire . lui serment de défendre les décrets de Constance. Em— 1 m i serment, Orsi dit que les légats le prêtè-
rent en leur nom, ' ' """ p*aau nom du pape. Il ajoute qu'ils 6rent une protestation secrète, et il < ite nom a i m nu Torrecren ita. Si on veut admettre cet assertions j
il en résultera seule it que les légats se sont joués dt
h religion du serment, mus il serait injuste de les en i . La distinction entre leur personne et leurdignii ii u i.. supercherie vile el Indigne d'eux. La protestation lecrète, qui eût en tutti une bassesse, n'i d'autre ti moin que Turret remal t, i < rivain au moi us sus- |.< i ? de p u lialité.
Le prini ipe d'Ors! . que . pour que le pape eût reconnu la validité des décrets dont il s'agit, il aurait fallu ipprobation formelle et spéciale de ces dé< rets, est encore faux. Je l'ai déjà dit ailleurs, l'approbation g< raie, absolue, tans restriction 'l'un concile, renferm| tout ce qu'il ■ fait. I mit, au contraire, pour <jue certains décrets n'j fussent pas compris, qu'il faudrait
î'deMOi . preroii
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une exception nettement exprimée. Ensuivant ce prin-
>i|>e. il I unirait «lire que , non-seulement les décrets
dont il s'.i mi , ni us que loua le» entrée décrète , toit de Constance, soit de Bile, auxquels Mutin \ ou Eugène l\ h oui pas donné l'approbation formelle , ont i t< rejetéa pei 1 1 1 pontifes.
Orsi prétend qu'Eugène a ai peu reconnu la validité <li> tons les décrets de concile de Bftle antérieurs à Is ii msl.ition , qu'il t'est plaint amèrement de quelquesuns . -|h > ialement de celui relatif aux annates.
Mais d'aliord se plaindre n'est pas d. « I un nul. Dans
le fait. Eugène avait consenti a la suppression des an-
n 1 1 « | , pourvu qu'on lui (lonn.U un dédommagent ni
convenable ; ce à quoi le concile consentait.
."Mais ensuite , de ce que ce pontife se plaignait du dé- M. (sur la suppression des aimâtes, tandis qu'il n plaignait p is de ceux <jui confirmaient les actes de Gonst un v , il i, iulte . en faveur de ces derniers , un très-fort argument. Eugi oe te plaign til d< i e qu'il i royail wu ieux dans Ici décrets du concile, et il ne se plaignait pas «lis décrets confirmatiasi ils ne ru croyait donc pas vicieux ' \ qui persuadera-t-eu que le ficaire de Jésus- Christ . tandis qu'il jetait les banal < us sur les déV n ta qui auraient seulement diminué la décoration de sa représentatioo . serait resté dans le silence sur d'autres et crées qu'il aurait jugés ittentatoires à l'autorité essentiel li* de son sitl,;;r . et p ii conséquent funestes à l'Eglise '
\\. Il reste donc certain que , lors de la translation
du concile de liile, et à l'ouverture de celui «le l'errare, l'autorité des décrets de Constance sur la puissance ecclésiastique n'avait point été combattue, et avait même été reconue pas les papes. Ont-ils été attaqués ensuite.
et clans le coins des léauces tenues d'abord à l'errare , ensuite a Florence .'C'est ee que la suite des opérations des deux conciles, soit de celui qui était resté à B.ile, soit
de celui qui se tenait à l'errare et à Bâle, va nous apprendre. Avant d'entrer <\\ ns cette discussion, il est née - alairede rappeler deux importantes observationsde Bossw i
La première est (pie la continuation du concile de
Bàle , et tout ce qu'il a fait depuis la translation , ne compromet pas la doctrine du clergé de France. Il ne défend que l'autorité des décrets de Constance et de i eux de Bile , qui les ont confirmés antérieurement à la translation.
La seconde observation est que les décrets de Constance établissent la supériorité du concile sur le pape , seulement relativement à la foi , au Schisme, et à la réformation de l'Eglise, dans le cbef et dans les membres. Ils a'interdisent pas au pape le droit île transférer le concile dan> le cas de nécessité : ce qui est un quatrième point de supériorité, tout différent des trois établis .par les décrets de Constance.
Ces observations donnent une première réponse à un raisonnement que fait <b si. Dans sa bulle Doctorisgmlium, I m g( n d.il.iM que c'est de sa pleine autorité qu'il transfère le concile à Ferrare; et, dans sa première session, ce concile s'intitule : Saneta univ»r$aU$ tynodvs, jn i Dei gratiam, autorisante bealistimo D. Eugenio papal/', tnhac civilale Ferrariatj inSpiritu Saneta Ugitis&ime congregata. Ainsi conclut Orsi , Eugène, ayant transféré de sa propre autorité le concile à Ferrare, a obtenu ce que dès le commencement il avait prétendu; qu'à sa. seule puissance pontificale il appartient de convoquer les conciles; et, lorsqu'ils sont assemblés, de les transférer.
\ ce raisonnement , il y a plusieurs réponses. 1° Comme il vient d'être dit, la question sur le droit de transférer les conciles est étrangère aux décrets de Constance.
■1 Dans le fait, pour cette translation , Eugène s'était fondé sur le décret hœc tacro tancta t qu'il disait être l'ouvrage du concile', quoiqu'il eût été fait seulement par la minorité de cette assemblée.
3° Quel que soit en général le pouvoir des papes pour la translation des conciles, il est convenable et important pour le bien île l'Eglise de le reconnaître en eux dans les cas de nécessité ; et il paraît que cette nécessité existait dans la circonstance dont iL s'agit. La réunion de
l'Eglise grecque à l'Eglise latine était le plus salutaire événement qui pût arriver dans Le christianisme ; et les
Grecs refusaient absolument île se rendre à Bàle, on dans un lieu hors de l'Italie.
4° Enfin , malgré la prétention des papes de transférer le lieu des conciles, et de proroger les sessions de la seule autorité pontificale,, on voit que constamment ils n'ont opéré ees translations et prorogations qu'avec l'ap • proltation des conciles, (l'est ainsi que fut décrétée par Eugène la translation de lYrrueà Florence, (le fut ainsi que ses successeurs prononcèrent les suspensions et prorogations du concile de Trente.
Le concile de Bâle, dit encore Orsi , avait, lois «In premier différent et dans la onzième session , déclaré que personne, fiil-il revêtu de la dignité papale, ne pouvait, sans le consentement du concile , le dissoudre ou le transférer d'un lieu à un autre. Malgré cette décision, la partie la plus saine, la pins vertueuse du concile. quoique la moins nombreuse dans la vingt-cinquième session , improuva et rejeta ce décret comme nuisible, et statua, contre le vœu de la majorité, que c'était en Italie, conformément à la volonté du pape, que le concile devait se tenir. Donc, dans cette session, la pins illustre portion du concile a condamné tous les actes antérieurs ,a reconnu que le décret fait précédemment pattoute l'autorité du concile était nuisible à l'Eglise et pi i niciéux , et (pie par conséquent les décrets de Constance, qui y sont connexes, et sur lesquels il est appuyé . sont mauvais et nuls.
Sans entrer dans l'examen de la question sur l'autorité que peut avoir la minorité contre la majorité d'un •oncile, je dis que la conséquence de ce raisonnement est absolument déraisonnable. Les pères qui, à la vingtîinquième session formèrent la minorité du concile ivaient avec tous les autres concouru au décret de la onzième, et établi le principe général de la nécessité du consentement du concile pour sa translation. Se sont-ils étractés ensuite ? Ont-ils , comme le prétend Orsi . con-
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damné tous les actes qu'ils avaient faits antérieurement? Pour soutenir celte assertion, il faudrait produire une rétractation, une condamnation formelle. La différence de leur conduite dans les deux sessions est motivée par la différence des circonstances. Dans le premier différent, le pape voulait dissoudre le concile sans qu'il y eût nécessité. Dans le second , les pères de la minorité jugèrent que la translation était devenue nécessaire. Ils avaient posé précédemment avec tousles autres le principe général : ils admirent postérieurement, contre l'avis des autres, l'exception de la nécessité. Il n'y eut, dans les opinions cl dans la conduite des pères de la minorité, aucune contradiction.
Observons d'ailleurs que ce ne fut point par soumission au pape qu'ils rendirent le décret sacro sancta. Le pape avait seulement proposé une mesure, à laquelle ils crurent raisonnable d'accéder. Il n'y a point d'obéissance , ou il n'y a point d'ordre. Le pape n'en avait donné aucun, n'avait rendu aucun décret. Au contraire, ce fut sur le décret heee sacro sancta , qu'il fonda ses bulles de translation. Ce ne fut donc point par obéissance à la volonté du pape , ce fut par persuasion de la vérité de ses motifs que cette minorité se sépara de la majorité.
Il est aussi évidemment contraire à la raison , que par le décret hmc sacro sancta , la minorité du concile ait condamné tous les actes antérieurs et les décrets de Constance. Il n'y a pas dans ce .décret une seule expression attentatoire à l'autorité de ces actes et de ces décrets ; pas une qui ne se concilie parfaitement avec eux. Vouloir que le concile se continuât en Italie plutôt qu'à Bâte ou à Avignon, était chose absolument indifférente aux principes posés à Constance, et renouvelés à Bàle sur la supériorité des conciles.
\AI. Le concile de lîàle s'étant divisé, la majorité des pères continua ses séances dans cette ville. La mi* norité alla se réunir au pape , et entra dans le concile, tenu d'abord à Ferrare cl ensuite à Florence , et que l'on
appelle communément le concile de Florence. Ainsi se trouvèrent dans l'Eglise deux conciles se prétendant généraux et se combattant mutuellement.
Le concile de Bàle attaqua vigoureusement le pape , le cita à comparaître; sur son refus, le déclara contumace; et finit par prononcer contre lui une sentence de déposition, et par lui nommer un successeur, qui lut Ainédée , précédemment duc de Savoie , lequel prit le nom de Félix V.
De son côté , Eugène agit avec la même rigueur contre les membres du concile de Bàle, déclara nuls leurs actes depuis la translation , les déclara eux-mcmes schismatiques et hérétiques , prononça contre eux l'excommunication et la déchéance de tous bénéfices et dignités.
Sur cette lutte entre les deux partis, deux points principaux sont les objets des raisonnements contradictoires de Bossuet et d'Orsi : la bulle Nmjsvs du pape Eugène , et le décret d'union des Eglises grecque et latine formé dans le concile de Florence.
XVII. Les pères de Bàle , dans leur trente-troisième session, avaient établi trois propositions, qu'ils appelaient les trois vérités.
La première , c'est une vérité de foi catholique , que le saint concile général a autorité sur le pape et sur toute autre personne.
La seconde , le pontife romain ne peut , de sa propre autorité, ni dissoudre le concile général légitimement assemblé , ni le transférer, ni le proroger pour un temps sans consentement.
La troisième, celui qui s'oppose avec opiniâtreté ù ces vérités , doit être regardé comme hérétique (1).
(i) Haec sancla synodns tjefinit et déclarât prout seqnitur : Veritas de potestate concilii generalis universatem ecclesiaii re- ]>ra?sentantis supra papam et quemlibet altcrum , declarata per (lonstantiense et hoc Hasileense generalia concilia , est veritas iidei «-.ttholicae.
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En conséquence de ces principes , le concile resté à Bàle avait , dans sa trente-quatrième session , déclaré le pape Eugène hérétique , et l'avait déposé. Ce fut contre ces actes qu'Eugène , dans le concile de Florence, fulmina : Sacro approbanle concilia 3 sa bulle Moyses.
Bossuet observe que , dans cette bulle , Eugène rappelle celle qu'il avait précédemment rendue pour transférer le concile de Bàle à Ferrare ; et qu'il se plaint ensuite de ce que les Bàlois ont contrevenu à cette translation. Ce pape , conclut-il, regardait donc le concile de Bàle jusqu'à la translation , comme légitime , orthodoxe, œcuménique. Or, les décrets de Constance avaient *été jusque-là plusieurs fois renouvelés.
Osez-vous , répond Orsi , prouver par cet argument que les décrets de Constance , et ceux de Bàle , antérieurs à la translation , sont expressément approuvés par la bulle Moyses ?
Sans doute , le mot approbation ne se lit pas expressément dans la bulle. Mais la réprobation seulement de ce qui a été fait depuis la translation , est une supposition, une reconnaissance tacite si on veut, mais trèsréelle de tout ce qui a été fait avant la translation» C'est une confirmation nouvelle à ajouter à toutes les autres que nous avons vues de l'œcuménicité et de l'autorité du concile jusqu'à cette époque.
Orsi se fait un argument de ce qu'Eugène, après avoir dit que depuis longtemps il avait commencé à prévoir l'impiété des Bàlois, ajoute et accumule contre eux une multitude d'inculpations (1). Tout cela, dit-il,
Veritas hxc quod papa conciliai!] générale univeisalein ecclesiam repraesentans actu légitime congregatnin , super deelaratis in praefacta vetitate, ant aliquo eurum , sine ejus consens , nulla tenus. Btictoritate posse dissolvere, aut ad aliud tempus prorogare , aut de loco ad locum iransferre , est veritas fideï catholicae. Veritàtibas ntsedictis pertinac lei repugnans , est h.vreticus. (Conc. Basdeense, sess. 3'iJ.
(r) Onam iropie'atem Basileensem dudam piscvidere caepimas , rpiand ' rfoidem illud tune Bas l.'ense concilium intuebamur jam in
est antérieur à la translation , et est une réprobation , une condamnation de tout ce qui s'était fait même alors.
Il n'y a dans toutes les injures qu'Eugène profère contre le concile , pas un seul mot qui annonce qu'elles soient relatives au temps de la première contestation. S'il avait voulu faire remonter ses plaintes jusqu'à ce temps là , il n'aurait pas manqué de le dire expressément. Il aurait eu un grand intérêt à y comprendre la soumission que le concile avait exigée de lui et à laquelle il avait été obligé de se prêter. C'eût été un moyen de détruire ou au moins d'atténuer l'impression qu'avait faite cette soumission. Sa diatribe appliquée seulement au temps qui avait suivi le premier démêlé, quelque force qu'on veuille lui attribuer, n'altère nullement l'autorité de ce qui avait été fait antérieurement.
Dans la même bulle , Eugène dit que , dans leurs trois propositions les Bàlois détournent le concile de Constance à un sens mauvais, réprouvé, et contraire à la saine doctrine , suivant eu cela l'usage des sebismatiques et des bérétiques qui s'efforcent d'établir leurs dogmes impies sur les saintes Ecritures et sur les saints pères , entendus d'une manière perverse; et plus bas, il condamne ces trois propositions selon le mauvais sens que leur donnent les Bàlois , comme contraires à la sainte
tyrannidem prolabi , dam mnii, etiam inferioris gradas , ad -D^d veniendnm , standumque , pro libitu factionis auctornm , cogerenlur. Dum r.onnulloruai vota et judicia diverses anibus extorquerentur. Ddiu eonspirationibus , monopolis , et conventkalis pêne omnia cédèrent; et pro ambitione papatus diuturne protiaclio ipsins concilii qua?rebatur; ubi denique innuiuera? noviîates , inordinationes, deformitaies, et qnasi infinitu patrabantur mala. Ad quod etiam laici et clerici infra oïdines sacros constitua ignorantes , inexperti , vagi , diicoli , profugi , apostatae, de criruinibns condemnati , et de carteribus fagientes , nobis et suis superioiibus rebelles, et reliqua istius modi bomnum monstra , conenrretent , qui et ab ipsis scelerom magistns in omnem corrupiionis labem facile Irabebantur. ( Cime. Ferrariense , bit lia Mojses. )
Ecriture, aux saints pères, et même au sens du concile Je Constance (i). Orsi se fait un argument de ces dispositions de la bulle. ,
Ce que reproche Eugène au concile de Bàle , est d'avoir détourné les décrets du Concile de Constance de leur sens naturel à un sens faux et criminel. Il reconnaît par là formellement que ces décrets ont un sens bon et louable. Il reconnaît leur autorité pourvu qu'on les entende dans ce sens. Dès-lors que devient l'assertion des iiltramoutains , de Bellarmin, d'Orsi , que le concile de Constance, reçu en partie, est en partie réprouvé, spécialement quant aux quatrième et cinquième sessions, et à leurs décrets ? On ne s'amuse pas à disputer sur le sens d'une loi , quand on croit devoir rejeter la loi même.
Mais quel est ce sens que, selon Eugène , le concile >!<• Bâle attribue faussement aux décrets de Constance? Bossuet dit qu'il consiste en deux choses: 1° en ce que le concile de Mile donne aux décrets de Constance une extension qu'ils n'ont pas , en refusant au pape le droit de transférer le concile, même dans le cas de nécessité. 2° En ce que le concile de Bâle érige en articles de foi qu'on ne peut nier , sans hérésie , des décrets que le concile de Constance n'a pas donnés comme articles de foi. Orsi, de son côté, prétend que le véritable sens des décrets de Constance , entendu par le pape Eugène, est que les conciles ont autorité sur le pape , mais seulement
(i) In hoc perniciosissimi , dam suam m;ilignitatem snb veritali fidei fuco colore Consiantiense concilinm in inalum et ieprobu.ru sen ••ii m . et a sacra doctrina penitDl alienuoi pertrahant , caelerornru *cbismaticomm et hœreticoniru fais.-ini doctiinam sequenlfB, qui confictos errores et impia dogmata ex divinis scripturis et tandis patri- Ims perverse intellect is , semper sibi adstrudere moliuntur... Ipsas rjooqae propositionea saperiai detcriplai juxta pravnm lpsornm I5asileensiura intellectum , qnem facta deruonstrant , velu1 i .sac.ro sanctae sciipturae, et sanctorum patnim, et ipsius concilii C.onsiantiensis <ensum Contrariant... damnamus et reprobamus. ( Huila Moytet , l'onc. Ferrarienre- »
sur un pape douteux et dans le temps de schisme. Il dit que les lîàlois contrariaient cette disposition, en l'étendant à tous les papes et ù tous les temps.
J'ai répondu ailleurs à cette assertion des ultramontains, que les décrets de Constance ne soumettent aux conciles que les papes douteux , et dans les temps de schisme (1). Je n'ai pas à y revenir. Mais ce dont il s'agit ici, c'est du sens qu'Eugène attachait à ces décrets de Constance , et qu'il reprochait au concile de Bàle de contrarier. S'il avait pensé qu'en effet la contradiction . entre les propositions de Bàle et les décrets de Constance, consistait dans une fausse extension des décrets à tous les papes et à tous les temps , il n'aurait pas manqué de le dire. Il lui aurait été utile de relever positivement cette interprétation, et d'établir dans le concile de Ferrare , que le pouvoir des conciles sur les papes n'est que sur les papes douteux. S'il ne l'a pas fait, c'est que ce subterfuge , sur les décrets de Constance , n'avait pas encore été imaginé; c'est que dans ce temps voisin du concile, lorsqu'existaient beaucoup de personnes qui y avaient assisté, on ne pouvait pas penser que les décréta fussent susceptibles d'une explication aussi contraire à leur teneur.
Au reste, Orsi dit aussi qu'Eugène, en condamnant les trois propositions des Jîàlois , en ee qu'elles sont contraires au vrai sens des décrets de Constance, fondait cette contrariété sur ce que les Bàlois établissaient ces propositions , comme étant en matière de foi , ou des articles précis de foi, tandis que l'intention du concile de Constance , était de présenter ces décrets comme des règles de discipline, ne les ayant faits que per modum constitutiuiiuin synodalium.
J'ai encore répondu ci-dessus à ces assertions d'Orsi. J'ai montré que les décrets de Constance sont , non de simples règles de discipline , non pas non plus des ar-
(i) Voyei ci-dessus , chap. 20 , art. i.
ticles précis de foi , mais des décisions en matière de foi (1). _
Orsi tire un autre argument de la bulle Moyses. Eugène dit que les décrets de Constance ont été faits par une seule obédience , après le départ de Jean XXIII (1). Orsi conclut de ces paroles , que le pontife anéantit l'autorité des décrets.
J'ai répondu ailleurs à l'argument des ultramontains , que les décrets ont été faits à Constance , dans l'absence du pape , et par une seule obédience ; mais ce n'est pas de la valeur de cette objection en elle-même qu'il s'agit ici. La question est de savoir si Eugène déroge à l'autorité des décrets, parce qu'il raconte bistoriquement le lait. Non certainement , puisque dans la suite de sa bulle il fonde la condamnation des trois propositions de Baie , sur leur contrariété aux décrets de Constance. Il est possible, et je le crois assez volontiers, qu'Eugène ait été bien aise de glisser dans sa bulle quelques expressions peu favorables aux décrets de Constance ; mais il est déraisonnable de donner plus de poids à des paroles obliques, dites en passant, dans une narration bistorique, qu'à ce que le pontife dit expressément , et qui est l'objet direct de sa bulle. L'éditeur de Bossuet observe judicieusement dans une note, qn'en lisant la bulle 'i/o/jscs avec attention , on voit qu'Eugène , accablé par l'autorité des décrets de Constance , ne savait comment s'y prendre pour répondre aux pères de Bàle. De là viennent les tergiversations dont sa bulle est pleine : elles prouvent décisivement qu'alors le pape n'osait pas parler ouvertement contre le concile de Constance ; et pourquoi ne Vosait-il pas , s'il croyait de son intérêt d'anéan-
(i) Voyez ci-dessus, ehap. 2© , art. 3 , n° 32.
(2) In qua quibusdam decretis, licet per unam tantum e tribosobedientiispost recessum Joannis XXIII sic in eadem obedientia nuncupali, Constantiae, schisraate tum vigente,cd;tis, intrare se dicentes, très propositiones, qnas fi'iei veri'ates vocant... protulerunt. ( Conc. F'.orentinum . bnlla Moyses. )
tir les décrets ? Il n'y a d'autre raison , sinon que le concile de Constance était regardé , par toute la catholicité, comme œcuménique , et qu'il n'aurait pu lui disputer ce titre, sans être condamné universellement spécialement par le concile même de Florence.
XVIII. Le décret d'union rendu dans la vingt-cinquième session du concile de Florence , est aussi un point dont, Bossuet d'une part, Orsi de l'autre , argumentent en faveur de leur cause. Il définit que le saint-siége apostolique , et le pontife romain , possède la primauté sur tout l'univers ; que le pontife romain est successeur de saint Pierre, prince des apôtres ; qu'il est le vrai vicaire de Jésus-Christ ; qu'il est le chef de toute l'Eglise ; qu'il est le père et le docteur de tous les chrétiens ; que , dans saint Pierre , il lui a été conféré par Jésus-Christ la pleine puissance de régir et de gouverner l'Eglise universelle, comme il est contenu dans les actes des conciles œcuméniques , et dans les saints canons. Le décret règle ensuite, d'après la tradition, l'ordre des patriarches grecs , et finit par ces mots , sauf tous les privilèges et leurs droits (1).
Bellarmin et ses copistes assurent que les décisions de Constance ont été abrogées à Florence par ce décret d'union , mais Bossuet combat fortement cette assertion.
D'abord , si le pape et les pères de Florence jugeaient les décrets de Constance condamnables , ils auraient
(i) Item definimus sanctara apostolicara sedem et romanuni ponliticem in universum orbem tenere piincipatum , et ipsum pontilicem romanum successoiem esse beati Pétri piimipis apostolorom, et veruni Christi vicariam, totiu><que ecclesiae caput,et omnium cbristianorum patrem existere; et ipsi , in beato Petro, pascendi , regendi , ac gubernandi , universalem ecclesiam a Domino nostro Jesn Chiisto plenara potestaiem traditam esse; quemadmodnin etiam in gestis œcuinenicoruni conciliorum , et in sacris canonibas continetur. Rénovantes insnper ordinem traditnm in canonibns caelerorum venerabilimn patriarcharum... Salvis videbcet privilegiix omnibus , et juribuseomm. fConc. Florentinum , sess. 25, décret um unionis.J
prononcé la condamnation positivement , nettement , clairement, et non pas comme on le veut d'une manière indirecte. Cela eût été d'autant plus nécessaire, que beaucoup de personnes , non-seulement parmi les simples, mais entre les savants, étaient fortement attachés à ces décrets et à la très-imposante autorité dont ils étaient émanés.
Ensuite , entre le décret d'union rendu à Florence , et les décrets de Constance , il n'y a aucune contradiction. Les pères de Constance en auraient adopté toutes les expressions, et nous les professons hautement. Le décret d'union ne réprouve pas ce qu'il ne contredit point.
Orsi et d'autres ultramontains , argumentent de ces paroles du décret d'union : Quemadmodum etiam in geslis œrumenicorum conciliorum cl in sacris canonibus conlinelur. Ils prétendent que la particule quemadmodum , signifie que les conciles et les canons attribuent au pape une puissance illimitée.
L'expression quemadmodum est susceptible de deux sens. Elle peut signifier que le pape régit l'Eglise ainsi que, ou, parce que les canons l'ont ordonné, ou bien son sens peut être , que le pape régit l'Eglise de la manière qui est réglée par les conciles et les canons. Orsi ne voit que la première signification qu'il regarde comme plus conforme à son opinion.
Mais 1° il se trompe : quand nous adopteiions le sens du mot quemadmodum , qu'il veut entendre, ce qui en résulterait est que la pleine puissance que possède le pape de régir l'Eglise, est fondée sur les canons, ce que nous reconnaissons et professons.
2° L'autre sens est le plus véritable. Le décret d'union avait été écrit en grec et en latin. L'un des deux originaux a la même autorité que l'autre. Dans le cas d'obscurité , d'incertitude de l'un des deux , il doit être expliqué par l'autre. Or , selon le texte grec le mot qui , dans le latin, est quemadmodum , se traduit par secundum quod , ce qui signifie que le pape gouverne l'Eglise selon
la manière que règlent les canons , et lève toute ambiguïté.
Dans le décret d'union , à la suite de leur reconnaissance du plein pouvoir du pape , les Grecs firent insérer la réserve expresse des privilèges et des droits de leurs patriarches. Par cette clause , ils déclaraient positivement qu'il y a dans l'Eglise des droits auxquels le pape est dans l'impuissance de déroger , ils posaient une borne au pouvoir pontifical; et ce qui est démonstratif , Eugène et les Latins, en admettant cette restriction, reconnaissaient formellement, dans l'acte le plus solennel, que la puissance pontificale, toute pleine qu'elle est , a des bornes qu'il ne lui est pas permis de franchir.
Nous avons encore une preuve de la doctrine de l'Eglise grecque , sur notre question, dans les discours que tint , au nom de son Eglise , Bessarion , celui des Grecs qui était le plus favorable à l'Eglise romaine , discours qui n'ont pas été contredits par le pape et parles Latins. Dans la neuvième session , parlant de l'impossibilité de révoquer ce qui a été défini par un concile général , il dit : « Nous connaissons quels sont les droits et les pré- « rogatives de l'Eglise romaine. Mais nous savons aussi « quelles sont les bornes de cette prérogative. Nous ■< voulons , cependant, que votre révérence sache que « nous refusons ce pouvoir à l'Eglise universelle , et au « concile même œcuménique , et non pas seulement à « l'Eglise romaine. Car , de quelque pouvoir que jouisse « l'Eglise romaine , elle en possède moins que le con- « cile œcuménique et que l'Eglise universelle. Ce que « nous refusons à l'Eglise universelle , nous le refusons « beaucoup plus à la romaine. Nous le refusons , non « de nous-mêmes , mais nous pensons que cela est re— « fusé par les décrets des pères (1). »
(i) De potestate aatem ooeidentalis ecclesia? multa dicenda suppeterent, ni>i aliud nobis esset propositaru. Et scirnus quidem qnae sint jura et prxrogativse ronianae eci'lesiœ. Nibilominns scimus etiam praerogativae ejns qaos terminos babeat. Nosse taroen volamus reveren-
Dans la vingt-cinquième session , le même Bessarion «lit que: « Toutes les fois qu'il s'élève une hérésie, « l'Eglise doit se. rassembler en un lieu et prononcer le « jugement sur les choses douteuses d'un commun con- « seulement ; selon les préceptes de la loi divine et des « saints pères, que les ancêtres attestent unanimement ■ que tout doit être fait en commun , et que c'est par « -le consentement commun que tout doit être termi- -- né (1). »
Il est impossible d'exprimer plus clairement, plus textuellement notre doctrine gallicane sur les bornes dans lesquelles est circonscrit le pouvoir du pontife romain ; sur la puissance plus étendue que la sienne que possède l'Eglise universelle, sur la nécessité du consentement commun pour terminer les disputes doctrinales.
XIX. Je Unis ce qui concerne les conciles de Bàle et «le Florence , par une difficulté (pie se propose et que résout JJossuet. Si les décrets du concile ont une si immense autorité, pourquoi 'es derniers actes de celui de I! de M)nt-iU regardés comme nuls ? Pourquoi les Français eux-mêmes, quoiqu'ils fussent attachés au concile de Baie , reconnaissent— ils Eugène , déposé par ce concile , comme pape légitime ?
tiam vpstr.im ■ nobis facaUateni lune negnri anireraas eccleais, <t iynoilo vel etiam œcumenica? ; non tanlom roinana: erclesia' qnoniam
igitar, quanta conique poDeal facoltate anaecclesia, miniu tamen
synodo œcnmenica et aniversali eccleaia. Si nos id univeraali negamus ecclesia* , luuitu magia negahimna eccieMX , molfo magia romanae. Ncgarani amem, non ipai a nobia, sed arbitramnr boc patium de* cretn negatum. ( Conc. Florentimini , SUS. Q , oratio Bessarivnis.J
(i) Qoutie* rero necessiias îngroil , etai alîqna oritor baereaia, quod imbecillitate inmrn ingenii axpe nmnero înter inorlalea evenit, debere eccle&iain Dii uunm in locuoi congregatam de reluis dnbiis judicare; acsecondnm praecepta divitiae leg », et lanctornm patrora , (jtiae jam nt .-.m r.iriiin liircrarum doctoree appi obat il , comninni omniam consensn aententiaro ferre ; n per bonc tnodnin 6dem chriatianam angere, obviam eando baereûbaa, procnl ab eccleaia \)<\ eas fogando. Ubiqoe tamen aaseveraot majorea oostri commnniiec loue n^i debere; et quae communia aant commoni conaenao oportere terminari. f Conc. Flo rentinum, sess. i5, oratio dogniat. liessaiionis , cap. \.J
Pour concilier cette prétendue contradiction , Bossuet reprend la narration des faits, et l'état des choses à cette époque. Les idées sur les droits des deux conciles de Bàle et de Florence , étaient très-diverses dans la chrétienté , et n'étaient pas même très-fixes dans quelques esprits. D'une part, on blâmait la conduite des pères restés à Bàle. On la taxait d'imprudence, pour avoir négligé l'importante affaire de la réunion des Grecs, et de dureté pour avoir porté les choses à l'extrémité contre le souverain pontife. De l'autre, le respect pour l'autorité d'un concile œcuménique était si profondément enraciné qu'Eugène lui-même, pour prononcer sa translation , prétexta le décret rendu par la minorité du concile. Malgré cela , et malgré les bonnes raisons qu'il donnait , il ne put persuader d'abord qu'à un petit nombre de prélats de se rendre à son concile. Le duc de Bourgogne fut le seul des princes qui y envoya des ambassadeurs. Par la suite, le concile de Bàle devint de jour en jour moins nombreux. Les évèques qui le composaient s'en séparaient peu à peu ; les uns de lassitude, les autres parce qu'ils trouvaient les actions du concile trop violentes : en sorte qu'à la fin , il n'en restait qu'un petit nombre, et que le concile était presque en entier composé de simples prêtres. Cependant le respect pour le concile se soutenait toujours ; mais la désapprobation de sa conduite envers le pape augmentait à mesure que ses actes devenaient plus véhéments. Le parti que prirent alors plusieurs Eglises, spécialement celle de France, fut de continuer à regarder comme légitime le concile de Bàle, jugeant qu'il n'avait pas été validement transféré ; mais en même temps de reconnaître Eugène comme pape légitime, parce que le concile de Bàle l'avait mal à propos déposé. D'autres nations , telle que l'Allemagne , prireut le parti de rester neutres entre les deux conciles et les deux papes.
Les choses étaient dans cet état , lorsque les deux conciles terminèrent leurs sessions. Eugène resta reconnu véritable pape par la plus grande partie de la catholicité.
Félix son compétiteur avait peu de partisans. Quelques années après, Eugène étant mort, la fin du schisme étant universellement désirée , Charles VU , roi de France , engagea Félix à abdiquer la dignité pontificale , et Nicolas V , successeur d'Eugène , à recevoir cette renonciation avec faveur. Bossuet observe que , dans sa bulle d'abdication , Félix rappelle et copie le décret de la cinquième session de Constance, et que, dans les siennes, Nicolas reconnaît catholique Félix , qui parlait avec éloge des décrets de Constance , et qui, fondé sur ces décrets, mettait l'autorité du concile au-dessus de toute autre puissance
L'issue des conciles de Bàle et de Florence ne fut pas, à beaucoup près , aussi heureuse que celle du concile de Constance. Celui de Bàle, par sa trop dure obstination , manqua la réformatiou qu'il voulait opérer, et que toute la catholicité désirait. De l'autre côté, l'union que le concile de Florence s'était flatté d'avoir effectuée , ne dura que très-peu de temps. A peine rentrés dans leur pays, les Grecs retournèrent à leur scission.
En lisant l'ouvrage d'Orsi , on est étonné de voir ce savant cardinal parler du concile de Bàle avec une violence bien peu digne de son caractère. Il traite continuellement les pères de Bàle de criminels, de révoltés , de schismatiques , de sacrilèges. Rappelle dans plusieurs endroits , nouveau Dioscore , le cardinal Alaman , président du concile, l'un des plus vertueux personnages de son siècle , que la sainteté de sa vie et l'éclat de ses miracles, engagèrent dans la suite Clément VII à déclarer bienheureux. Ainsi , plus haut , ce même auteur avait comparé le grand saint Cyprien , à raison de sa dispute avec le pape saint Etienne, à l'hérétique Tertullien. On est forcé de déplorer les excès où l'esprit de parti emporte quelquefois les personnages les plus respectables, par leurs vertus et leurs lumières.
XX. Il me reste à répondre à une objection que font Orsi et les ultramontains contre les décrets des quatrième et cinquième sessions du concile de Constance.
Elle consiste à dire que ces décrets ont été rejetés par le pape Pie II , et par le cinquième concile de Latran.
JEaéas Sylvius, qui avait été membre du concile de Bâle , qui avait continué de prendre part à ses délibérations , même après la bulle de translation à Ferrare , qui avait été un des officiers du conclave où fut élu Félix , donna , quand il fut pape sous le nom de Pie II , une bulle de rétractation , qu'il adressa à l'université de Cologne. D'abord , observons que l'autorité d'un homme qui change de doctrine en changeant d'intérêt est d'un poids bien léger. Ensuite dans cette bulle même qu'on nous objecte, il ne dit nullement qu'il condamne les décrets du concile de Constance. Au contraire , il déclare qu'il embrasse l'autorité et la puissance du concile de Constance de la manière dont elle a été déclarée et définie à Constance, lorsque le concile s'y tenait. Car, ajoute-t-il, nous révérons le concile de Constance (1). Or, c'est dans les quatrième et cinquième sessions qu'a été déclarée et définie cette autorité du concile qu'embrasse Pie II : il déclare donc positivement qu'il embrasse ces deux sessions ; il dit de plus , sans y mettre de restriction, d'exception, qu'il vénère le concile de Constance. Il le vénère donc tout entier ; il en vénère toutes les sessions. Il est vrai qu'ensuite il établit les maximes les plus outrées sur l'autorité pontificale. Il va jusqu'à adopter l'absurde opinion que j'ai réfutée dans la première partie de cet ouvrage , que c'est non de Jésus- Christ , mais du pape , que les évèques tiennent leur mission. Je demande quelle autorité on doit accorder contre les décrets d'un concile œcuménique , à un pape aussi versatile que Pie II , à une bulle qui contient des contradictions aussi manifestes ?
(i) Cnmhis, et generalb concilii anctoritatem , el potestatem aropleclimnr , qnemadmodnm et aevo ooslro Constantiae dum ibi fait synodus aniversalis , declaratum definitamqae est. Yeneramar enim Constantiense concilinm. ( PiUI, bulla ad universitatem Coloniensem, J
Par rapport au cinquième concile de Latran , je réponds :
1° Quelque opinion qu'on puisse avoir de ce concile, il est souverainement dangereux , et très-injuste, d'opposer un concile général à un autre. Quand les décrets d'un concile ont , comme ceux de Constance , par le consentement commun de l'Eglise universelle et de son chef, l'irréfragable autorité, il n'est plus permis à qui que ce soit de les contredire.
2° Peut-on raisonnablement comparer au concile de Constance, qui était révéré dans toute la catholicité, dont L'œcuménicité avait été reconnue | ar plusieurs papes, le cinquième concile de Latran, composé d'un petit nombre d'évêques, rejeté par plusieurs Eglises , spécialement par l'Eglise gallicane? Bellarmin lui-même, tout ardent qu'il est pour les opinions ullramontaines , reconnaît qu'à peine peut-on donner à ce concile le titre de général ; et que son cecuménicité est une question agitée parmi les catholiques.
3 Dans le fait, le concile ne rejette pas expressément les décrets de Constance comme ils auraient dû l'être, s'il était possible qu'ils le fussent. On ht seulement dans la bulle de Léon X, approuvée par le concile, et qui a pour but de condamner la pragmatique sanction, un mot lâché comme en passant, savoir, que le pontife romain a autorité sur les conciles , et a le plein droit de les convoquer , de les transférer et de les dissoudre. Et c'est par une simple phrase d'une bulle , non reçue dans toute la catholicité , qu'on prétend détruire les solennels < ha rets du concile de Constance.
RESUME
A-s \nt d'entrer dans la discussion des questions sut lesquelles nous ne sommes pas d'accord avec les ultrainoataihs , il a été nécessaire déposer nettement L'étal de ces questions , d'expliquer l'étendue de pouvoir qu'ils attribuent au souverain pontife , et celle que nous reconnaissons en lui.
La première partie de cet ouvrage contient la discussion des divers points particuliers.
Nous avons examiné l'origine de l'épiscopat, que les ultramontains attribuent à saint Pierre, et que nous avons montré remonter à Jésus-Christ.
Sur le gouvernement de l'Eglise , nons avons considéré- : 1° sa nature, et montré qu'il est, non une monarchie pure, mais une monarchie tempérée par l'aristocratie ; 2' la manière de l'exercer , et prouvé que le pape est strictement tenu de régir L'Eglise selon les canons.
Le grand principe ultramontain , que Le pape, sujet à erreur quand ce n'est pas ex cathedra qu'il parle, est infaillible quand il enseigne ex cathedra , a été démontre faux par sa nouveauté et par sa versatilité.
Sur les conciles généraux , nous avons expliqué pourquoi ils sont quelquefois nécessaires ; prouvé que leur infaillibilité émane, non du pape , mais de Jésus-Christ ; que les évèques y sont de véritables juges, et que le pape est tenu de prononcer les décisions selon la pluralité de leurs avis.
Dans la seconde partie de l'ouvrage , nous avons discuté les deux questions de l'infaillibilité du pape, et de
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la supériorité du pape et du concile d'après la sainte Ecriture, et examiné les textes que citent les ultramontains à l'appui de leur opinion.
Le premier est tiré du chapitre seizième de saint Matthieu.
Nous avons prouvé que c'est contre l'Eglise , et non contre la pierre, qui, selon l'oracle divin, en est le fondement , que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais.
Nous avons aussi fait voir que la puissance de lier et de délier, promise dans le même discours à saint Pierre , l'a été ensuite à tous les apôtres ; et nous avons montré quand et comment ces promesses ont été réalisées, et cette puissance conférée en commun à tout le collège apostolique.
Le second passage de l'Ecriture sainte , que nous opposent les ultramontains , est le discours de notre Seigneur, rapporté au chapitre vingt-trois de saint Luc. Il y promet à saint Pierre que sa foi ne défaudra pas , et que , s'étant converti , il confirmera ses frères.
Ce qui fait illusion aux ultramontains , et ce qui retient la plupart d'entre eux dans leur opinion , est la confusion qu'ils font de l'indéfectibilité promise à saint Pierre et à toute sa succession , avec l'infaillibilité de chaque pape. Nous avons expliqué et prouvé la distinction de ces deux choses.
On nous oppose aussi deux faits tirés des actes des apôtres , l'élection de saint Matthias et le premier concile de Jérusalem. On prétend que , dans l'un et dans l'autre , c'est l'autorité suprême de saint Pierre qui a tout décidé. Nous avons montré la fausseté de ces assertions.
La troisième partie de l'ouvrage est l'examen des mêmes questions d'après la tradition. Nous avons montré que pendant les dix premiers siècles de l'Eglise , l'opinion ultramontaine était inconnue , et que la doctrine universelle était celle que professe l'Eglise gallicane.
Nous avons établi cette vérité par l'autorité des plus grands docteurs.
De Tertullien, qui, pour faire connaître la vraie foi, présente l'autorité , non de la seule Eglise romaine , mais de toutes les Eglises apostoliques.
Des historiens ecclésiastiques , attribuant la condamnation de l'arianisme au consentement commun des pères de Nicée.
De saint Augustin , déclarant qu'après la condamnation de Donat par le pape , il restait au schismatique le recours de l'appel au concile général, et disant que c'est par le consentement commun que les pélagiens sont condamnés.
De ce même père , avec toute l'Eglise d'Afrique , résistant fortement à la prétention des papes , et l'emportant sur eux sur l'appel des prêtres dans l'affaire d'Apiarius.
De Vincent de Lérins, faisant de l'universalité le juge suprême de la doctrine , et voulant qu'on se soumette aux conciles généraux s'il en existe.
Du pape Gélase, prononçant Pirréformabilité absolue, et par qui que ce soit , de ce qui a été décrété par un concile général.
De saint Grégoire le Grand , recevant et vénérant , à l'égal des quatre évangiles , les quatre premiers conciles oecuméniques.
Aux témoignages des docteurs , nous avons joint l'autorité plus imposante encore des faits. Les principaux sont :
La résistance de saint Cyprien et de saint Firmilien à la tète des Eglises d'Afrique et d'Asie au décret le plus solennel du pape saint Etienne ; résistance malgré laquelle ils sont honorés comme saints ; tandis que les donatistes qui , un siècle après , renouvelaient leur erreur sur la rebaptisation , sont condamnés comme hérétiques, et cela sur le fondement que dans l'intervalle un concile plénier avait jugé ce qui ne l'avait été précédemment que par le pape.
D'autres faits plus tranchants encore contre l'infaillibilité pontificale, sont les bérésies loi nielles où sont tombés les papes Libère et Honorius, hérésies que nous avons prouvées en réfutant en même temps les argumente par lesquels les ultramontains essaient tle justifier ces • I. :ux pontifes.
Ce qui prouve aussi démonslrativement la supériorité conciles sut les papes, c'est qu'ils l'on! exercée. Presque tons . .'■ commencer par celui <lr M icée . ont jugé de nouveau des do( ii in< s « i * 1 1 l'avaient été par les papes. Il y a plus encore : nous avons vu les décisions dogmatiques les plus solennelles des pontifes romains juridiquement revues, examinées, jugées par des conciles généraux, notamment par le troisième, le quatrième, li sixième, le septième et le huitième.
I Ii iti ii , nous avons montré que notre doctrine sur la supériorité du concile, après avoir été celle des dix premiers siècles <li- Il été formellement consacrée dans !<■ quinzième . pat le < oncile <■■« uménique de Cons- Nous avons justifié les décrets qui la définissent , contre les difficultés de tout genre, qu'accumulent les ulii ni. uns. Nous avons prouvé que ces célèbres décrets onl été reçus avec tout le concile par les papes, comme pai l'Eglise universelle; que, non-seulement ils n'ont été m pu être contrariés, mais qu'ils ont été renouvelés pai le concile de Bâle , reconnus pai i «lui de Florence; que pai conséquent» el ces décrets et la doctrine gallicane qu'ils définissent , sont Fondés sut Pirréfragable autorité, et munis de la plus grande certitude (pu puisse exister.
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